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M. Ed Broadbent, leader néo-démocrate, a soutenu hier que M. 
Trudeau s’est prêté à des reproches de tentatives de cover-up dans 
l’affaire des juges qui retient toujours l’attention des Communes.

(Photo CP)

Trudeau s’est prêté 
à des reproches de 
camouflage (le NPD)

OTTAWA (d’après CP) — Lorsque l’af­
faire des juges de la Cour supérieure du 
Québec avait éclaté voici deux semaines, 
le premier ministre Trudeau aurait dû 
sans délai prier les ministres impliqués 
de dévoiler par le menu les entretiens 
cju'ils avaient eus avec les magistrats à 
1 époque, et entre eux par la suite. Mais 
en refusant de procéder à une enquête 
complète, il s est prêté à tous les 
reproches de camouflage.

C'est ce qu'a déclare aux Communes 
hier le leader NPD Ed Broadbent, quel­
ques instants après que le premier mi­
nistre lui-même eût confirmé au'il avait 
attendu à lundi dernier avant ae s’infor­
mer dans le détail des propos qu’avaient 
échangés dans l'intimite Tex-ministre des 
Consommateurs, M. André Ouellet, et

son collègue des Travaux publics, M. 
Charles Drury.

Au reproche de laxisme que lui adres­
sait M. Broadbent, M. Trudeau a ré­
pondu, sur le ton du courroux, qu’il était 
incorrect pour un premier ministre de 
chercher a connaître les menus détails 
des conversations privées que les mi­
nistres du cabinet pouvaient avoir entre 
eux.

La séance d’hier, comme la plupart de 
celles des dix dernières journées, s'est 
presque intégralement consacrée à diffé­
rents échanges sur l'affaire des juges. 
Rappelons que par suite des premieres 
allégations faites dans cette affaire, il y a 
deux semaines, et du tapage qu elles 
avaient entraîné subséquemment en 
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La réplique du PQ au Discours

La vraie solution 
est l’indépendance
par André Bellemare

QUEBEC (PC) — Les véritables garan­
ties que pourraient se donner les Québé­
cois pour assurer leur survie culturelle et 
économique leur viendraient de l’indé­
pendance en rapatriant eux-mémes le 
pouvoir constituant d’Ottawa.

Dans un discours de deux heures les 
chef de l'Opposition à l’Assemblée natio­
nale. M. Jacques-Yvan Morin, a voulu dé­
montrer hier comment l’administration 
Bourassa selon le PQ, a conduit le Qué­
bec à la faillite économique et de quelle 
façon un Québec en pleine possession de 
ses pouvoirs politiques et économiques 
serait en mesure de se développer davan­
tage.

Voyez 
votre guide de
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"Plutôt que de retomber indéfiniment 
dans les péripéties de la guerre de 
tranchée que nous connaissons depuis 
deux siècles, plutôt que de demeurer 
éternellement sur la défensive, pourquoi 
ne pas se donner de véritables garanties 
en faisant l'indépendance et en rapatriant 
nous-mêmes au Québec le pouvoir consti­
tuant."

"L'indépendance, voilà pour un peuple 
qui se respecte, le seul rapatriement qui 
compte ", a dit M. Morin en faisant réfé­
rence au débat passionné autour du ra­
patriement de la Constitution qu'Ottawa 
menace de réaliser unilatéralement.

Le leader du PQ tient le gouvernement 
responsable de la plus faible progression 
au pays du taux d'emploi, de la hausse du 
taux d'inflation plus elevé au Québec que 
le moyenne canadienne, d'une diminu­
tion des investissements, de l'absence 
presque totale d'amélioration au chapitre 
du développement régional et d'un haut 
pourcentage du chômage au Québec.

M. Morin a proposé une motion de dé­
fiance à l’endroit des ministériels "pour 
leur inaction devant la grave crise écono­
mique que traverse le Québec".

Il a été le seul orateur de la Chambre à 
répondre hier au discours inaugural lu

Gr le lieutenant-gouverneur, M. Hugues 
pointe, mardi, a l'ouverture de la ses­

sion.
Aujourd'hui, le chef créditiste, M. Ca- 

mil Samson, donnera à son tour la riposte 
au document ainsi que M. Maurice Bel­
lemare. chef de l'Union nationale.

M. Morin a consacré son discours à 
Voir page 6: La PQ

Pour redonner le contrôle du milieu aux citoyens

Le rapport Castonguay préconise 
un régime de partis au municipal

• par Gilles Lesage

QUEBEC — Il est essentiel que les ci­
toyens aient un meilleur contrôle sur leur 
milieu de vie, à travers “uruystènie poli­
tique et administratif urbain démocrati­
que et décentralisé”.

Tel est le principe de base énoncé par 
le groupe de travail sur l’urbanisation au 
Québec, et autour duquel s’articulent un 
certain nombre de propositions précises, 
dont la reconnaissance du "système poli­
tique adversaire” au service du citoyen, 
c'est-à-dire de partis politiques au palier 
municipal comme il en existe aux niveaux 
supérieurs.

Le rapport a été rendu public hier à 
Québec et il est le fruit d’un an de travail 
de MM. Claude Castonguay, président, 
Gérard Bélanger, Louis Dussault, Hubert 
Guindon, Pierre Marinier, membres, et 
Jean Richard, secrétaire.

Alors que le message inaugural faisait 
connaître mardi l’accord du gouverne­
ment sur la philosophie de base de ce 
rapport, le ministre des Affaires munici­
pales s'est contenté de dire hier qu’il s’a­
gissait d'un document de grande valeur 
qui alimentera le débat public qui se 
poursuivra au cours des prochains mois, 
tant au Parlement qu’à l'extérieur. M. 
Victor Goldbloom est toutefois d’avis que 
la plupart des propositions du rapport 
peuvent être mises en oeuvre sans 
toucher aux structures existantes; entre­
temps, il se propose d'aller de l’avant 
avec les projets de loi déjà en route, con­
cernant l'urbanisme et l’aménagement 
du territoire municipal, notamment.

Résumant lui-même son rapport, l’ex­
ministre des Affaires sociales du Québec 
estime qu’il faut avant tout renforcer l’as­
pect démocratique de l’administration 
municipale, de même que son caractère 
proprement politique.

Aussi, il ne convient pas d'augmenter 
le nombre de communautés urbaines, 
mais de mieux ordonner le développe­
ment de Montréal, tout en stimulant le

Visconti 
succombe 
aux suites 
d’une grippe

ROME (AFP) — Le metteur en scène 
italien Luchino Visconti est mort hier 
après-midi à son domicile romain, alors 
qu'il était alité pour une forte grippe, ont 
indiqué ses proches.

Visconti qui était malade depuis plu­
sieurs années, et avait été frappé en juil­
let 1972 d'une crise d'hémiplégie, a été 
victime en début d’après-midi de compli­
cations cardio-respiratoires qui ont pro­
voqué le décès quelques heures plus tard, 
ont indiqué les médecins.

Quelques parents ont veillé hier soir le 
corps du metteur en scène, dans son ap­
partement luxueux dans un quartier rési­
dentiel de Rome, près du Tibre. Deux 
longues bougies ont été allumées à la tète 
du lit, ou repose Visconti, dans sa 
chambre à coucher au mobilier sobre, re­
couvert de dizaines et de dizaines de 
livres, compagnons de maladie du ci­
néaste. Assis de chaque côté du lit mor­
tuaire, la soeur de viseonti, Umberta et 
sa nièce, Meralda, reçoivent les amis,

grands noms du cinéma, qui sont arrivés 
ès l'annonce du décès.
Michelangelo Antonioni, parmi les plus 

émus, a déclaré; “Viseonti a été un 
maître pour tous ceux de ma génération. 
Nous ressentirons la marque de son per­
sonnage. mais surtout de sa personnalité, 
véritable pilier aujourd'hui encore de 
toute notre production cinématographi­
que". Antonioni a rappelé: "On savait 

ue Viseonti ne tolérait pas sa condition 
le malade, et pour cela il désirait sans 

doute mourir".
Des amis de Luchino Viseonti ont indi­

qué que ses funérailles se dérouleront de­
main. Un cortège partira de la maison du 
cinéaste, pour se rendre au centre de 
Rome, en signe d'hommage au metteur 
en scène.

Luchino Viseonti, dominait le cinéma 
italien depuis plus de 30 ans ( "Ossessio- 
ne ", son premier film, est de 1943).

Le visage austère et marqué, le regard 
pénétrant et bon, Luchino viseonti se te­
nait à l'écart des modes cinématographi-

3ues. Aristocrate par la beauté plastique 
e ses images, l'esthétisme de sa mise-en- 

scène, Viseonti traduisait dans ses films 
sa vision pessimiste du monde à la lu­
mière d'un marxisme mêlé de jansénisme 
très personnel: vacuité d'une société des­
tinée à la destruction, héros marqués par 
la déchéance, la folie, la mort.

Né le 2 novembre 1906 dans l’une des 
familles les plus prestigieuses de la 
noblesse milanaise, il s'intéresse très tôt 
au monde du spectacle, et surtout au 
monde musical. En 1936, après plusieurs 
années consacrées à l'élevage des che­
vaux. il quitte Tltalie mussolinienne et 
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développement des autres centres ur­
bains.

En vertu du grand principe de dé­
centralisation et de responsabilité locale, 
le groupe de travail s’oppose à la régiona­
lisation des corps de police, du moins en 
ce qui a trait à la protection des person­
nes et des biens, ne réservant à un orga­
nisme supra-municipal que la police cri­
minelle. De la même façon, le transport 
en commun doit rester sous le contrôle 
des administrations locales et ne pas être 
délégué à un organisme parallèle.

Dans le but d’assumer leurs obliga­
tions, les municipalités doivent pouvoir 
percevoir elles-mêmes les revenus dont 
elles ont besoin, de façon à accroître gra­
duellement leur marge de manoeuvre et 
de répondre aux besoins et préférences 
de leurs citoyens. Ainsi, l’impôt foncier 
devrait être réservé en exclusivité aux 
municipalités au cours des prochaines an­
nées. et les commissions scolaires 
devraient se trouver d’autres sources de 
revenu.

Pour bien illustrer la nécessité pour le 
Québec de se donner une véritable politi­
que urbaine, le rapport Castonguay sug­
gère de transformer le ministère des Af­
faires municipales en celui des Affaires 
urbaines et municipales, de façon à ce 
qu'il joue vraiment son rôle d’animateur, 
de conseiller et de coordonnateur des po­
litiques urbaines et de l'action gouverne­
mentale.

"Nous croyons sans l'ombre d’un doute

que l’adoption d'une politique urbaine 
par le gouvernement du Québec s’impose 
et que le ministère des Affaires munici­
pales devrait s’en voir confier la respon­
sabilité, après avoir été transformé en un 
ministère des Affaires urbaines et muni­
cipales.”

Le ministère est demeuré presque figé 
dans le temps, avec des responsabilités 
fort limitées, Ce faisant, le gouvernement 
contribue lui-même à accentuer les 
problèmes du développement urbain au 
Québec.

Le rapport Castonguay ne se croit pas 
mandate pour remettre en cause l'inter­
vention d'Ottawa en matière urbaine, 
mais il distingue entre les interventions 
directes et les interventions indirectes du 
gouvernement fédéral, qui “utilise “la ca­
rotte des subventions et des prêts à taux 
privilégié pour inciter les administrations 
locales à prendre des décisons dans un 
sens”. Cette dynamique fédérale “ne 
peut qu’entraîner le gouvernement du 
Québec à devenir lui-même l’un des qué­
mandeurs auprès du gouvernement fédé­
ral”.

Le groupe de travail conclut sur ce 
point: "Quant aux interventions fédérales 
directes, nous croyons quelles ne sont 
nullement justifiées et que le gouverne­
ment du Québec doit prendre tous les 
moyens à sa disposition pour qu’elles ces­
sent, même si, à court terme, une telle 
attitude peut signifier la perte de certai- 

Voir page 6: Castonguay
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Câblodiffusion: Ottawa céderait 
aux provinces plus de pouvoirs
par Pierre O’Neill

Le gouvernement fédéral est disposé à 
rouvrir le dialogue sur le contentieux des 
communications dans l’intention de cé­
der aux provinces de nouveaux pouvoirs, 
notamment en matière de radiodiffusion 
et de câblodistribution.

C'est en offrant de prendre un “nou­
veau départ” dans les négociations avec 
le Québec, que le ministre des Communi­
cations, Mme Jeanne Sauvé, a suggéré 
hier que certaines responsabilités sur des 
aspects locaux du câble soient confiées 
aux provinces de même que la possibilité 
de créer des agences indépendantes de 
radiodiffusion générale, dépassant la 
simple télévision éducative.

Tout en réaffirmant l'autorité suprême 
d'Ottawa en matière de câblodistribu­
tion, Mme Sauvé trouve quand même jus­
tifiées les préoccupations et la détermina­
tion du Québec, en vue d'assurer sa sécu­
rité culturelle.

L'intervention du ministre des Commu­

nications devant les membres d’un club 
social de la métropole portait plusieurs 
indices d une volonté de réconciliation 
avec le Québec et marquait un change­
ment de ton par rapport à l’attitude ma­
nifestée jadis dans ce dossier par l'ancien 
titulaire, M. Gérard Pelletier. En faisant 
lecture du texte qu elle avait remis à l'a­
vance aux journalistes, Mme Sauvé a 
d'ailleurs cru plus sage de passer sous si­
lence les moindres passages agressifs à 
l’endroit du Québec.

Souhaitant donc que la reprise des 
pourparlers avec le ministre québécois 
bénis Hardy permette d’explorer des 
chemins plus humbles, elle entend discu­
ter la possibilité pour les provinces de se 
doter d'agences indépendantes qui pour­
raient se lancer dans la radiodiffusion gé­
nérale. “Les francophones du Québec se­
raient alors en mesure d'influencer puis­
samment le cours de leur destin culturel.

Voir page 6: Mme Sauvé
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Parent forcerait un dénouement 
d’ici la semaine prochaine...
par Lise Bissonnette

QUEBEC — Volontairement brumeux 
quant aux modalités, le ministre de la 
Fonction publique, M. Oswald Parent, 
n'en a pas moins laissé entendre hier à 
Québec que le gouvernement annoncerait 
d'ici une semaine des moyens, dans la né­
gociation du secteur public et para- 
public,"pour arriver à des conclusions 
dans les plus brefs délais" et pour mettre 
fin aux tactiques de harcèlement 
employées par les syndiqués.

Nul ne pourra accuser le gouvernement 
d'étre “attentiste", a promis M. Parent 
en faisant allusion aux reproches faits la 
veille par l'abbé Gérard Dion. Réuni hier 
matin et hier soir, le Conseil des mi­
nistres discutait d'ailleurs prihcipalement 
de cette question, ayant en main un rap­
port sur fa situation dans le secteur de 
l'enseignement. Des consultations auront 
lieu, aujourd'hui et au cours des 
prochains jours avec les "partenaires" du 
gouvernement, commissions scolaires et 
hôpitaux, et M. Parent a promis de 
rendre publique une décision "ferme et 
catégorique" dès sa prochaine conférence 
de presse hebdomadaire, soit mercredi 
prochain.

Pour éviter à la fois l'odieux d'un nou­
veau décret et les lock-out généralisés qui 
tentent actuellement les commissions 
scolaires, le gouvernement pourrait bien 
choisir la prolongation du décret, avec 
certains réaménagements dont celui de 
l'échelle de salaires, tout cela assorti de 
“mesures spéciales" pour que cesse le 
harcèlement.

Cette solution très précise était en effet 
invoquée hier sur les ondes de Télémédia 
par le président de la Fédération des 
commissions scolaires catholiques du 
Québec, M. Hubert Lavigne, qui s'était 
entretenu peu de temps auparavant avec 
le ministre de la Fonction publique.

comme ce dernier le rappelait hier.
"Nous ne voulons pas Je décret”, d'a­

jouter M. Lavigne. Ce n’est guère un 
secret par ailleurs que le gouvernement 
hésiterait à adopter la solution draco­
nienne proposée par la Fédération en fin 
de semaine dernière, soit le lock-out gé­
néralisé au début d'avril si le gouverne­
ment ne présente pas d'offres finales d'ici 
une semaine et si les syndicats ne les ac­
ceptent pas.

Même s'il se défend d'étre un adepte 
de la manière forte, "sauf en cas de 
contrainte", M. Parent pourrait donc 
avoir choisi la solution d'une loi spéciale, 
d autant qu'il ne craint plus maintenant 
d'invoquer, la nécessité Je raccourcir les 
délais de façon précise.

Alors qu'il débordait d'optimisme il y a 
huit jours et parlait de convoquer inces­
samment la table centrale pour aborder 
la question salariale, il est beaucoup 
moins précis maintenant. A son avis, les 
progrès accomplis aux tables sectorielles 
"ne sont pas suffisants pour permettre 
d'aller à la table centrale1' mais il refuse 
évidemment d'affirmer qu'il en a "fait 
son deuil."

Au cours de la période de questions, à 
l'Assemblée nationale, l’opposition a bien 
tenté de ramener la question sur le tapis, 
mais sans succès. Le ministre de l'Educa­
tion. M. Jean Bienvenue, refusait tout 
simplement de commenter tout ce qui 
touchait aux négociations. A la menace 
de lock-out brandie par les commissions 
scolaires et rappelée par M. Lucien Les­
sard. du Parti québécois, il a opposé une 
fin de non-recevoir: "Il n'est pas d'inté­
rêt public que j'apporte une réponse à 
cette question aujourd'hui."

Si l'on écoutait le député des Iles-de-la- 
Madeleine, M. Louis-Philippe Lacroix, la 
chose serait vite réglée Le whip en chef

du Parti libéral suggérait hier au gouver­
nement rien de moins que la fermeture 
des écoles en avril “pour faire des écono­
mies", d'autant que les vacances de Pâ­
ques raccourcissent ce mois scolaire à 11 
jours seulement...

Aux tables de négociation, les choses 
n’avancent guère, selon M. Parent, qui 
donne le credit des contre-propositions à 
la partie patronale tant dans le secteur 
des Affaires sociales que dans celui de 
l'éducation Les porte-parole du gouver­
nement à la table de l'enseignement élé­
mentaire et secondaire ont formulé une 
nouvelle proposition sur la tâche, dont le 
ministre ne pouvait expliquer les détails 
hier. Elle ne dépasse cependant pas le 
mandat déjà accordé aux négociateurs, a 
précisé M. Parent.

Il n'y aura guère de moyen de savoir à 
l'avenir l'état des poursuites intentées

Voir page 6: Parent

&

Yà

tamaaà



2 • Le Devoir, jeudi 18 mars 1976

Le rapport Castonguay

L’île de Montréal ne
QUEBEC (Le Devoir) — Le groupe de 

travail sur l'urbanisation au Québec est 
en faveur du regroupement ou de la con­
solidation des municipalités faisant partie 
d’une agglomération urbaine, et il sug­
gère entre autres de réduire immédiate­
ment de 29 à 19 le nombre des municipa­
lités de Hie de Montréal.

Les municipalités constituent dans 
notre système le fondement même du 
pouvoir local, c’est-à-dire l’autorité politi­
que à laquelle les citoyens ont le plus di­
rectement accès. Aussi, le groupe Caston­
guay n’opte pas pour la multiplication 
des structures régionales ou des commu­
nautés urbaines et l’élargissement de 
leurs compétences, mais plutôt pour l’é­
tablissement d’unités politiques et admi­
nistratives efficaces au niveau local, ca­
pables d’exercer la plupart des fonctions 
urbaines.

Ce qui n’empêche pas que le gouverne­
ment doit tout mettre en oeuvre pour ac­
célérer la consolidation des municipalités 
urbaines et pour mettre au point une 
stratégie d’action avec un échéancier pré­
cis et des priorités déterminées.

Ainsi, les auteurs du rapport trouvent 
nettement exagéré le morcellement du 
territoire montréalais et sont d’accord 
avec l’approche de consolidation munici­
pale du rapport du comité Hanigan. Il 
faut donc donner suite à la recommanda­
tion visant à réduire sans délai de 29 à 19 
le nombre de municipalités de l’île. Et à 
plus long terme, le rapport entrevoit 
!‘une île de Montréal restructurée en un 
nombre limité de villes solides et mieux 
balancées”.

Pour la partie nord de l’aglomération 
montréalaise, le rapport opte pour l’addi­
tion à ville de Laval d’un certain nombre 
de périmètres de regroupement, trois ou 
quatre, possiblement autour de Sainte- 
Thérèse, Saint-Eustache et Terrebonne. 
Concernant la partie sud de l’aggloméra­
tion, le groupe s’inspire de regroupe­
ments déjà survenus et d’études existan­
tes pour viser la constitution d’un maxi­
mum de trois ou quatre villes.

Quant à l’agglomération de Québec, le 
rapport est d’accord avec l’objectif de 
quatre villes déjà en voie de realisation 
sur la rive nord, et avec celui de deux vil­
les dans la partie sud.

Le rapport estime par ailleurs qu'il n’y 
a pas lieu de multiplier les communautés 
urbaines ou d’accroître leurs responsabi­
lités. Les auteurs constatent que les trois 
qui existent déjà — Montréal, Québec et 
Outaouais — ont été mal acceptées par 
l’ensemble des citoyens et des villes, 
qu elles constituent aux yeux des citoyens 
un palier bureaucratique supplémentaire 
plus éloigné d'eux, enfin que les munici­
palités membres sont de taille très iné­
gale et que les frictions sont nombreuses 
entre le palier municipal et le paüer 
métropolitain.

Le document s’interroge sur l’à-propos 
de certaines fonctions que les trois com­

munautés ont choisi d’exercer parmi cel­
les dont la loi leur a permis l’exercice, et 
il se prononce en faveur d’un réajuste­
ment de ces fonctions, restreintes désor­
mais aux responsabilités qui sont davan­
tage métropolitaines.

“Leur exercice devrait cesser d’être fa­
cultatif. Ces fonction devraient être stric­
tement limitées à celles qui sont reliées 
aux quatre pôles suivants:
• planification de l’aménagement à 

l’échelle du territoire de l’agglomération;
• planification et gestion des grands 

équipements (grandes infrastructures, 
équipements de transport, traitement des 
eaux usées);
• participation de l’agglomération aux 

politiques de développement régional et 
urbain;
• et coordination municipale.
“Ces domaines impliquent à notre avis 

l’exercice de fonctions qui ne peuvent 
être assumées à un autre palier que le pa­
lier métropolitain.”

Le groupe favorise par ailleurs un élar­
gissement du territoire des communautés 
actuelles, de façon à ce qu’elles englo­
bent la totalité de chaque agglomération. 
Dans le cas de la CUM, cela signifie 
ou’elle devrait comprendre, en plus de 
rîle de Montréal, ville de Laval et les vil­
les regroupées situées au nord immédiat 
de Laval, ainsi que les municipalités de la 
partie la plus urbanisée de la rive sud. Le 
territoire de la CUQ devrait aussi être 
étendu de façon à inclure les villes 
regroupées de la rive sud de Québec.

Le groupe Castonguay estime que les 
fonctions suivantes, par exemple, relè­
vent très certainement des autorités poli­
tiques et administratives locales: l’amé­
nagement du territoire, le transport 
public urbain, la voirie locale, la détermi­
nation des équipements locaux, la gen­
darmerie locale et la protection contre 
les incendies. C’est au niveau des villes 
que la plupart des fonctions urbaines doi­
vent être exercées, les communautés ur­
baines devant se limiter aux fonctions es­
sentiellement métropolitaines. Les orga­
nismes indépendants, tels les commis­
sions de transport, devraient être in­
tégrés aux structures des communautés.

Le rapport prévoit par ailleurs que la 
population de l’agglomération montréa­
laise pourrait s’accroître d’environ les 
deux tiers d’ici l’an 2,000. Le Québec 
compterait alors 7.5 millions d’habitants, 
et la région de Montréal aurait entre 51 et 
61% de la population du Québec, compa­
rativement à 45.5% en 1971.

Le groupe de travail estime nécessaire 
“d’une part de viser un développement 
mieux ordonné de l’agglomération 
montréalaise et d’autre part de stimuler 
la croissance des autres centres urbains 
québécois oui sont engagés dans le pro­
cessus d’urbanisation. Il faut être cons­
cient que “c’est à Montréal qu’origine vé­
ritablement le dynamisme politique, éco­
nomique, social et culturel du Québec. Il

devrait compter que 19 municipalités
est donc essentiel que ce dynamisme ne 
soit pas freiné et que le milieu demeure 
propice à son essor. La poursuite de cet 
objectif prioritaire exige que la crois­
sance montréalaise soit dorénavant 
mieux ordonnée et qu’à chaque étape de 
son développement, les options dispo­
nibles et les coûts qui y sont reliés soient 
soigneusement évalués.”

Le groupe suggère notamment de dé­
concentrer davantage l’organisation ad­
ministrative du gouvernement québécois. 
La relocalisation de certains services gou­

vernementaux dans des centres urbains 
aurait un effet stimulant. Les auteurs 
voient aussi d’un bon oeil la localisation à 
Montréal de services gouvernementaux 
avec lesquels le secteur privé doit transi­
ger; cela aurait pour effet d’éliminer un 
facteur d’implantation présentement né­
gatif par rapport à Toronto.

Le document exprime par ailleurs l’a­
vis que “l’objectif d’une poUtique de 
transport urbain n’est pas d’encourager 
le transport par des mécanismes de sub­

ventions, mais de répondre aux besoins 
de la population.

Les auteurs du rapport ajoutent que 
“le transport urbain est un service à ca­
ractère local et ne devrait pas être fi­
nancé par les paliers supérieurs de gou­
vernement”. Se référant aux éléments de 
la politique d’aide au transport urbain au 
Québec, formulés par le ministère des 
Transports en décembre 1975, le groupe 
admet que sa proposition visant à consi­
dérer le transport urbain comme une res­

ponsabilité locale vient en opposition 
avec la voie des subventions pour les défi­
cits d’opération proposée par le ministère 
des Transports, qui est “le moyen généra­
lement utilisé par le gouvernement pro­
vincial pour prendre à toutes fins utiles le 
contrôle d'un champ d’activité local". Le 
groupe Castonguay affirme “qu’au lieu 
d’envisager un tel programme, le gouver­
nement provincial pourrait réduire ses ta­
xes ou confier aux municipalités un 
champ fiscal équivalent au montant de 
l’aide envisagée1’.

Les municipalités doivent conserver leur 
autonomie administrative et financière

QUEBEC (Le Devoir) — Dans son rap­
port sur l’urbanisation au Québec, le 
groupe de travail présidé par M. Claude 
Castonguay se porte nettement à la dé­
fense de l’autonomie politique, admi­
nistrative et financière des municipalités.

Le document rendu public hier dit no­
tamment ceci: “Les caractères autonome 
et responsable d’une administration ur­
baine exigent nécessairement qu’elle 
perçoive elle-même directement la ma­
jeure partie de ses revenus et que le ni­
veau des impôts qu’elle prélève reflète 
bien ses décisions, prises en fonction des 
besoins réels et des préférences de ses ci­
toyens.”

Le groupe de travail fait remarquer 
que le secteur municipal est défavorisé 
sur le plan financier, à cause de sa capa­
cité fiscale limitée. Et dans la mesure où 
le gouvernement du Québec désire que 
les administrations locales retrouvent ou 
voient s’accentuer leur caractère dé­
centralisé, il va de soi que l’évacuation 
des champs d’imposition susceptibles 
d'être occupés efficacement par les admi­
nistrations municipales et urbaines doit 
être privilégiée.

Le rapport insiste sur la nécessité que 
les objectifs de la politique urbaine du 
gouvernement soient définis clairement 
et que les programmes de financement 
qui en découlent ne révêtent point un ca­
ractère temporaire ou arbitraire. Il est 
également favorable à la tarification en 
fonction des services reçus.

Le rapport traite par ailleurs de 1 ur­
gence de réduire les coûts économiques 
urbains et, pour le gouvernement, d’a­
dopter une politique urbaine explicite et 
d’en confier la mise en oeuvre a un res­
ponsable qui aura l’autorité et les moyens 
de l'appliquer. Car, à l’heure actuelle, “il 
n’existe à toutes fins utiles dans l’organi­
sation du gouvernement aucune personne 
responsable de la détermination des ob­
jectifs généraux et de la fixation des prio­

rités, et de l’allocation des ressources 
pour l'ensemble du domaine urbain”.

Parmi les facteurs les plus aptes à 
accroître rapidement les coûts économi­
ques urbains, le groupe de travail remar­
que que les centres urbains québécois 
continuent de s’étaler souvent au hasard 
et de façon discontinue, et il déplore les 
progrès extrêmement lents dans la prépa­
ration, l’approbation et l’application des 
chémas d’aménagement.

Dans ses propositions concernant la 
propriété et l utilisation du sol, le groupe 
insiste sur le maintien d’un système de 
prix valable et sur la récupération de la 
plus-value du sol.

Le gouvernement doit s’assurer que les 
prix mesurent bien la valeur du sol et à 
cette fin, il doit éliminer les éléments 
monopolistiques.

Quant à savoir qui doit bénéficier de 
l’augmentation de la valeur du sol par 
suite des investissements de la collecti­
vité, le rapport soutient que c’est d’abord 
la collectivité qui doit bénéficier de ses 
propres investissements. Deux moyens 
d’atteindre cet objectif sont surtout sug­
gérés: la propriété publique et la taxation 
du sol, cette dernière impliquant une ré­
forme de l’impôt foncier municipal par 
l’établissement d’un double taux, le taux 
portant sur le sol étant plus élevé que le 
taux portant sur les améliorations.

D’autre part, ce sont les municipalités 
qui doivent avoir la responsabilité de la 
préparation, de l'adoption et de l’applica­
tion du plan ou schema d’aménagement 
de leur territoire.

Le groupe de travail Castonguay est 
d’avis, par ailleurs, qu’aucune ville ne 
devrait être dispensée de l’obligation de 
tenir un référendum sur les amende­
ments aux règlements de zonage, princi­
palement dans les zones à caractère rési­
dentiel et semi-résidentiel.

En matière de dépollution des eaux, le 
rapport se prononce en faveur de l’appli­

cation du principe pollueur-payeur. Si 
l’on impose aux entreprises des charges 
en fonction de la quantité de matière pol­
luante qu’elles déversent, elles seront in­
citées à en diminuer la quantité en modi­
fiant leurs techniques ae production ou 
en recyclant une partie de leurs déchets. 
L'OCDE, dont le Canada est membre, fa­
vorise l’application de ce principe; à Win­
nipeg et Toronto, où il a été mis en 
oeuvre, les résultats sont concluants.

Dans un autre chapitre, le document 
insiste sur le droit fondamental de cha­
que citoyen de vivre dans un logement 
convenable.

Dans son évaluation des initiatives du 
gouvernement du Québec en matière 
d'habitation, le document dit: “Fondamen­
talement, le gouvernement n’a jamais vé­
ritablement reconnu le droit des citoyens 
d’être logés convenablement. Le Quebec 
a en effet eu tort de croire que le gouver­
nement fédéral, par le trucnement de la 
SCHL, s’occupait de tous les aspects de 
l’habitation, et de ne pas agir. Etant donné 

ue les politiques sociales sont du ressort 
es provinces et compte tenu de l’impor­

tance des problèmes dans le domaine de 
l’habitation, il importe que le Québec 
précise ses objectifs en cette matière et 
mette de l’avant des politiques et des 
programmes cohérents’'.

Précisant les orientations qu’il propose 
en matière d’habitation, le groupe de tra­
vail sur l’urbanisation au Québec conteste 

ue l’objectif essentiel d’une politique 
’habitation soit de favoriser la propriété. 

L’objectif est plutôt de permettre à cha­
cun de s'offrir un logement convenable. 
“Comme le nombre imposant de loge­
ments de mauvaise qualité au Québec 
provient du fait qu’une partie de la popu­
lation a des revenus insuffisants, la politi­
que en matière d’habitation doit impli­
quer d’abord une aide financière aux fa­
milles et aux personnes qui en ont besoin, 
dans le contexte des politiques de sécu­

rité du revenu”.
Le rapport fait remarquer que “les 

programmes d’habitation à loyer modi­
que ont d’ailleurs à juste titre été criti­
qués dans le passé pour des raisons diver­
ses: ils ne touchent qu’un nombre très 
restreint de personnes à faibles revenus 
et compte tenu de cet impact limité, ils 
coûtent très cher. Sur le plan social, ils 
ont souvent tendance à entraîner la for­
mation de ghettos. Par ailleurs, ils limi­
tent la liberté de choix de ceux à qui ils 
sont destinés, car ils n’offrent pas d’alter­
native”.

Le rapport aborde aussi, dans ce cha­
pitre, deux autres aspects de l’habitation. 
Le contrôle du prix des loyers ne lui 
semble pas utile, hors le contexte d’une 
inflation élevée et de mesures restrictives 
générales visant à la contrôler. Une aide 
accrue aux personnes à faibles revenus et 
un impôt foncier pesant moins lourde­
ment sur l’habitation auraient pour effet 
de réduire le nombre des démolitions, de 
promouvoir la restauration des logements 
et de freiner la détérioration des quar­
tiers.

La Société royale 
honore un géographe

OTTAWA (PC) — M. Louis-Edmond 
Hamelin, âgé de 53 ans, professeur de 
éographie a l’Université Laval de Qué- 
ec, sera décoré de la Médaille Massey 

de 1976 par la Société géographique 
royale canadienne pour ses travaux de la 
plus haute distinction en géographie.

Un communiqué publié dans la capitale 
souligne que la société veut honorer M. 
Hamelin en tant qu’universitaire, profes­
seur et écrivain et en reconnaissance de 
sa contribution à une meilleure compré­
hension du Grand Nord canadien et de 
son peuple.
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L’aide fédérale à la 
rénovation est près 
d’être mise en oeuvre
par Bernard Oescôteaux

Le programme de subventions à la res­
tauration résidentielle à Montréal, qui 
faisait l’objet d’un accord entre les auto­
rités municipales, provinciales et fédéra­
les il y a maintenant un an, pourrait être 
mis en application au cours des prochai­
nes semaines.

C’est ce que LE DEVOIR a appris 
alors que les autorités municipales de 
Montreal attendent avec impatience 
qu’on leur soumette pour approbation la 
conclusion d’un accord fédéral-provincial 
faisant de la Ville de Montréal le manda­
taire de la Société d’habitation du Québec 
et de la Société centrale d’hypothèques et 
de logement pour l’application de leurs 
programmes de restauration résiden­
tielle.

Cet accord en principe devra être sou­
mis au conseil municipal pour adoption, 
et une fois adoptés les amendements à la 
charte de la Ville de Montréal, le 
programme de subvention à la restaura­
tion résidentielle pourra être appliqué. 
Les retards survenus n’auront toutefois 
pas eu que des effets négatifs puisque des 
amendements apportés a la Loi nationale 
de l'habitation permettront de porter à 
$6,250 le maximum de subventions que 
pourront toucher les propriétaires par lo­
gements restaurés, au lieu de $5,000 tel 
que prévu initialement.

L’accord initial intervenu entre 
Montréal, Québec et Ottawa a été conclu 
le 17 mars 1975. Par cet accord, les trois 
paliers de gouvernement s’engageaient à 
verser des subventions de l’ordre de 50% 
du coût de restauration des logements 
dans un périmètre déterminé de 
Montréal, soit là où se situe le plus vieux 
stock de logement. Le coût maximum de 
restauration admissible était alors fixé à 
$10,000, et le programme devait viser à la 
restauration de 2,000 logements par an­
née.

Le seul élément nouveau de ce 
programme était la participation du gou­
vernement fédéral, celui-ci s’engageant à 
verser une subvention de 25%, soit la 
moitié du montant que les propriétaires 
pourraient toucher. Québec et Montréal 
avaient déjà un programme commun de 
subvention à la restauration accordant 
des subventions de l’ordre de 257o du 
coût des travaux de restauration. Ce 
programme était tout simplement pro­
longé.

Le retard mis à appliquer l’entente 
entre les trois paliers de gouvernement 
semble avoir été causé par le gouverne­
ment québécois. Le gouvernement fédé­

ral a déjà avisé que, de son côté, il était 
prêt à appliquer son programme de sub­
vention rétroactivement au 17 mars 1975. 
En principe, les propriétaires dont les 
travaux de restauration ont été approuvés 
par les autorités municipales pourront 
éventuellement toucher la subvention fé­
dérale une fois qu’un accord final sera in­
tervenu. Le gouvernement fédéral a par 
ailleurs décidé de hausser sa participa­
tion à 37.57o ce qui signifie que le 
programme commun aux trois gouverne­
ments atteindra 62.57o des coûts de res­
tauration.

Du côté de Québec, il semble que ce ne 
soit pas pour des questions financières 
qu'on ait retardé la conclusion d’un ac­
cord final. Déjà, le Québec accordait une 
subvention de 12.57» et les crédits exigés 
annuellement pourront atteindre tout au 
plus $2.5 millions en prenant pour acquis 
que l’on restaurera 2,000 logements par 
année au coût de $10,000 chacun.

Il appert que les difficultés seraient 
plutôt venues du ministère des Affaires 
inter-gouvernementales qui aurait tardé à 
conclure un accord final avec le gouver­
nement fédéral permettant de faire de la 
ville de Montreal le mandataire de la 
SHQ et de la SCHL. Cet accord, s’il n’est 
déjà conclu, serait sur le point de l’être, 
et ce ne serait plus qu’une question de 
jours ou de semaines avant qu’il ne soit 
transmis aux autorités municipales de 
Montréal.

Celles-ci n’ont pas attendu la conclu­
sion de cet accord pour mettre en branle 
le programme. Au cours de l’exercice fi­
nancier 1975-1976, des subventions de 
l'ordre de $1.3 millions auront été versées 
à parts égales par Montréal et Québec 
permettant ainsi la restauration de quel­
que 800 logements. En principe, les 
propriétaires des logements restaurés 
pourront recevoir la subvention fédérale 
lorsque le programme aura été officielle­
ment ratifié.

Le Service d’habitation et d’urbanisme 
a par ailleurs dans ses dossiers 400 de­
mandes de subventions portant sur la res­
tauration de quelque 1,200 autres loge­
ments. Environ 907» de ces demandes 
pourront être accueillies favorablement. 
Ces demandes demeurent à l'étude pour 
l’instant de par la volonté des propriétai­
res qui les ont adressées au Service d’ha­
bitation et d’urbanisme. Ceux-ci préfè­
rent attendre que le programme conjoint 
aux trois paliers de gouvernement soit en 
application pour entreprendre des tra­
vaux.

Québec se prononcera 
avant 15 jours sur 
le centre des congrès

Le ministre du Tourisme, de la Chasse 
et de la Pèche, M. Claude Simard, annon­
cerait d’ici une quinzaine de jours les in­
tentions du gouvernement quant à la 
construction d'un centre international 
des congrès à Montréal.

C’est ce que rapporte le quotidien The 
Gazette en annonçant que la Commu­
nauté urbaine de Montréal avait transmis 
au ministère de M. Simard une étude dé­
taillée sur la construction d’un tel centre 
nécessitant des capitaux de l'ordre de cin­
quante à cent millions de dollars.

Plusieurs projets auraient déjà été sou­

mis au ministère du Tourisme, de la 
Chasse et de la Pêche, certains par 
l'entreprise privée, et M. Simard indique 
qu'une décision sera prise très prochaine­
ment. Le ministre demande d’ailleurs 
pourquoi Montréal ne pourrait pas être 
doté d’un tel centre alors que Québec en 
possède déjà un, tout comme Winnipeg.

En fait, il appert que l’étude soumise 
par la CUM l'a été non pas par cet orga­
nisme, mais plutôt par l'un de ses servi­
ces, soit l'Office d'expansion économique 
qui a apporté sa collaboration à divers or- 
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aujourd’hui
A 10 h. colloque sur l'évolution (tes institu­

tions politiques urbaines au Québec, au Centre 
communautaire de l'U. de M., 2332. Edouard- 
Montpetit. salle B-2419.

•
A 10 h. dernière journée de consultations 

publiques de l’Office des professions du Qué­
bec. à l’hôtel Bonaventure.

•
A midi, le Publicité-Club de Montréal reçoit 

M, Claude Cossette. communicateur, qui par­
lera de "l’image, langage", au Château 
Champlain.

A midi, causerie de M Yvon Charbonneau. 
président de la CËQ à l'amphithéâtre A du Pa­
villon des sciences sociales de l'I). de M.

•
A 12 h 15. le Nouveau Riehelieu accueille le 

Dr (idles Leduc, cardiologue â l'Institut de 
recherches cliniques de Montréal, qui parlera 
de la prévention des maladies coronariennes 
chez l'homme, au Reine-Elizabeth

•
A 14 h. assemblée publique de la CECM, au 

3737 est. rue Sherbrooke.

A 18 h 30. conférence de Mme Solange 
Chaput-Rolland. journaliste, devant la Société 
des écrivains canadiens, au restaurant Le Ca­
veau. 2063. rue Victoria.

A 19 h, souper de la faim à l’église Notre- 
Dame organisé par le Mouvement eucharisti­
que du Canada; entrée 426, rue Saint-Sulpice.

•
A 20 h. conférence sous les auspices de la 

Société d'animation du Jardin et de l'Institut 
botanique, par M. Michel Kamelart, profes­
seur à l'Institut, au Jardin botanique. 4101 est, 
rue Sherbrooke (entrée Pie IX).

•
A 20 h. colloque organisé par le Front com­

mun pour le respect de la vie sous le thè­
me "La Québécoise des années 1980 ", â l'Insti­
tut Saint-Albert Le Grand, 2715 Chemin de la 
Côte Sainte-Catherine.

•
Aujourd'hui et demain, journées de la nutri­

tion organisées par la Polyclinique médicale 
populaire. 2275 est. boul. Saint-Joseph.

•
Aujourd'hui et demain, congrès de l'Asso­

ciation québécoise des transports et des rou­
tes. â l'hôtel Bonaventure.

•
Cliniques de la Croix-Rouge: Traey. Marine 

Industries Limitée, rue Vandal, de 9 h à 17 h; 
Montréal, hôpital Notre-Dame-de-la-Merci, 
555 ouest, boni C.ouin, de 10 h à 16 h; Rose- 
mcrc. Zellers. 303 boul. Labelle. de 14 h 30 à 
20 h 45

Les Cercles des 

Jeunes Naturalistes

LIVRES ET MATÉRIEL 
POUR L’ÉTUDE DE LA NATURE

en vente au Comptoir des Jeunes Naturalistes 
de 9 à 17 h du lundi au vendredi 

de 10 à 15 h (le samedi)
455, rue Saint-Jean, Montréal 

(2 rues à l'ouest de la Place d’Armes)

Une maison 
du Québec 
en Haiti ?

QUEBEC (PC) — Le gouvernement 
du Québec ouvrirait incessamment 
une délégation à Port-au-Prince, en 
Haïti.

C’est ce que rapportait, mercredi, le 
quotidien québécois Le Soleil en di­
sant tenir l’information de sources ha­
bituellement bien informées.

Selon le Soleil, cette délégation s'oc­
cupera principalement des problèmes 
d’immigration mais son rôle pourrait 
éventuellement être élargi aux diffé­
rents domaines de la coopération en 
éducation, de la culture et des affaires 
économiques.

M. Julien Aubert, diplômé en droit 
de l'Université de Sherbrooke et an­
cien élève de l’Institut d’études des 
sciences politiques, économiques et 
sociales de Paris, aurait déjà été pré­
senti pour occuper le poste de délégué 
du Québec en Haïti.

Le journal précise que les remous 
soulevés ces dernières années par la 
présence de nombreux ressortissants 
haïtiens entrés illégalement au Ca­
nada sont à l'origine de la décision du 
gouvernement québécois.

Le Québec» possède plusieurs délé­
gations à travers le monde, notam­
ment à Milan, Rome, Beyrouth, Athè­
nes, Tokyo et Los Angeles.

Il est également représenté par 
quatre délégations générales, à Paris, 
Londres, Bruxelles et New York.

Le juge Barbeau 
instruira la 
cause DiZazzo
par Clément Trudel

L'enquête judiciaire sur certains actes 
posés par l'ingénieur Jean Di Zazzo, 
maire de Saint-Léonard, sera présidée 
par le juge Alphonse Barbeau, de la Cour 
supérieure. Ainsi en a décidé hier le juge 
en chef Jules Deschênes après avoir en­
tendu les avocats de la Commission mu­
nicipale du Québec et l’avocat du maire, 
Me Bruno Dateras; ce dernier contestait 
notamment la "requête" déposée au nom 
de la ville de Saint-Léonard où, selon Me 
Paieras, ne se retrouvait pas d’accusation 
formelle dans les allègues.

On sait que la Commission municipale 
a déjà tenu au moins 25 séances publi­
ques à l'intérieur d’une enquête sur l’ad­
ministration de cette ville de l’île de 
Montréal. La Commission municipale ne 
devrait-elle pas être partie à la requête et 
est-il légitime qu elle inscrive une re­
quête au nom de la municipalité en tutel­
le? C’est la question que s’est posée le 
juge Deschênes avant de décider la tenue 
de l'enquête réclamée.'

Les faits qu'aura à examiner le juge 
Barbeau lors d’une enquête dont la date 
sera déterminée plus tard ont trait à trois 
dossiers où l’ingenieur Di Zazzo se serait 
placé en conflit d'intérêt en confection­
nant des plans que, plus tard, à titre de 
conseiller de Saint-Léonard et membre 
de la Commission d'urbanisme il pouvait 
approuver ou, tout au moins, suggérer 
des changements au plan d’urbanisme 
pour que soient mieux entérinés ces pro­
jets. *

En tout, ces trois projets ont apporté 
des honoraires approximatifs de $94,000 
mais, d’un commun accord, les parties 
ont éliminé la possibilité de malversa­
tions. Dans l’application de la Loi sur la 
fraude et la corruption dans les affaires 
municipales, il ne saurait être question 
de "bonne foi" des gens que Ton veut 
impliquer. Le tribunal devra donc voir si 
Di Zazzo-ingénieur et Di Zazzo, conseiller 
municipal, pouvaient entrer en conflit, se 
rendre coupable d’inconduite dans trois 
cas précis;

1) Ravary Builders Supply Co. Ltd qui 
obtint en 1973 un changement au règle­
ment de zonage, et dont Tingénieur- 
conseiller Di Zazzo avait confectionné les 
plans;

2) Les Placements Deneault Inc (Provi-

S:o) à propos desquels le maire suppléant 
)i Zazzo aurait, en juin 1972. contribué à 

faire modifier le règlement touchant 
l’implantation d'un centre commercial;

3) A.-L Robert Automobiles Inc dont 
la demande de changement de zonage 
(angle Bélanger et Langelier) pouvait 
rendre possible la construction d un ga­
rage Chrysler dans une aire réservée à 
des "duplex”. Selon les allégués de la re­
quête déposée par Me Jacques Richard et 
Me Jacques Desormeau, le conseiller Di 
Zazzo a voté en faveur de ce changement 
de zonage tout en ayant participé à la pré 
paration de ces plans.

Si le juge Barbeau en venait à la 
conclusion que M. Di Zazzo a véritable­
ment enfreint la Loi sur la fraude et la 
corruption dans les affaires municipales, 
il pourrait le déchoir de sa charge et le 
rendre inapte à occuper un poste public 
pour les cinq années à venir. C’est la 
sanction imposée récemment au maire de 
Ville LeMoyne; M. André Charpentier, et 
à un conseiller de Ville Saint-Antoine 
(dans les Laurentides), par le juge Louis 
Paradis.

GUÉRIR
du diabète: espoir de 
milliers de Canadiens

ASSOCIATION 
DU DIABETE 
DU QUEBEC

Front commun: à 75%, non 
aux offres patronales.
Oui aux grèves sporadiques

D’après les résultats fragmentaires ob­
tenus hier soir des centrales syndicales, 
les 180,000 membres du front commun 
ont rejeté massivement, dans des propor­
tions allant de 75 à 80%, les offres gou­
vernementales formulées jusqu’ici. Par 
contre, les syndiqués se seraient pronon­
cés dans une proportion d’environ 107» 
de moins en faveur des grèves générales 
sporadiques, à propos desquelles le front 
coir...,un réclamait un mandat clair.

Seule la CEQ a confirmé officielle­
ment, chiffres à l’appui, la “tendance" de 
son scrutin provincial. D’après les résul­
tats obtenus auprès de 44 de ses 66 syndi­
cats, 77.87» des syndiqués ont rejeté les 
offres gouvernementales alors que 63.37» 
se sont prononcés pour le projet de grè­
ves sporadiques. La CEQ avait en mains 
en fin de soirée le décompte de 23,589 de 
ses membres.

Contrairement à la CEQ, la CSN a re­
fusé jusqu’à la dernière minute de divul­
guer les résultats de sa consultation. Offi­
ciellement, on affirmait ne pas vouloir 
influencer les syndiqués qui doivent se 
prononcer aujourd’hui dans les régions 
du Nord de la province, où un certain 
nombre de syndicats ont dû retarder les 
votes à cause de la tempête.

Par contre, selon une source syndicale 
qui avait assisté au décompte de la con­
sultation pendant une bonne partie de la 
soirée, le secteur des affaires sociales au­
rait rejeté les offres dans des proportions 
supérieures à celles exprimées à la CEQ. 
Le chiffre "d’environ 807»” était avancé 
bien que cette proportion ait pu "bou­
ger”, par la suite, de quelques points. Le 
mandat concernant les grèves sporadi­
ques serait encore plus fort qu’à la CEQ.

Les syndiqués auraient voté pour ce 
type de grèves dans une proportion voi­
sine de 70%.

A THôtel-Dieu de Montréal, plus de 
1,000 syndiqués, contre une centaine, au­
raient rejeté les offres patronales, et les 
grèves sporadiques auraient reçu un fort 
appui. Les votes à l’hôpital Notre-Dame 
seraient considérés aussi comme "forts”. 
Par contre, les hôpitaux Sainte Justine et 
de Cartierville auraient été moins mas­
sifs. En général, la région métropolitaine 
et celle du Saguenay-Lac Saint-Jean se­
raient parmi les plus “fortes”. Celles de 
Québec, Sherbrooke et de Hull seraient 
sensiblement moins radicales.

La journée d’hier dans le secteur hospi­
talier - ainsi que dans l’enseignement -

a été marquée par de nombreux 
débrayages, au point que les services ont 
été paralysés dans de nombreux endroits 
pendant plusieurs heures.

Il a par ailleurs été impossible d’a­
voir la moindre indication sur le vote à la 
FTQ mais certains représentants syndi­
caux d’autres centrales s’accordaient à 
dire que le "pouls y battait plus faible”.

Une des surprises du vote d’hier est ve­
nue des membres de l’Alliance des pro­
fesseurs de Montréal, qui ont rejeté dans 
une proportion de 68.57» les propositions 
patronales. Ce pourcentage se situe nette­
ment sous la moyenne générale de la 
CEQ, dont l’Alliance est l’un, sinon le 
plus important syndicat. Les propositions 
avancées par l'exécutif à propos des grè­
ves sporadiques d’une ou deux journées 
ont été battues par une majorité de 577» 
des quelque 3,600 syndiqués présents.

L’exécutif de l’Alliance avait favorisé, 
jusqu’ici, une approche plus radicale de 
la stratégie au sein de la CEQ, ralliant de 
ce fait la CSN et la FTQ qui voulaient dé­
clencher fin mars un vote au sein du front 
commun, non pas sur l’opportunité des 
grèves sporadiques, mais sur la grève gé­
nérale illimitée. L'exécutif de l’Alliance 
avait d'ailleurs présenté une proposition 
à l'assemblée d hier pour avoir un man­
dat en ce sens, à l’occasion du Conseil 
d'orieptation de la fin de semaine, au cé­
gep Edouard Montpetit, mais les mem­
bres en ont décidé autrement, par 2009 
voix contre 1,382.

Si la région métropolitaine est plus “- 
faible”, dans les secteurs élémentaire et 
secondaire, on y constate par contre un 
haut taux de mécontentement du côté des 
cégeps, en majorité affiliés à la CSN. Au 
cégep Maisonneuve, 917» des syndiqués 
ont rejeté les offres gouvernementales 
alors que 78% ont appuyé les recomman­
dations pour les grèves sporadiques. Au 
cégep Edouard-Montpetit, 837» des syndi­
qués ont rejeté les offres alors que 647» 
ont appuyé les grèves: ce cégep serait 
l'un des plus faibles de la région de Mon­
tréal. Par contre, une résolution favori­
sant un vote sur la grève générale illimi­
tée y a recueilli l’assentiment de plus de 
80% des syndiqués.

Les dirigeants du front commun ont ce­
pendant rejeté formellement l’idée, hier, 
que les pourcentages plus faibles en fa­
veur des grèves sporadiques constituent 
une manifestation de mécontentement à 
l'endroit des tactiques "prudentes”, tacti­
ques adoptées jusqu’ici par le front com­

mun.
A la CSN et à la CEQ, on est tombé 

d'accord pour dire que les résultats de ce 
premier vote provincial “en empêche­
raient plusieurs de pelleter des nuages” à 
la prochaine réunion du front Commun.

Par ailleurs, plusieurs dirigeants syndi­
caux ont annoncé hier, à l’occasion des 
nombreuses assemblées générales, que le 
coup d’envoi des grèves sporadiques, 
dont le principe est désormais acquis, 
pourrait survenir aussi tôt que lundi 
prochain. Ce jour-là, des milliers de syn­
diqués de toutes les régions du pays se 
rendront à Ottawa manifester leur mé­
contentement face aux lois Snti-inflation 
et des manifestations régionales se 
tiendront un peu partout au Québec. Ce 
sera le premier débrayage d’une durée de 
24 heures déclenché à la grandeur du 
Québec.

Treu subira 
son enquête 
le 31 mars

Un ingénieur d’origine allemande, Ale­
xander Peter Treu, de Beaconsfield, en 
banlieue de Montréal, subira son enquête 
préliminaire le 31 mars, au Palais de jus­
tice de Montréal, relativement à quatre 
chefs d'accusation portés en vertu de la 
loi fédérale sur les secrets officiels.

M. Treu a nié toute culpabilité en cour 
des comparutions où les actes d’accusa­
tions lui ont été lus à propos de son stage 
de deux ans, de 1964 à 1966, au sein de la 
délégation canadienne de l’OTAN à Pa­
ris.

A cette époque, l’accusé était à 
l’emploi de la Northern Electric depuis 
1958 et il avait été “prêté” par la com­
pagnie pour diriger un projet de système 
de défense anti-missile pour le compte de 
l’OTAN.

A son retour, M. Treu a repris son 
emploi à la Northern Electric jusqu’en 
1973 et c’est là qu’il aurait commis les dé- 
lis de violation de secrets officiels en uti­
lisant des documents secrets sur lesquels 
il aurait mis la main au cours de son 
stage à l’OTAN.

Les membres de la GRC, chargés de 
Tenquête ont effectué en mars 74 une 
perquisition chez l’inculpé pour saisir 500 
livres de divers documents.

Depuis 1973, M. Treu dirige une firme 
de conseillers techniques, la Canalatin 
Consultants Ltd, à Montréal.

Il a été remis en liberté sur parole en 
attendant Tenquête, mais à la condition 
de remettre son passeport canadien et de 
ne pas sortir du Québec d’ici à ce que 
cette affaire soit tirée au clair.

Déçue par la fin de la grève

LaCSN-Construction intentera une 
action contre la compagnie Vilas

La CSN-Construction a l’intention de 
poursuivre la compagnie Vilas Furniture, 
de Cowansville, devant le tribunal du 
Travail pour ce qu’elle qualifie “d’ingé­
rences inadmissibles” dans les affaires de 
ce syndicat, qui vient d’accepter les der­
nières offres patronales. Le vote décrétait 
le retour au travail a été pris mardi soir 
par les syndiqués qui mettent ainsi fin à 
un conflit de sept mois et demi, axé sur 
l'épineuse question des “plans boni" pro­
posés par 1 employeur.
“Depuis que la compagnie a fait ses 

dernières offres, qui furent rejetées par 
une mince majorité de 567», la com­
pagnie a travaillé systématiquement les 
syndiqués un par un, leur envoyant au be­
soin ses contremaîtres. Il faut dire aussi 
que la compagnie avait réussi à braquer 
contre les syndiqués tout le petit es­
tablishment local, des curés jusqu'aux 
avocats", a commenté hier le président 
de la CSN-Construction, M. Michel Bour­
don, passablement déçu du vote de 116

contre 89 en faveur du retour au travail.
Selon M. Bourdon, la compagnie Vilas 

Funiture a violé l’article 11 du Code du 
travail qui interdit à un employeur de do­
miner, d’entraver ou de financer un syn­
dicat. Selon le porte-parole syndical, Vi­
las Furniture a envoyé deux lettres aux 
syndiqués, qui constituent des ingérences 
dans les affaires du syndicat.

La première demandait aux syndiqués 
d'exiger un vote supervisé par le minis­
tère du Travail sur les offres patronales, 
alors que rien de tel n’est prevu dans le 
code. La deuxième lettre contituait une 
nouvelle offre faite par l’employeur, qui 
doit en principe selon M. Bourdon, négo­
cier avec le syndicat et non avec les tra­
vailleurs individuellement.

La CSN-Construction dénonce aussi les 
nombreuses visites des contremaîtres aux 
syndiqués.

De son côté, la compagnie Vilas Furni­
ture. filiale de Molson, s’est contentée

d’annoncer laconiquement hier la fin de 
la grève de ses 350 employés, qui durait 
depuis le 29 juillet 1975.

La veille, l’assemblée au cours de la 
quelle fut pris le vote d’acceptation, avait 
revêtu un caractère inhabituel. En effet, 
à côté des représentants du syndicat, ont 
siégé ceux de la CSN-Construction et le 
président de la compagnie, M. Leigh 
Townsend. A la CSN, on a justifié la pré­
sence de M. Townsend par le fait que les 
"syndiqués avaient été tellement travail­

lés que le vote aurait été pris sans qu’on 
puisse intervenir”.

Outre le président de la CSN- 
Construction, qui a stigmatisé “la volonté 
de la compagnie d’avoir la peau du syndi­
cat”, Tingénieur-conseil de la centrale a 
fait valoir de son côté le caractère inhu­
manitaire des plans boni, qui imposent 
un "rythme de travail dangereux” aux 
syndiqués.

De son cote, le représentant patronal a 
Voir page 6; La CSN
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Un secteur oublié dans le message inaugural
Dans le message inaugural présenté mardi 

aux membres de l’Assemblée nationale par le 
gouvernement Bourassa, un secteur fait l’ol> 
jet de développements plutôt minables, 
compte tenu de l’acuité des problèmes que 
l’on y rencontre: c’est celui des relations du 
travail.

Le gouvernement annonce certes son inten­
tion “d’amender le Code du Travail de ma­
nière à tenir compte des avis du Conseil con­
sultatif du Travail et de la Main-d’œuvre et 
de l’expérience acouise dans les mécanismes 
de négociations collectives”. La seule préci­
sion qu’il apporte toutefois porte sur le droit à 
l’usage de fa langue française dans la négocia­
tion et la présentation des griefs. En lisant ces 
lignes lénifiantes, on a l’impression d’être à 
cent lieues des problèmes concrets qui cau­
sent à l’année longue de véritables maux de 
tête aux responsables d’entreprises et de syn­
dicats. Le gouvernement, en rédigeant cette 
partie du message inaugural, aurait-il soudain 
oublié les graves problèmes auxquels il fait 
lui-même face sur son propre terrain et les 
problèmes non moins aigus dont est assailli 
chaque jour, en provenance du secteur privé, 
son ministère du Travail?

•
Ainsi que le soulignait mardi M. Gérard 

Dion devant la Chambre de Commerce de 
Montréal, il ne saurait être question d’impo­
ser de force l’harmonie pure dans le secteur 
des relations du travail.

Une société qui repose sur les libertés fon­
damentales d’entreprise, d’association et de 
parole ne peut que générer dans son sein des 
divergences de vues et d’intérêts quant au 
mode d’organisation qu’elle devrait revêtir et 
davantage encore quant à la manière dont 
devraient être répartis entre ses membres les 
fruits du travail collectif et de la prospérité. A 
chaque nouvelle évolution, divergences et 
conflits, loin de fondre, se renouvellent. Ils 
sont une dimension permanente d’une société 
démocratique de type libéral.

C’est dans ce cadre, rappelle avec justesse 
M. Dion, que s’inscrit la négociation collec­
tive. Dans son ordre propre, elle est pratique­
ment aussi importante que l’institution parle­
mentaire elle-même. Sous l’angle de la parti­
cipation efficace aux avantages découlant de 
l’activité collective, elle apporte à des milliers 
de citoyens des gains plus étendus que ne leur 
en donnera jamais un Parlement appelé à lé­
giférer en fonction de la société globale.

Aussi est-il utopique de rêver d’une société 
idéale où la négociation collective, avec le 
droit de gains qui est son corollaire indispen­
sable, n’existerait plus. Elle est devenue un 
rouage essentiel de cet équilibre délicat entre 
les diverses classes de citoyens, ainsi qu’entre 
les formes multiples de la liberté, qui caracté­
rise les sociétés démocratiques.

Mais depuis quinze ans, le Québec a connu 
dans tous les domaines une évolution specta­
culaire. Or, le cadre qu’avaient défini en ma­
tière de relations du travail les lois de 1964 et 
de 1969 ne correspond plus toujours à la réa­
lité. La tâche a’un gouvernement éclairé 
devrait consister à adapter les lois aux problè­
mes nouveaux qui ont surgi.

•
Nulle part cette nécessité n’est-elle plus évi­

dente que dans le domaine des services gou­
vernementaux et para-publics. En 1964, au 
plus fort de notre bref “âge des lumières” 

uébécois, le législateur, pressé par des lea- 
ers syndicaux extrêmement optimistes, fit 

un pari audacieux. Sauf certaines exceptions 
touchant les policiers et les pompiers, ainsi 
que les services jugés essentieîs à la santé et à 
la sécurité publiques, il décide, à toutes fins 
utiles, de placer les employés du secteur 
public sur le même pied que ceux du secteur 
privé. Il leur accorda, en somme, le même 
droit de négociation et de grève. A ceux qui 
s’inquiétaient des conséquences de ce pari, on 
s’empresse de répondre, chefs syndicaux et 
oppositionnistes unionistes du temps en tête, 
que les syndicats feraient un usage respon­
sable des droits qui leur étaient reconnus.

A la lumière des secousses coûteuses aux- 
uelles le Québec a été maintes fois soumis 
epuis 1964, le moins qu’on puisse constater, 

c’est que le pari de 1964 n a pas trop bien 
réussi. Dans son allocution à la Chambre de 
Commerce, M. Dion n’a pas hésité à parler 
de “faillite” pour qualifier cette expérience. Il 
est sûr, à tout événement, que loin d’amener 
la paix dans le secteur public et parapublic, le 
régime de relations du travail instauré par le 
Code du Travail y a été la source d’une agita­
tion pratiquement permanente. Aucune so­
ciété, conclut M. Dion, ne peut s’offrir le luxe 
à tous les trois ou quatre ans de grandes ma­
noeuvres perturbatrices comme celles de 1972 
ou de 1976 dans des domaines comme l’éduca­
tion et les services sociaux et sanitaires.

Or, on croit se souvenir, devant le spectacle 
pitoyable auquel donnent de nouveau lieu 
cette année les négociations du secteur 
public, qu’on s’était déjà fait la même réfle­
xion au lendemain de la pénible expérience 
de 1972. M. L’Allier, au moment où il fut 
forcé de quitter son poste de ministre de la 
Fonction publique (où il avait accompli un 
travail digne et compétent jusqu’au moment 
où on décida de le sacrifier sur l’autel du ma­
quignonnage syndicalo-patronal), devait se 
consacrer spécialement a cette tâche d’enver­
gure. Depuis ce temps, on n’a rien entendu. 
Après qu’on eut obligé par une loi d’exception 
les travailleurs du secteur public à rentrer au 
travail, chacun rentra dans sa routine. On per­
dit de vue l’essentiel.

Autant dans le secteur privé que dans le 
secteur public, on a par ailleurs été témoin 
depuis quelques années d’une véritable épidé­
mie d’actes illégaux en matière de relations 
du travail. Ces actes n’ont certes pas tous la 
même gravité. De manière générale, cepen­
dant, le tort qu’ils causent a l’intérêt public 
ou aux intérêts légitimes des entreprises ou 
des particuliers n’a aucune commune mesure 
avec le caractère extrêmement modeste des 
sanctions que le législateur a inscrites dans le 
Code du travail.

Cet aspect n’est que l’un des multiples 
signes qui illustrent le caractère inadéquat du 
Code de 1964. M. Dion a évoqué souvent ces 
derniers mois les questions inédites que sou­
lève la politisation très forte de secteurs im­
portants du syndicalisme. Vu-les nombreux 
privilèges dont les syndicats jouissent en ma­
tière de représentation et de retenue de coti­
sations, il y a lieu de se demander si le régime 
du monopole syndical, par exemple, sera 
longtemps compatible avec la politisation à 
outrance des syndicats.

Extension spectaculaire de la négociation 
collective dans le secteur gouvernemental; 
émergence de syndicats à Forte orientation 
idéologique et politique; volonté avouée de 
certains d’entre eux de renverser le régime 
socio-politique d’où ils tirent leur existence et 
leur liberté; politisation accrue des conflits de 
travail; modification de la structure même 
des négociations dans de nombreux domaines 
de l’activité économioue: autant de facteurs 
nouveaux qui portent M. Dion à conclure que 
l’heure d’une révision en profondeur du ré­
gime actuel a probablement sonné.

On eût souhaité trouver dans le message 
inaugural du gouvernement des préoccupa­
tions de cette nature. Mais on les y cherche en 
vain; tout ce qu’on a trouvé, ce sont des pro­
jets de portée limitée et de type gestionnaire 
qui ne traduisent guère une inquiétude de 
plus en plus répandue au sein de la commu­
nauté québécoise.

Est-il trop tard pour mettre sur pied, 
comme le propose M. Dion, un groupe d’é­
tude ( “task force”) qui aurait mandat d’exa­
miner en profondeur le régime actuel des re­
lations du travail, comme vient de le faire 
pour les questions de développement urbain 
le groupe que présidait M. Claude Caston- 
guay? Oui, si l’on devait accepter que le mes­
sage inaugural reflète le dernier mot du gou­
vernement sur les grands secteurs de l’admi­
nistration publique. Non, si le gouvernement 
a vraiment le souci de s’attaquer, par-delà les 
questions d’intendance, aux véritables diffi­
cultés qui grugent coûteusement l’efficacité 
de la société québécoise.

Claude RYAN

bloc-notes

Ce que doit savoir un premier ministre...
Dans le débat en cours aux Commu­

nes sur l'affaire des juges, le leader 
néo-démocrate ne laisse rien au ha­
sard et pousse les ministériels dans 
leurs derniers retranchements. M. Ed 
Broadbent décelait hier une faille im­
portante dans l'argumentation du nre- 
mier ministre. Selon lui, M. Trudeau 
s'expose à des accusations de tentati­
ves d'étouffement de l’affaire parce 
que, au moment où celle-ci a éclaté, il 
n'a pas mené une enquête vraiment 
complète sur les faits.

Le chef du gouvernement, répon­
dant aux questions de l'Opposition, a 
en effet confirmé hier qu il ne s'est 
pas enquis avant lundi de cette se­
maine de la nature exacte de l’entre­
tien qu'ont eu MM. André Ouellet et 
C. M. Drury, entretien au cours du-

Îuel le ministre démissionnaire de la 
onsommation priait son collègue des 

Travaux publics de faire une dé­
marche auprès du juge en chef associé 
de la cour Supérieure, James Huges- 
sen, afin de savoir si des excuses 
publiques suffiraient à le libérer d’une 
accusation d'outrage au tribunal.

Normalement, pouvait-on croire, le 
premier ministre aurait prié ses deux 
collègues de lui faire part des échan­
ges qu'ils ont eus dès que les accusa­
tions ont été portées publiquement 
par un journal de Toronto, puis aussi­
tôt reprises aux Communes, il y a 
deux semaines. Ce n'est pas ce qu'a 
fait M. Trudeau. Il s'est plutôt borné à 
demander à tous les ministres impli­
qués s'ils avaient commis un acte illé­
gal ou déplacé. Les réponses qu’il a 
ainsi obtenues l'ont rassuré: lu n’a­
vaient rien fait d'illégal ou de déplacé. 
Car, devait expliquer le premier mi­
nistre, le chef du gouvernement n'a 
pas le droit de demander à ses mi­
nistres un compte rendu de leurs con­
versations privées à moins qu'il ne la 
soupçonne d'avoir commis des acta 
illégaux ou déplacés.

Explications insatisfaisanta, ré­
pond M. Broadbent après avoir en­
tendu M. Trudeau qui, dit-il, s'at 
montré négligent et s'expose de la 
sorte à passer pour un homme dont le 
souci serait d'étouffer l'affaire.

Le leader néo-démocrate a raison. 
Non pas d'insinuer que M. Trudeau 
aurait tenté un “cover-up". Mais de 
constater qu'il a négligé d'aller au 
fond da cnosa dès que l’affaire fut 
portée à sa connaissance, il y a deux 
semaina.

La quation que le premier ministre 
devait poser à sa coilègua à propos 
d’une affaire aussi grave n'at pas: 
qu'avez-vous fait d'illegal ou de dépla­
cé? n devait plutôt leur demander: 
qu'avez-vous fait dans cette affaire-là? 
Quand sont portées da accusations 
d'ingérance auprès de la magistrature 
et que de tella accusations gravitent 
autour d'entretiens et de conversa­
tions entre ministra. la scrupula du

chef du gouvernement paraissent ex- 
casifs. Il ne peut analyser complète­
ment une situation complexe quand il 
se limite à demander aux intérasés 
s’ils ont agi illégalement et de façon 
déplacée. Ses interlocuteurs, en toute 
bonne foi, peuvent répondre qu'ils 
n ont rien à se reprocher. Pourtant, 
c at au premier ministre qu’il appar­
tient de porter un jugement. Et pour 
porter ce jugement, il doit connaître 
tous la faits pminents. En l’occur­
rence, sans savoir ce qui s’était passé, 
sans connaître la nature des conversa­
tions, il s’en remettait au jugement 
subjectif da personna sur la con­
duite desquella il devait se pronon­
cer.

Un premier ministre, M. Trudeau a 
raison, n’a pas à connaître tous la 
entretiens privés da homma de son 
entourage. Mais, lorsque da accusa­
tions sont portéa qui mtérasent pré­
cisément la conversations entre deux 
ministres d'une part, entre un mi­
nistre et un juge d'autre part, il n’a 
pas seulement le droit, mais aussi 
l'obligation de recueillir tous la faits 
et témoignaga auprès de ceux qu'on 
accuse.

A cet égard, la déclaration publiée

Ear M. Harold Wilson mardi à 
ondres, alors qu'il annonçait sa dé­

mission comme premier ministre, est 
éclairante.
“Chaque premier ministre a son 

style propre, écrit-il. Mais il doit sa­
voir tout ce qui se passe. Même s’il 
avait la tentation d'étre négligent en 
cela, l'éventail très large des questions 
adressées au premier ministre - bien 
différentes de celles qui sont destinées 
au titulaire d’une portefeuille particu­
lier — exige une grande familiarité et 
une grande compréhension des 
problèmes de chacun des ministères 
et de chacune des régions du pays...’’

Et, après avoir insisté sur la cons­
tante vigilance et la totale disponibi­
lité d'un premier ministre, M. Wilson 
ajoute: "Il vous faut aussi voir venir 
ce petit nuage, pas plus gros que la 
main de l'homme et qui peut précipi­
ter, non pas la crise de demain, mais 
peut-être celle du mois ou de l'an 
prochains..,"

En somme, il ne suffit pas de de­
mander à un ministre s'il a mal agi. Il 
faut encore lui demander comment il 
a agi.

Michel ROY

La Rhodésie à 
l’heure de l’Angola

Le Mouvement pour la libération de 
l'Angola souhaitait que les Portugais 
établis dans cette colonie, “cette pro­
vince outre-mer” comme on l'appelait

à Lisbonne, restent dans le nouvel 
Etat africain, une fois l'indépendance 
accomplie. Le chef du MPLA, lui- 
méme marié à une “fille du Portu­
gal”, espérait que l'Angola puisse don­
ner au monde et aux régimes racistes 
voisins un exemple de coexistence ra­
ciale et culturelle. Soit que ce défi ait 
été trop grand, soit que les convul­
sions créées par le départ des troupes 
portugaises aient déclenché un irrésis­
tible mouvement de panique, la plu­
part des Portugais de l'Angola fuyè- 
rent, les uns cherchant refuge en Rho- 
désie ou en Afrique du sud, la plupart 
étant rapatriés en métropole dans les 
conditions que l’on sait. Si une telle 
coexistence n'a pu être possible en 
Angola, on peut se demander com­
ment on peut l'envisager en Rhodésie, 
prochaine étape de la décolonisation 
de l'Afrique australe.

Après la victoire du MPLA sur ses 
rivaux, l'attention internationale et 
africaine se porte en effet vers la Rho­
désie, qu’avec les habitants majoritai­
res du pays on peut déjà appeler le 
Zimbabwe. Londres en particulier, 
dont un grand nombre d'émigrants 
continuèrent de vivre en Afrique une 
vie de luxe et d'insensibilité à la réa­
lité du sous-continent, s'est inquiété 
d'une possible poussée de l'Angola 
vers la Rhodésie, et a cru le moment 
propice à une reprise des discussions 
entre le gouvernement “rebelle" de 
M. Ian Smith et les représentants des 
mouvements nationalistes du pays. La 
conjoncture semblait d'autant plus fa­
vorable que du côté de l'Afrique du 
sud, allié naturel de Salisbury, une po­
litique de compromis était lancée en 
direction des Etats de l’Afrique noire, 
politique quelque peu compromise 
par l'intervention en Angola.

Si l'on en juge par l'état d’esprit des 
Rhodésiens qui forment la minorité 
blanche, un accord sur le rapatrie­
ment du pouvoir à la majorité noire 
est impensable. Même si le gouverne­
ment de M. Smith en venait à une en­
tente sur une remise, même gra­
duelle, de l'autorité publique aux 
mouvements nationalistes, transition 
qui ne saurait plus être bien “longue", 
le pouvoir blanc serait vite débordé 
par les ultra, tellement parait 
infranchissable le fossé culturel et sur­
tout économique qui sépare la mino­
rité possédante de la majorité "ser­
vante". Le régime privilégie des 
278,000 Blancs aurait certes pu tenir 
encore longtemps si la léthargie afri­
caine n'avait été secouée dans la ré­
gion et si les fusils de l'indépendance 
au Mozambique et en Angola n’étaient 
encore tout chauds.

L'isolement de la Rhodésie parait, 
en consequence, presque total: même 
Prétoria ne peut en faire un allié sans 
s'aliéner davantage les gouvernements 
africains dont elle recherche sinon l’a­
mitié du moins une “réaliste neutrali­

té”, sans aviver non plus les forces qui 
ont commencé de bouger dangereuse­
ment dans ses propres territoires. 
Face à une Afrique qui ne peut tolérer 
bien longtemps encore un pareil ré­
gime, surtout qu’il est désormais con­
testé de l’intérieur, la Rhodésie va 
reprendre le refrein entonné il y a peu 
de mois contre l’Angola du MPLA: 
bastion avancé de l’Occident chrétien 
et démocratique, elle va, seule s’il le 
faut, se dresser contre la communisa- 
tion de l’Afrique, le communisme 
englobant bien entendu même le 
clergé qui s'oppose au régime actuel.

Brûlé au contact de l'Afrique du sud 
dans l'aventure angolaise, le secré­
taire d'Etat américain, M. Henry Kis­
singer, vient d’exclure tout appui des 
Etats-Unis au régime minoritaire de 
Salisbury. On pourrait croire que cet 
avertissement est de nature a faire 
comprendre à la minorité qu'elle doit 
se résoudre à remettre le pouvoir à la 
majorité et que Washington ne sacri­
fiera pas son avenir africain à un loin­
tain cousin aussi mal engagé dans la 
“normalisation" de l'Afrique australe. 
Cet "abandon", au contraire, a toutes 
les chances de renforcer la conviction 
qui paraît être celle de l'immense ma­
jorité, que les Blancs ne doivent rien 
céder et répondre par une violence 
accrue à la violence qui a commencé 
de rôder dans les parties rurales et pé­
riphériques du pays.

En pareille conjoncture, un règle­
ment pacifique n'est pas pour de­
main; c'est plutôt à une dégradation 
plus poussée et plus ouverte des rap­
ports qu'il faut s attendre entre la mi­
norité et les quelque 6 millions d'habi­
tants qui forment la majorité du Zim­
babwe. Grâce à la connivence 
d'entreprises occidentales intéressées 
aux ressources qu'ils contrôlent ac­
tuellement et au “support” local 
qu'ils fournissent à la poursuite de la 
recolonisation du sous-continent, les 
Rhodésiens ont pu se moquer du blo­
cus et des sanctions des Nations unies 
et se doter d'une économie de résis­
tance. Ce jeu n'est plus possible du 
côté du Mozambique qui vient de fer­
mer sa frontière, n le sera difficile­
ment avec l'Afrique du sud dans la 
mesure où celle-ci voudra ménager ses 
deux voisins“révolutionnaires'.

A moins que vienne à prédominer 
aux Etats-Unis le courant qui veut, 
spécialement dans les multinationales 
des matières premières, que l'Améri­
que opte finalement pour Prétoria, 
qui fit si bon accueil aux quelque 300 
entreprises étrangères qui ont déjà 
pris pied dans cette région du conti­
nent. Cette tendance a été mise en 
échec par les éléments libéraux du 
Congrès. Il sera intéressant de voir si, 
par Canada interposé, l’on ne tentera 
pas cette reconquête de l’Afrique 
australe.

Jean-Claude LECLERC

_______ L’art de partir en beauté—

Notes à l’intention 
de mon successeur

par HAROLD WILSON

■ Dans le message où il expliquait hier sa 
démission inattendue mais longuement mû­
rie comme premier ministre de Grande- 
Bretagne et chef du Labour Party, Harold 
Wilson a laissé tomber des réflexions du plus 
haut intérêt humain sur la conception qu’il 
se fait de la fonction de premier ministre et 
de chef politique. Voici quelques extraits de 
son message, qu’il destinait particulièrement 
à celui qui aura la lourde tâche de lui succé­
der.

Je continuerai à siéger au Parlement aussi 
longtemps que mes électeurs voudront m’en­
durer. Je n ai pas négligé le service de mes 
électeurs. Mais j’espère les voir en plus 
grand nombre et consacrer plus de temps à 
leur service.

Je suis avant tout un parlementaire. 
J'aime le Parlement et je veux continuer à 
servir le Parlement et à servir dans son sein.

Je n’irai pas travailler dans l’industrie et 
je n’accepterai aucun emploi rémunéré. Je 
n'accepterai aucun poste, que ce soit un 
poste de direction ou un autre, dans quelque 
institution de haut savoir, si ce n’est que je 
conserverai mes liens actuels avec l’Univer­
sité de Bradford.

Il pourra m’arriver de donner à l’occasion 
des conférences en Angleterre ou à l’étran­
ger, comme je l’ai fait depuis de nombreuses 
années, mais je ne le ferai jamais au détri­
ment de mon travail parlementaire.

A mon successeur, quel qu’il soit, je veux 
dire les choses suivantes. La fonction de pre­
mier ministre est une fonction adorable: elle 
est stimulante et apporte à son titulaire 
beaucoup de satisfaction. Vous n’y con­
naîtrez jamais un moment vide, vous ne vous 
y ennuierez jamais. Mais c’est une tâche qui 
exige tout le temps de son titulaire. Certains 
de mes prédécesseurs ont pu jouir, dans l’e­
xercice de cette fonction, d’un régime qui 
laissait beaucoup de place aux loisirs et à la 
vie sociale: ce n’est plus le cas.

J’ai sans doute pu jouir de généreuses va­
cances. tout en demeurant, grâce aux 
moyens modernes de communication, en 
contact presque constant avec Downing 
Street. Mais en dehors de ces périodes de va­

cances, j’ai dû travailler sept jours par se­
maine à un rythme de 12 ou 14 heures par 
jour. Mais le travail est varié et intéressant. 
Lorsque vous devez en moyenne, après une 
semaine chargée, étudier pendant votre fin 
de semaine au moins 500 documents ou rap­
ports différents, cela signifie que vous ne 
vous ennuyez pas et qu'en conséquence, 
vous ne trouvez pas le moyen de vous fati­
guer non plus.

Chaque premier ministre a son style 
propre mais il doit être au courant de tout ce 
qui se passe. Même s’il voulait être négli­
geant à cet égard, le caractère très ouvert et 
varié des questions que Ton adresse au pre­
mier ministre — ces questions sont entière­
ment différentes de celles que Ton réserve 
aux titulaires de ministère individuels — lui 
rappellerait vite qu’il doit connaître et 
comprendre les problèmes de chaque minis­
tère et de chaque partie du pays.

Il y a plus: le prix de la continuité et du 
succès pour un gouvernement, c’est une vigi­
lance de tous les instants. A chaque minute 
du jour, vous devrez être en devoir ou à tout 
le moins disponible. Mais en même temps 
vous devrez trouver assez de temps pour 
prendre du recul et penser aux problèmes du 
gouvernement, aux buts qu’il poursuit, à la 
coordination de ses travaux et à sa stratégie 
à long terme.

Vous devrez également vous garder de ce 
nuage qui n'est souvent pas plus gros qu’une 
main humaine mais qui peut néanmoins an­
noncer sinon la crise de demain, peut-être 
celle du mois prochain ou de Tannée 
prochaine. Dans tout ceci, vous devrez avoir 
une pensée et une sensibilité tout autant po­
litiques que constitutionnelles et administra­
tives.

La fonction de premier ministre ne se con­
fine pas à Westminster, à White Hall et au 
Parlement. Elle embrasse tout le pays. Le 
chef de parti, et tout autant le premier mi­
nistre, a le devoir de rencontrer les gens, de 
prendre la parole à des assemblés politiques, 
et à d'autres assemblées. Depuis 13 ans, j’ai 
participé à une moyenne de 100 réunions par 
année, parcourant presque toutes les cir­
conscriptions, certaines à plusieurs reprises.

r .lettres au DEVOIR

Où sont vos encouragements, M. Charbonneau ?
M. Yvon Charbonneau. 
président de la C.E.Q.

En novembre et en décembre 
dernier, suite au refus de remettre 
nos "listes 22”, à la tenue d'une 
demi-journée d'études non rémuné­
rée ou à l'utilisation de tout autre 
moyen "léger” de harcèlement, 
nous avions droit à des télégram­
mes d’encouragements de votre 
part. Depuis, le harcèlement s’est 
intensifie et certains enseignants 
ont fait preuve d'une grande téna­
cité et d un bel esprit de sohdarité. 
Pourtant en janvier et en février, 
nous n"avons reçu aucun message 
d'encouragement. Mais peut-être 
nêtes-vous pas au courant de ce qui 
se passe dans certaines régions 
éloignées du Québec...

Jeudi, le 18 mars, j'entreprendrai 
ma cinquième semaine de "lock- 
out". En effet, le 20 février dernier, 
suite à un durcissement des posi­
tions de la Commission scolaire ré-

Sionale du Golfe face aux moyens 
e pression, l'école Mgr Labrie de 

Havre Saint-Pierre était fermée; 
après une semaine d'attente et 
d hésitations, quelque 250 étudiants 
retournaient dans leurs villages, les­
quels s'échelonnent sur environ 400 
milles de Moyenne et de Basse 
Côte-Nord, jusqu'à Blanc Sablon en 
passant par Tile d'Anticosti. C'est

Cette fringale de
M. le rédacteur,

L Arctique étant depuis quelques 
mois relié par satellite au reste du 
pays. Radio-Canada nous fait grà- 
cieusement bénéficier à midi des 
informations en français. En fait, 
ces nouvelles dites "nationales et 
internationales" sont généralement 
à 75% des nouvelles du Québec. 
Après tout, quelle importance si 
quelques milliers de noirs s’exter­
minent mutuellement en Angola ou 
si Teng Hsiao Ping se fait traiter de 
"vipère lubrique' par les maoïstes 

intégristes, alors qu'il y a tant de 
scandales juteux à exposer dans la 
Belle Province. Le résultat c’est 
que je n'ai jamais été aussi bien 
renseigné sur ce qui se passe au 
Québec. Ce qui m'a surtout frappé 
en écoutant ces nouvelles, c est 
l'acharnement à l’étude des Québé­
cois. Il ne se passe pas de jour en 
effet sans qu'on nous parle de 
“journées d'etude". Il est vrai que

donc dire que dans un cas comme 
le nôtre, les cours ne reprendront 
pas nécessairement le lendemain 
d'un vote de retour au travail. Et 
mercredi le 17 mars, vous me de­
mandez de voter POUR la grève gé­
nérale illimitée. Que pourrais-je 
sacrifier de plus pour la cause syn­
dicale?

Pourtant à l'automne on nous 
avait bien assurés que la C.E.Q. 
avait élaboré une stratégie des plus 
brillantes, qui devait permettre aux 
enseignants de mener une belle et 
longue lutte sans toutefois subir de 
trop lourdes pertes; j'étais presque 
convaincue que, une fois la bataille 
engagée, mes dirigeants agiraient 
avec oeaucoup de prudence afin de 
prévenir toute action précipitée qui 
risquerait d’aller à rencontre aes 
intérêts des enseignants. Mais après 
quatre mois, je me demande si vous 
n'étiez pas uniquement intéressés à 
mettre la machine en marche, en 
ne tenant aucunement compte de 
ce qui pourrait arriver en cours de 
route, à ceux et à celles qui en assu­
reraient le fonctionnement.

J espère que lors des prochaines 
négociations, ceux qui dirigeront la 
bataille sauront vous inciter à la 
prudence et à la modération avec 
toute cette force que vous avez su 
utiliser afin de nous amener à poser 
des gestes très lourds de consé-

journées d’étude
les enseignants et étudiants nous 
avaiènt depuis longtemps habitués 
à ce genre de chose, mais voilà 
maintenant que, Tamour de Tétude 
étant communicatif, les employés 
d'entretien de l'université, eux 
aussi, consacrent des Journées en­
tières à Tétude (Je suppose qu'ils 
portent leur attention sur la meil­
leure façon de manipuler le manche 
à balai et l'aspirateur). Petit à petit, 
toute la société québécoise, depuis 
les pompiers jusqu'aux ma­
noeuvres, en passant par les con­
cierges. s'est mise à Tétude avec 
une ardeur qui me parait tout à fait 
édifiante et encourageante.

Pourtant, j'avoue qu'un point me 
préoccupait: au milieu ae toute 
cette studieuse agitation, que faisait 
le clergé? Car si tout le monde se 
met à etudler sauf les curés, ça neut 
être un symptôme Inquiétant. Heu­
reusement J al été rassuré en appre­
nant que les élèves de la faculté de 
Théologie avaient eux aussi décidé

quences, et dont l’utilité me semble 
fort douteuse. J’espère aussi que 
ces même dirigeants sauront tenir 
compte des conditions propres à 
certains milieux avant de lancer des 
mots d'ordre provinciaux: ici la 
pinte de lait coûtait plus de $1.00 en 
janvier et en février; et que dire 
des problèmes de motivation aux­
quels nous aurons à faire face 
quand tous nos étudiants auront 
réussi à revenir à l’école; et ie n’in­
siste pas sur l'importance du rôle 
social de l'école dans ce milieu dé­
pourvu de centre sportif organisé, 
de centre socio-culturel et même 
d'une bibliothèque publique.

Alors, M. Charbonneau, j'attends 
vos encouragements. Et cette fois- 
ci, faites-moi grâce des camarades- 
prolétaires, des manifestes de lut­
tes, etc, etc. Je doute fort que Lé­
nine et encore moins Trotsky lutte­
raient pour moi afin d'augmenter 
mon pouvoir individuel de consom­
mation de type purement capita­
liste; je veux bien une augmenta­
tion de salaire ainsi qu'une tâche de 
travail équilibrée, mais je ne suis 
pas prête à comparer ma situation à 
celle des paysans de la vieille Rus­
sie stariste...

Jocelyne BLAIS, 
professeur

Havre St-Pierre, le 16 mars 1976

d'organiser des Journées d’étude. SI 
j'ai bien compris, ils étudient le cas 
de certains de leurs professeurs laï­
cisés. Après tout, si ces derniers ont 
décidé cT "assumer leur sexualité" 
— comme on dit si élégamment de 
nos jours - en contractant les 
"doux liens de Thymen" — comme 
on disait au 18e siecle —, on peut 
supposer que c'est afin d’être 
mieux à même d'enseigner le traité 
du mariage.

Alors vive la "Journée d’étude". 
Cette fringale d’etude qui semble 
avoir saisi la population toute en­
tière ne peut être que de bon au­
gure pour l'avenir, un peuple qui 
étudie est un peuple qui progresse.

Tout de même, Je crois que Je ne 
serai vraiment satisfait que longue 
j’aurai appris que M. Trudeau a dé­
cidé lui aussi de réunir ses mi­
nistres pour une "Journée d’étude".
Guy MARY-ROUSSELIERE, OMI 
Pond Inlet, TNO. mars 1978.

La loi actuelle sur les armes à feu est adéquate
Je m'oppose au nouveau projet 

de loi C-83 "Paix et sécurité", en ce 
qui a trait aux armes à feu, parce 
qu'il ne réduira pas le taux de cri­
mes et n'empéchera pas les acci­
dents de survenir.

Je pense de plus que les citoyens 
ont iout à craindre d'une bu­
reaucratie anti-armes.

En effet, depuis déjà un bon mo­
ment. la bureaucratie actuellement 
chargée de réglementer l'obtention 
des permis pour les armes à autori­
sation restreinte (la S.Q.) bafoue les 
droits des citoyens en refusant 
d'appliquer intégralement la loi 
telle qu elle est (article 82 C. cr.) et 
exige illégalement les empreintes 
digitales des demandeurs de per­

mis, comme s'ils étalent des crimi­
nels.

La solution à nos problèmes, la 
vraie solution, réside dans TappUca- 
tlcn stricte de nos lois actuelles. Et 
que notre propre Gouvernement 
commence par respecter la Loi.

Henri LEMYRE 
Montréal, le 15 mars 1978
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des idées des événements des hommes

Politique des Communications et sécurité culturelle
1) Les raisons qui militent en faveur d'une prépondérance fédérale

Depuis qu’à Rimouski et à Mont-Joli 
les autorités provinciales et fédérales se 
sont affrontées en une spectaculaire par­
tie de “souque-au-câble , le grand public 
s’interroge sur les enjeux réels qui se 
cachent derrière tout ce chassé-croisé 
d’antennes saisies, d’antennes cachées, 
de poursuites et de contre-poursuites de­
vant les tribunaux.

Il soupçonne qu’au fond, les choses ne 
doivent pas être aussi simples que cer­
tains le laissent entendre, et qu’il ne suf­
fit pas d’avoir les rieurs de son côté pour 
être dans son droit. Mais on n’échappe 
pas facilement à cette atmosphere 
“combat-de-cqq”, et rares sont les occas- 
sions de s’arrêter pour réfléchir plus se­
reinement à l’ensemble du problème des 
communications, dont le cable n’est en 
fait qu’une composante parmi d’autres.

En ma qualité de nouveau Ministre fé­
dérai des Communications, je voudrais 
donc prendre du large par rapport à cette 
querelle d’antennes, et vous livrer en ter­
mes simples quelques réflexions d’en­
semble sur les communications au Ca­
nada, sur le rôle que devraient y jouer le 
gouvernement fédéral et les provinces, et 
sur des moyens d’assurer au Québec cette 
“sécurité culturelle” dont il s’inquiète à 
juste titre.

Au départ, ma position se situe nette­
ment dans une perspective canadienne et 
dans la logique d’une politique nationale. 
Ces choses vont sans doute de soi quand 
on est ministre à Ottawa, mais j’aimerais 
faire voir que ce n’est pas seulement par 
métier, mais également par conviction 
personnelle, que je crois en ce pays et au 
rôle capital que doit y jouer le gouverne­
ment fédéral.

Indépendamment de toutes considéra­
tions d ordre juridique et constitutionnel, 
bien que je ne les tienne point pour négli­
geables, je suis en effet convaincue que le 
gouvernement fédéral doit occuper une 
place prépondérante dans le domaine des 
communications au Canada. Mes convic­
tions s’appuient en cela sur plusieurs rai­
sons importantes.

La première est que les ondes hertzien­
nes ne connaissent pas de frontières. Ni 
provinciales, ni même nationales. Vous 
n’avez qu’à tourner le bouton de votre ap­

pareil radio et à écouter, certains soirs, la 
cacophonie des voix bostonnaises, new- 
yorkaises ou même texanes qui se dispu­
tent joyeusement nos ondes, pour vous 
convaincre de cette évidence. Et cette 
omniprésence des ondes ne pourra que 
s’accentuer, avec la venue prochaine de 
super satellites de communications, ca­
pables d’embrasser des continents entiers 
dans le faisceau de leurs antennes, et de 
transmettre directement dans chaque 
foyer les signaux de la radio et de la télé­
vision.

Comment faire face aux redoutables 
dangers d’invasion culturelle auxquels 
nous serons alors exposés? Et comment 
nous garantir des bouleversements éco­
nomiques et techniques que cela ne man­
quera pas d’entraîner pour notre système 
actuel de radio et de câblodiffusion?

Contre ces nouveaux engins spaciaux, il 
n’est point de tactiques défensives qui 
tiennent. Rien ne sert de se barricauer 
ôhez soi. C’est au moment où les règles 
du jeu se décident à l’échelle internatio­
nale qu’il faut être présent et faire valoir 
ses droits. Mais pour cela, il faut pouvoir 
parler au nom d’une communauté suffi­
samment nombreuse et unifiée pour faire 
le poids du point de vue économique et 
technique aussi bien que culturel. Nous le 
savons d’expérience, puisque la gestion 
du spectre des fréquences et les problè­
mes d’inter-connexion nous forcent de­
puis longtemps à participer aux débats 
d’organismes internationaux comme 
l’UIT ou certaines agences spécialisées de 
l’ONU.

Dans ces perspectives, morceler indû­
ment l’autorité de réglementation au 
pays, serait affaiblir notre voix sur la 
scene internationale. Ce serait également 
aller à contre-courant de l’histoire, et re­
fuser d’adapter nos réalités politiques 
aux impératifs de la nouvelle technologie 
des communications.

L’impossible dislocation 
des moyens de 
communications

La deuxième raison qui milite en fa­
veur de mes convictions est l’imbrication 
de plus en plus forte des divers moyens et

—- --- - - - - - - - - - - - - - - - - par-------

JEANNE SAUVÉ

■ Le nouveau ministre fédéral des 
Communications, madame Jeanne 
Sauvé, prononçait hier midi devant 
les membres du Club Kiwanis St- 
Laurent une importante causerie. 
Dans son intervention, madame 
Sauvé a défini la politique qu'elle en­
tend suivre en matière de relations 
avec le Québec dans le champ des 
communications. Premier volet de 
cette politique: madame Sauvé croit à 
la nécessité d’une prépondérance fé­
dérale, ainsi que le montre l'extrait de 
son allocution que nous reproduisons 
aujourd’hui. Second volet, qui fera 
l’objet de nouveaux extraits dans Le 
Devoir de demain: les voies d’une col­
laboration possible entre Ottawa et 
les provinces.

systèmes de télécommunications moder­
nes.

Le temps n’est plus où Bell-Canada se 
contentait de transmettre vos simples ap­
pels téléphoniques. Aujourd’hui, en plus 
d’assurer la transmission des données 
entre ordinateurs, ses câbles et ses ré­
seaux micro-ondes transportent des émis­
sions de radio et de télévision, des fac- 
similés, des messages générés et captés 
par téléimprimeur, et que sais-je encore. 
Et lorsque la compagnie Bell veut 
franchir les frontières du Québec et de 
l’Ontario, pour rejoindre les diverses 
communautés du pays, elle doit recourir, 
tout comme Radio-Canada d’ailleurs, aux 
réseaux micro-ondes trans-canadiens, ou 
aux satellites Anik, de la Société Télésat.

Devant cette interdépendance et ce re­
coupement des moyens et des systèmes 
de télécommunications, il me semble en­
core une fois, qu’on ne saurait affaiblir 
impunément l’autorité politique chargée 
de veiller au développement rationnel de 
l’ensemble des services canadiens de télé­

communications.
Par ailleurs, dans un pays qui compte à 

peine plus de 20 millions d’habitants dis­
persés sur la moitié d’un continent, on ne 
peut multiplier les choix techniques au 
gré des régions et des provinces, sans 
créer des incompatibilités ruineuses, et 
sans morceler un marché intérieur déjà 
fort restreint pour notre industrie des té­
lécommunications.

Divisés, aurions-nous été en mesure de 
relever le défi des communications spa­
tiales, et de nous doter des satellites 
Alouette, Isis ou Anik? Et serions-nous 
aujourd’hui à la fine pointe du progrès, 
dans ce secteur vital, avec notre nouveau 
Satellite technologique de télécommuni­
cations? La réponse à ces questions est, à 
mon sens, clairement negative. Voilà 
pourquoi, il m'apparaît indispensable de 
ne pas affaiblir nos énergies politiques et 
notre capacité économique de prendre le 
prochain tournant des communications 
spatiales, celui des satellites capables de 
diffuser en direct dans chaque foyer ca­
nadien.

SiSiBSjSiSilli

L’expérience Bourassa: une faillite économique

-par.

JACQUES-YVAN MORIN
à

■ En sa qualité de chef de l’Oppo­
sition officielle, M. Jacques-Yvan 
Morin a inauguré hier à Québec le 
débat sur le message d’ouverture 
du gouvernement Bourassa. Dans 
les extraits qui suivent, M. Morin 
critique particulièrement la politi­
que économique du gouverne­
ment.

. .

mm

C’est au plan économique que l’échec 
du gouvernement est le plus marqué et le 
plus catastrophique. Même le premier 
ministre Bourassa est obligé d’admettre 
publiquement et explicitement que le 
Québec traverse actuellement une des pi­
res crises économiques de son histoire.

Or, ce qui est tragique, c’est que cette 
crise était largement prévisible et que ses 
effets pouvaient être tempérés pourvu 
que l’on prenne à temps les moyens qui 
s’imposaient. Or, le gouvernement n’a 
absolument rien fait de particulier pour 
faire face à la crise et en diminuer 
l’ampleur. Aucun programme spécial de 
travaux publics, aucun programme d'aide 
à la construction.

Le discours inaugural ne fait pas excep­
tion, puisqu’il n’annonce aucun projet sé­
rieux de lutte au chômage, de relance 
économique. Et l’excuse du manque de 
ressources est bien faible quand on songe 
au gaspillage éhonté des Jeux olympiques 
que les Québécois voulaient modestes, à 
la valse des milliards de la baie James.

Pourtant la faillite économique de ce 
gouvernement est évidente, secteur après 
secteur.

EMPLOI: de 1970 à 1975, le nombre de 
personnes ayant un emploi a augmenté 
de 18.1% pour l’ensemble du Canada, 
alors qu'il n'a augmenté que de 14.8% au 
Québec.

C'est donc dire que, comparativement 
aux autres régions du Canada, c’est le 
Québec qui a le moins bien fait depuis 
1970, pour la création de nouveaux 
emplois. En conséquence, en avril 1975, 
le Québec comptait 70,000 chômeurs de 
plus qu'en avril 1970.

PRIX: Alors que traditionnellement, le 
taux d'inflation québécois avait toujours 
été inférieur au taux canadien, pour la 
première fois, au cours des années 74 et 
75, le taux d'inflation a été plus élevé au 
Québec qu’ailleurs.

INVESTISSEMENTS: le Québec conti­
nue d’obtenir une part des investisse­
ments canadiens chroniquement infé­
rieure (22%) au cours des 5 dernières an­
nées) à sa part dans la population du Ca­
nada (28%> ). Dans le domaine manufactu­
rier, l'année 1975 a été particulièrement 
désastreuse: alors qu'en Ontario les in­
vestissements manufacturiers augmen­
taient de 38%p, ceux réalisés au Québéc 
diminuaient de 0.6%>.

DÉVELOPPEMENT REGIONAL: les 
progrès sont extrêmement minces. Par 
exemple, la région du Lac St-Jean attend 
toujours que se réalise le projet de pape­
terie promis depuis 10 ans; la Gaspésie 
attend toujours un nouveau projet in­
dustriel d’envergure; le Bas du Fleuve, 
son super-port de transbordement; 
l'Estrie, une politique de développement

autochtone de l’amiante... pour ne citer 
que ces régions.

PÉTROLE: le prix du pétrole a re­
joint, pour l’automobiliste, le prix inter­
national par l’effet combiné de l’augmen­
tation du prix payé aux provinces pro­
ductrices ($8 le baril) et de l’imposition 
de la taxe fédérale de $0.10 le gallon (ou 
$3.50 le baril). Dans uii tel contexte, on 
ne comprend absolument pas que le gou­
vernement accepte, comme vient de le 
faire le ministre des Richesses naturelles,

ue le prix du pétrole augmente encore
e $2 le baril. Il aurait absolument fallu 

exiger, en contre-partie, que la taxe fédé­
rale de $3.50 le baril soit diminuée d’au­
tant, de façon à ce que le prix à la con­
sommation reste au niveau actuel. Autre­
ment, les automobilistes québécois paie­
ront plus que le prix international.

Si l'on regarde les chiffres globaux, on 
s’aperçôit que la position réelle du Qué­
bec est en pleine régression. Ainsi, au dé­
but des années ‘ 60, la part du Québec 
dans le revenu personnel au Canada se si­
tuait autour de 26%. Or, en 1973, elle 
était tombée à 24.8%. Ce qui signifie que 
l'importance économique du Québec 
décroît rapidement.

Telle est la conséquence de 5 ans et 
demi de manque d'initiative, de laisser- 
faire, de mauvaise gestion, et surtout la 
conséquence directe d’une absence totale 
d’imagination en matière de développe­
ment économique. Lorsqu'on en est 
rendu à parler de l’apport des investisse­
ments étrangers comme de l'essentiel 
d’une politique de développement écono­
mique. au (ieu d’un complément à un 
projet sérieux de relance économique, 
c'est qu’on n’a pas vraiment de politique.

Le projet péquiste

Ce dont le Québec a besoin, c’est d’un 
nouveau projet de développement, axé 
sur les Québécois, adapté à la situation 
du Québec. Un projet qui remet de 
l'ordre parmi les priorités, qui s'intéresse 
aux investissements étrangers unique­
ment comme complément à l'épargne 
québécoise. Un projet qui tient compte 
egalement de la realite historique, la­
quelle nous enseigne que l'entreprise pri­
vée doit être complétée par un appui 
substantiel de l’État au développement 
du secteur coopératif et des institutions 
d’Etat. Une approche réaliste basée sur 
les succès passés des Québécois fran­
cophones.

C'est pourquoi il nous faut un nouveau 
modèle qui soit authentiquement québé­
cois. Parler d'un modèle québécois, qui 
non seulement convient aux Québécois, 
mais surtout d'un modèle dans lequel on 
peut espérer réussir.

Les instruments d’une telle politique, 
on les retrouve énumérés dans le 
programme du Parti québécois:

— la création d’une Société de réorga­
nisation industrielle chargée de favoriser 
la modernisation des anciens secteurs in­
dustriels, la création de nouveaux sec­
teurs et l'expansion de la formule coopé­
rative;

— la création d’un crédit hôtelier et 
touristique;

— l'établissement d'un secteur témoin 
dans le domaine des produits pétroliers 
en permettant à SOQUIP d'agir au niveau 
du raffinage et de la distribution;

— la prise en main par les Québécois 
de l’industrie de l’amiante;

— l’adoption de mesures fiscales obli­
geant les compagnies qui exploitent nos 
richesses naturelles à en faire progressi­
vement la transformation au Québec, et 
doublant le fardeau fiscal des propriétai­
res non-québécois dont les gisements ne 
sont pas mis en exploitation;

— l'assujettissement des entreprises 
multinationales à un code d'investisse­
ments et l'obligation pour ces entreprises 
de réinvestir au Québec au moins la moi­
tié des bénéfices qui y ont été faits. De 
plus, les compagnies d'assurance et de fi­
ducie devront reinvestir au Québec toute 
l'épargne que les Québécois leur con­
fient;

— enfin, la mise sur pied d’un Office 
du plan chargé d'élaborer, avec la partici­

pation des principaux agents économi­
ques. un plan global de développement, 
et la création de Sociétés régionales de 
développement chargées de collaborer à 
la préparation et la mise en oeuvre du 
plan sur une base régionale.

Il est plus que temps que le Québec se 
remette en marche. Il est urgent de har­
nacher toutes les forces de la nation, d'a­
bord en lui proposant un projet collectif 
susceptible de multiplier ses énergies, 
mais aussi en privilégiant les instruments 
dont nous avons le contrôle (coopérati­
ves, Etat, capital québécois) par rapport 
à ceux dont la maîtrise nous échappe. 
Pour nous, les richesses naturelles et le 
territoire font partie du patrimoine col­
lectif, et leur exploitation doit servir d’a­
bord à la collectivité.

ON A BESOIN DE 
TOUS LES GROUPES
DONNEZ DU SANG REGULIEREMENT.

Comment séparer le 

câble de la 
radiodiffusion?

Ma troisième raison de tenir à une pré­
sence fédérale forte dans le domaine des 
communications, tient à l’espèce de sym­
biose qui unit à l’heure actuelle la radio­
diffusion et le câble.

Les tenants de la “cité câblée” ont 
beau faire miroiter à nos yeux les mille 
usages éventuels de la câblodiffusion, il 
n’en demeure pas moins que depuis sa 
naissance, en 1952, le câble a servi pres­
que exclusivement à capter et à redistri­
buer les signaux de la télévision cana­
dienne et américaine. Et il risque d’en 
être ainsi pour de nombreuses années en­
core, malgré le fait indéniable que le 
câble servira de plus en plus à d’autres 
fins qu’à la redistribution de la télévision 
hertzienne.

Dans ces perspectives, et pour d’n cer­
tain temps encore, vouloir traiter la ra­
diodiffusion et le câble comme deux réa­
lités distinctes, c’est créer un dangereux 
divorce entre les sources de production et 
les moyens de diffusion, et menacer di­
rectement la santé de notre système ca­
nadien de radiodiffusion.

En effet, avant notre entrée dans l’ère 
de la télévision par câble, les moyens de 
diffusion et les efforts de production de 
programmes s’équilibraient à l’intérieur 
du système canadien de radiodiffusion. 
Mais avec l’avènement de la câblo­
diffusion, cet équilibre a brutalement été 
remis en question, et il est devenu cha­
que année de plus en plus problématique.

Laissée à elle-même et à sa propre logi­
que, la câblo-diffusion tend a multiplier 
purement et simplement des canaux sans 
se soucier de la qualité et de la prove­
nance des messages retransmis. Sous pré­
texte qu’on ne peut bouder le progrès 
technologique, les vendeurs d’équipe­
ment n’ont qu’une idée en tête, celle 
d’augmenter a tout prix la capacité des 
systèmes. Mais personne ne semble se 
préoccuper de savoir qui produira les 
programmes nécessaires aux 12, 20 ou 
même 40 canaux qu on veut offrir aux té­
léspectateurs du pays. On prend pour ac­
quis que la production de nouveaux films 
et de nouveaux documents audio-visuels 
ira de pair avec cette soudaine multipli­
cation des canaux. L’expérience nous a 
cependant prouvé que les choses n’é­
taient pas aussi simples. En quelques an­
nées, le câble a littéralement dévoré 
notre production locale et nationale et les 
câblodiffuseurs se sont mis à importer 
massivement des émissions américaines 
pour compléter leur programmation.

Jusqu'à présent, nous avons pu nous en 
tirer en exploitant les richesses que nous 
avaient léguées les générations précéden­
tes. Mais nous ne pouvons vivre indéfini­
ment de cet héritage. Parcourir le cycle 
complet du cinéma, des frères Lumière à 
nos jours, cela peut aller pour un temps. 
Et nous tourner vers l'étranger pour pal­
lier à l'insuffisance de notre production 
locale et nationale, cela peut, a la limite, 
s'accepter durant une courte période de 
transition.

Mais si nous allions nous contenter 
d’être des consommateurs de la culture 
et des importateurs de produits culturels 
étrangers, nous risquerions bientôt de ne

plus voir le monde qu’avec les yeux des 
autres. Nous renoncerions à construire 
notre propre imaginaire, notre propre 
façon de rêver et de vivre notre destin 
personnel et collectif. Bref, la vie de 
l’esprit s'étiolerait en terre canadienne et 
notre culture se vidçrait rapidement de 
sa propre substance.

Pour éviter cette hémorragie de nos 
forces vitales, et garder chez-nous des 
centaines d’emplois que réclament à 
juste titre nos écrivains, nos cinéastes, 
nos artistes et nos réalisateurs, il faut em­
pêcher que nos producteurs, c’est-à-dire 
nos radiodiffuseurs, ne soient injuste­
ment écrasés par la concurrence des sta­
tions américaines importées par le câble. 
Il faut également faire en sorte que le 
câble ne draine pas au profit des moyens 
de diffusion des fonds, qui devraient aller 
à la production.

Et pour faire tout celà, il faut, de toute 
évidence, qu’une même autorité ait la 
main haute à la fois sur la radiodiffusion 
et sur la câblodiffusion.

Je ne dis pas cela pour exclure les auto­
rités provinciales du domaine du câble, ni 
même du domaine de la radio-diffusion. 
Et je le ferai bien voir dans un instant. 
Mais je crois qu’il doit y avoir quelqu’un 
qui ait la responsabilité dèrnière de main­
tenir, partout au pays, un juste équilibre 
entre les fonds et les énergies qui vont à 
la production, et ceux qui vont au déve- 

. loppement de nouveaux moyens de diffu­
sion. Il y va de l’avenir culturel de tous 
les canadiens, aussi bien anglophones que 
francophones.

Ce qui m’amène à parler de l’unité ca­
nadienne, qui est la oernière mais non la 
moindre des raisons qui sous-tendent mes 
convictions en matière de communica­
tion.

Dire du chemin de fer qu’il a rendu 
possible la confédération canadienne en 
soudant ensemble les diverses régions et 
provinces du Canada est devenu un lieu 
commun. Et l’on a l’impression d’énon­
cer un truisme en affirmant que les télé­
communications ont pris la relève du 
transport, et qu elles sont aujourd’hui in­
dispensables à la survie de ce pays, vaste 
comme un continent, et dont la popula­
tion clairsemée ne saurait avoir d’image 
d'elle-même que celle que lui renvoient 
les grands mésdia électroniques.

N empêche que ces vérités mille fois 
redites sont porteuses de sagesse pour 
qui s’intéresse à l’avenir du Canada.

Il est clair que la balkanisation des sys­
tèmes de communications du pays ne 
saurait entraîner à la longue qu'une bal­
kanisation des mentalités et (a destruc­
tion du vouloir-vivre collectif indispen­
sable à la survie du peuple canadien. Au­
cun canadien conséquent ne saurait ac­
cepter de travailler au démantèlement 
des systèmes de communications qui sont 
les artères et le sang même de ce pays.

Certains me diront sans doute que le 
Canada est un pays impossible et utopi- 

ue. Je leur répondrai que cela est vrai 
e toutes les grandes aventures qui invi­

tent l’homme à dépasser ses tendances à 
l'esprit de clocher et au nationalisme 
étroit pour s’engager dans une commu­
nauté plus vaste, sans cesse à re­
construire et à rescaper des assauts d'un 
régionalisme à courte vue.

Demain: Les voies de collaboration 
entre Ottawa et les provinces

..........■»'........................... ni

L’ASSOCIATION DES EDUCATEURS 
•SPECIALISES DU QUEBEC

COLLOQUE NATIONAL
• Thème : Les éducateurs et le Centre d'accueil de l'avenir.

• Invité : M. Manuel Batshaw, T.S.P.

• Date : 25 mars à 9h.

• Lieu : Université du Québec è Trois-Rivières.
Pavillon Pierre Boucher,
3351, Boul. des Forges.

REGARDS SUR ISRAËL
publication mensuelle du Comité Canada-ltraél

organise un concours à l'Intention des Québécois intéressé^ à promouvoir la 
coopération sur le plan social et culturel entre le Québec et Israël, sur le thème:

“POUR UNI MEILLEURE COMPRÉHENSION 
ENTRE LE QUÉBEC ET ISRAÉL”

Le concours est ouvert à tous les Québécois Le texte à soumettre, devra être 
dactylographié à double interligne, limité à 2,500 mots, et adressé à l'intention 
du: Comité de Rédaction. REGARDS SUR ISRAËL, 1310. rue Creene (ch 902) 
Montréal, Quô. H3Z 2B2, avant le 15 avril 1976

Les résultats du concours seront publiés le 1er juin 1976 et les gagnants seront 
avisés par écrit.
Lesr textes primés seront publiés dans les pages de REGARDS SUR ISR. *L.

1er PRIX: UN VOYAGE EN ISRAËL ,
4 PRIX DE CONSOLATION: Magnifique albums illustrés aur Israél.

g CE QU’IL FAUT SAVOIR 
S DES PRINCIPAUX ÉVÉNEMENTS 
a LISEZ-LE DANS “LE DEVOIR”
3 EN SOUSCRIVANT UN ABONNEMENT

TARIFS D’ABONNEMENT
12 moi» 6 moi»

CANADA: ’ *32.00 $28 00
ÉTRANGER*' $57.00 $31.00

( ‘par courriur ordinaire)
S.V.P., remplir ce coupon et noua le taire’parvenir avec votre chèque ou man­
dat de poste payable à l'ordre de LE DEVOIR, C.P. 6033, Mtl H3C 3C9.

Nom............................................................................................................................

Adresse............................................... 1.................................................................... .
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Réunion secrète au COJO

La tempête qui a déversé une tren­
taine de centimètres sur les Cantons 
de l’Est et plus d’une quinzaine sur la 
Gaspésie continue de se déplacer vers 
le nord est à travers le Golfe St- 
Laurent. Des vents forts continueront 
de souffler sur les régions du bas du 
fleuve. Une crête qui a déjà com­
mencé à s’intensifier sur l’ouest de la 
province causera un dégagement gé­
néralisé sur la province.

La prochaine perturbation venant 
de l’ouest canadien ramènera des nua­
ges et de la neige à toutes les régions 
demain sauf celles du bas du fleuve.

La nuit sera très froide en particu­
lier pour les régions de l’ouest et du 
sud-ouest où le ciel sera clair.

Régions de l’Abitibi, de Pontiac- 
Témiscamingue: ennuagement suivi 
de neige en fin de journée. Minimum 
la nuit dernière moins 30. Maximum 
moins 10. Aperçu pour demain: de la 
neige.

•
Régions de Chibougamau, de la 

Haute-Mauricie, du secteur nord des 
Laurentides: généralement ensoleillé. 
Minimum la nuit dernière —34. Maxi­
mum de moins 10. Aperçu pour de­
main: neige.

Régions de l’Outaouais, de 
Montréal, du secteur sud des Lauren­
tides: généralement ensoleillé. Mini­
mum la nuit dernière: moins 17. Maxi­
mum moins 8 à moins 5. Aperçu pour 
demain: de la neige.îige.

Régions des Cantons de l’Est: géné­
ralement ensoleillé. Minimum la nuit 
dernière —20. Maximum de moins 5. 
Aperçu pour demain: de la neige.

•
Régions du Lac St-Jean, de Québec, 

Trois-Rivières: généralement enso­
leillé. Minimum la nuit dernière 
moins 18. Maximum moins 7 à moins 
10. Aperçu pour demain: de la neige 
en fin de journée.

•
Régions de Baie-Comeau, de Sept- 

Iles: passages nuageux et venteux. Mi­
nimum la nuit dernière moins 20. Ma­
ximum moins 15 à moins 12. Aperçu 
pour demain: généralement enso­
leillé.

•
Régions de la Gaspésie, de Rimous- 

ki: passages nuageux avec quelques 
chutes de neige locales et venteux. Mi­
nimum la nuit dernière moins 20. Ma­
ximum moins 10 à moins 12. Aperçu 
pour demain: généralement enso­
leillé.

Comment redorer l’image des Jeux
par Clément Trudel

Comment combattre “l’image négati­
ve” des Jeux olympiques de Montréal, 
véhiculée par les média? Une rencontre 
d’une durée de huit heures, tenue à huis 
clos au COJO, le 24 février dernier, a 
tenté d’inventorier tous les moyens de 
renverser le courant, de “contrer l’effet 
néfaste produit par la presse écrite et 
électronique du monde entier sur le dos­
sier olympique et sur notre communau­
té”.

Environ 5,000 journalistes viendront de 
tous les coins du monde pour rendre 
compte des Jeux olympique qui doivent 
s’ouvrir le 17 juillet à Montréal.

Or, d’après un document confidentiel 
dont LE DEVOIR a obtenu copie, neuf 
journalistes sur 10 qui se rendent au parc 
olympique reviennent convaincus que le 
“site'’ ne sera pas prêt. La situation est 
telle que ce groupe de 10 personnes était 
même prêt à engager $100,000 pour invi­
ter les membres de l’Association interna­
tionale de la presse sportive, dont le 
congrès se déroule en avril à Mexico, à 
prolonger de quatre jours son congrès... 
aux frais du COJO et à Montréal bien en­
tendu.

Le document laisse entendre que le mi­
nistère des Affaires intergouvemementa­
les du Québec pourrait défrayer en partie 
cette entreprise de séduction des journa­
listes sportifs.

Un traitement analogue pourrait être 
réservé aux 200 journalistes que la chaîne 
américaine ABC doit envoyer à Montréal 
en mai pour faire le point sur les prépara­
tifs des Jeux.

Ont participé à cette réunion du 24 
février: trois membres du COJO, soit le 
directeur des relations publiques, M. 
Maurice Cusson, et le conseiller en com­
munication M. Jean Loiselle et M. Skra- 
bec, lien avec les Affaires extérieures; le 
président d’Intercommunica, M. Yvon 
Turcot; M. Rovert Singher, 
d’Hébergement-Québec; et le directeur 
des communications à la Régie des instal­
lations olympiques, M. Jean Riendeau; 
une déléguée du ministère canadien des 
Affaires extérieures, Mme Francis, ainsi 
que M. Noiseux, responsable des dossiers 
fédéral-provincial; deux personnes, enfin, 
qui s’occupent de communications au mi­
nistère québécois des Affaires intergou­
vemementales, MM. Paul Gros d’Aulon 
et Michel Godbout.

Au fil du compte rendu préparé sur les 
“actions multisectorielles” envisagées 
pour “corriger l’image négative que nous 
subissons à l’étranger”, on apprend que 
M. Skrabec, dont la tâche est de se tenir 
en contact avec les ambassades et consu­
lats canadiens, considère ardu de s’ac­
quitter de ce travail sans une “communi­
cation directe et constante avec les par­

ties présentes à la réunion”.
A l’étranger, une image de désorganisa­

tion et d’amateurisme est présentée à la 
une des journaux et par les média audio­
visuels? Le groupe des 10 va jusqu’à re­
commander le retrait du film “Montréal, 
ville olympique” comme “impropre à la 
consommation”.

L’évaluation de cette image négative 
circulant à l’étranger, le groupe la tient 
d’une étude faite principalement dans les 
média de France, d’Italie, de Grande-Bre­
tagne et d’Allemagne. On s’accorde à dire 
que c’est l’Europe qui crée un problème 
et qu’il faut multiplier les efforts de ce 
côté avant que l’effet d’entraînement ne 
gagne les Américains, principaux 
“clients” des Jeux.

On cite en passant le cas de 300 Sud- 
Africains qui ont annulé le séjour qu’ils 
devaient faire à Montréal lors des Jeux 
olympiques... parce que Montréal serait 
identifiée aux dangers du monde inter­
lope, à la viande avariée, etc.

La campagne anti-olympique, telle 
qu’on l’a perçue au sein de ce groupe, 
touche directement l’image du Québec et 
du Canada dans son entier “et annule à 
long terme les efforts des agents des mi­
nistères de l’Industrie et du Commerce, 
de l’Immigration et du Tourisme et des 
deux gouvernements à l’étranger”. D’où 
l’offensive mise au point pour mieux

"contrôler” les sources d’information 
des journalistes intéressés “du début 
à la fin du séjour pour que l’informa­
tion soit exacte et de qualité”, s’em­
pressent d’ajouter les communicateurs 
et faiseurs d'images.

Leçons que tirent les participants: il 
est encore temps mais il faut agir tout de 
suite, réaffirmer devant l’univers que les 
Jeux seront prêts à temps, que l’héberge­
ment y est assuré (mieux encore qu’à Mu­
nich et à coût moindre), que le COJO est 
bien structuré et que Montréal est une 
ville “sûre où la qualité de la vie fait Ten- 
vie de beaucoup de villes” comme Van­
couver, New York, Londres et Rome.

Bref, de ces agents responsables de la 
bonne image que devraient refléter les 
média, on attend un effort extraordinaire 
pour que les athlètes, les visiteurs, les 
journalistes et tous les citoyens soient 
convaincus que les Jeux auront lieu sans 
anicroche, et que la cordialité de la ré­
ception ne se démentira d’aucune ma­
niéré à Montréàl où 19 des 21 disciplines 
olympiques auraient pu au besoin, trou­
ver des installations adéquates avant 
février 1976.

De l’aveu des intéressés, une rencontre 
de ce type ne s’était pas tenue depuis 
deux ans pour tenter de faire le point et 
de maintenir ou de rétablir la bonne 
image de Montréal, ville olympique.
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PARENT
par les hôpitaux à l'endroit des syndiqués 
ayant selon eux contrevenu à la loi spé­
ciale sur le respect des services essen­
tiels. Le ministère de la Justice, qui a 
nommé des procureurs spéciaux pour 
s’en occuper, aurait fait grief à M. Parent 
des précisions qu’il fournissait à la presse 
à ce sujet la semaine dernière.

Le ministre de la Fonction publique 
faisait état de 1,700 plaintes “déposées” 
sinon dûment signifiées. Un rapport ulté­
rieur devait ramener le nombre effectif 
des poursuites à quelque 600. Le chiffre a 
cependant pu s'alourdir depuis, puisque 
les débrayages sporadiques ont continué 
dans diverses régions.

Enfin M. Parent est certes partisan de 
la manière forte avec les commissions 
scolaires qui ont payé leur personnel 
pour des journées non travaillées. Même 
si elles invoquent des ententes conclues 
avec les enseignants pour rattraper les 
journées de classe perdues, il n’a pas l’in­
tention de "s’y fier". C’est une question 
de principes, dit-il, "il n’y aura pas de 
versements de subvention pour les jour­
nées non travaillées".

TRUDEAU
Chambre, les ministres Druiy et Ouellet 
avaient l’un après l’autre offert leur dé-

miM1°'Frudeau n’avait pas voulu accepter 

la démission de son ministre des Travaux 
publics, qui la lui avait présentée 
vendredi dernier. Mais il a sans attendre 
accepté celle que M. Ouellet lui offrait 
voici deux jours.

On se souviendra que le juge en chef 
Jules Deschènes, de la Cour supérieure 
du Québec, chargé par le ministre fédéral 
de la Justice de demèler l’imbroglio des 
interventions ministérielles au niveau de 
la magistrature, avait sévèrement évalué 
le comportement qu’avait eu M. Drury, à 
l’époque où il avait téléphoné à l’adjoint 
du juge Deschènes. le juge James Huges- 
sen. pour savoir si dans la cause

.18 mars.
par la Presse Canadienne

1974 — Les pays producteurs de 
pétrole du Proche-Orient, sauf la 
Libye et la Syrie, mettent fin à leur 
embargo pétrolier des États-Unis.

1972 — Le président Pompidou 
et M. Edward Heath s’entretien­
nent en Grande-Bretagne sur l’é­
largissement du Marché commun.

1971 — Troisième mandat du 
premier ministre Mme Indira 
Gandhi.

1970 — Le prince Sihanouk est 
déposé pendant un voyage en

1969 — USA et URSS proposent 
un traité interdisant les essais 
nucléaires sur les fonds sous- 
marins.

1965 — Mort à Rome de l’ex-roi 
Farouk d’Egypte.

1962 — Signature du cessez-le- 
feu en Algérie à Evian-Les-Bains.

1959 — Hawaii devient le 50ème 
Etat américain.

1937 — Plus de 450 écoliers et 
enseignants sont tués par une 
explosion de gaz dans une école de 
New London, au Texas.

1922 — Le mahatma Gandhi est 
condamné à six ans de prison pour 
désobéissance civile.

1913 — Assassinat du roi Geor­
ges 1er de Grèce à Salonique.

1903 — Dissolution des ordres re­
ligieux en France.

1871 — Début de la commune de 
Paris

d’outrage au tribunal qui portait contre 
M. Ouellet, il aurait suffi ae simples ex­
cuses pour que ce dernier soit exonéré.

Dans l’intervalle, lorsque le gouverne­
ment eut refusé une fois de plus d’accé­
der à la requête du NPD qui demandait 
de soumettre toute l’affaire à une en­
quête publique, le tumulte a éclaté en 
Chambre et y a régné pendant une demi- 
heure, après que le Nouveau Parti eût 
proposé une motion d’ajournement en 
guise de protestation. Comme toujours, la 
motion a été facilement défaite par la 
majorité libérale, à 127 voix contre 92.

Par ailleurs le leader de l’opposition, 
M. Joe Clark, a indiqué que si le parti 
conservateur avait résolu de soutenir la 
motion néo-démocrate parce qu’elle cons­
tituait un bon instrument de protestation, 
il n’en fallait pas inférer qu il persévére­
rait irréductiblement dans cette attitude. 
Le caucus conservateur, a-t-il ajouté, 
aura à prendre quotidiennement la déci­
sion de soutenir ou non les tactiques 
d’obstruction auxquelles le NPD pourra 
recourir.

CASTONGUAY
nés subventions. Le gouvernement du 
Québec doit insister énergiquement pour 
que le gouvernement fédéral taxe moins 
les citoyens à ces fins, ce qui laisserait 
une marge financière.

Au chapitre des finances, le rapport 
fait deux propositions majeures:
• les municipalités devraient avoir ac­

cès à une marge de manoeuvre addition­
nelle égale à environ 4% de leurs dépen­
ses totales au cours de chacune des 
quatre ou cinq prochaines années;
• le gouvernement québécois devrait 

encourager fortement les municipalités à 
imposer davantage le sol que les amélio­
rations.

Le rapport déplore par ailleurs la sous- 
utilisation des importants équipements 
du réseau scolaire et il suggéré que la 
coordination des activités de loisir se 
fasse au niveau des autorités locales.

Il suggère diverses mesures en vue d’a­
méliorer l’information des citoyens et 
d’accroître leur participation au proces­
sus politique.

Presque en incidence, le rapport sug­
gère “une analyse rigoureuse et objective 
des finances de la ville de Montreal”.

Signalons enfin que le coût total du 
rapport sur l’urbanisation est d’environ 
$250,000 — ce qui est fort modeste pour 
un travail de cette envergure, et que M. 
Castonguay lui-mème et son bureau ont 
touché en tout et pour tout quelque 
$60,000, ce qui est fort loin des chiffres 
publiés dans certains mass media.

LEPQ
trois questions principales: l’économi­
que, la politique sociale et le débat cons­
titutionnel. Ses remarques sur l’état de 
l’économie québécoise lui ont valu plu­
sieurs interpellations de la part du pre­
mier ministre Bourassa et du ministre de 
l’Industrie et du Commerce, M. Guy 
Saint-Pierre, tout à fait en désaccord 
avec les affirmations du chef du PQ qui 
s’est servi d’une pléthore de chiffres pour 
tenter de donner plus de crédibilité a ses 
propos.

Au sujet du rapatriement de la consti­
tution, qu’il a qualifié de “guerre des hot- 
dogs" entre MM. Burdeau et Bourassa, 
M. Morin a soutenu que le Québec est 
plus en danger à Tinterieur du système 
fédéral que s’il se détachait de celui-ci.
“Le premier ministre aime à faire 

croire qu’un Québec indépendant vivrait 
dans 1 insécurité. Mais c’est tout le 
contraire qui est vrai. C’est dans la Con­
fédération que l’insécurité est la plus 
grande pour le Québec puisqu’avec le 
temps, le Québec non seulement perd le 
contrôle des domaines qui relèvent d’Ot­
tawa mais risque également de se faire 
enlever les pouvoirs qui lui restent en rai­
son d’une dégringolade démographique 
et politique", a dit le chef parlementaire 
du parti indépendantiste.

Ce dernier a dit trouver curieux que M. 
Bourassa, comme Malbrough s’en va-t-en 
guerre, se découvre sur le tard des quali­
tés martiales en menaçant de déclarer la 
guerre totale à Ottawa si le fédéral décide 
de rapatrier unilatéralement la constitu­
tion de Londres.

Nous n’en demandions pas tant depuis 
1970; mais seulement un peu de dignité 
et de fermeté devant les empiètements 
successifs d’Ottawa, a-t-il poursuivi.

D’après M. Morin, le fédéralisme cana­
dien est devenu du bois mort et un boulet 
aux pieds du Québec et les chicanes avec 
Ottawa empêchent de trouver des solu­
tions aux véritables problèmes qui 
confrontent présentement la société qué­

bécoise.
Au chapitre de la situation économi­

que, M. Morin en a dressé un tableau fort 
sombre et il a reproché notamment à 
l’administration Bourassa de s’en re­
mettre aux étrangers pour tâcher de la 
restaurer.

Le PQ ne rejette pas complètement les 
investissements étrangers mais il est d’a­
vis qu’ils devraient constituer un complé­
ment à un projet sérieux de relance eco­
nomique plutôt que l’essentiel, comme 
semble les considérer le gouvernement, 
selon M. Morin.

Celui-ci, statistiques en mains, a expli-

3ué que le Québec n’a produit que 35,000 
es 171,000 nouveaux emplois au Canada 

en 1975, comparativement à 62,000 en On­
tario.

Avec 27 p.c. de la main-d’oeuvre canaf- 
dienne, le Québec ne compte que pour 20 
p.c. dans la création des nouveaux 
emplois.

Dans le domaine de l’inflation, le taux 
a grimpé à 11.1 p.c. en 1974 au regard de 
10.8 p.c. au Canada entier.

Le chef parlementaire du PQ a con­
sacré une aussi large part de son discours 
à la politique sociale du gouvernement, 
en particulier au sort réservé aux person­
nes âgées.

Il s’est élevé contre ce qu’il a appelé 
‘lies immenses pigeonniers où l’on parque 
les personnes à la retraite” au lieu de 
permettre à des gens de vivre dans un mi­
lieu qui fut le leur en instituant, par 
exemple, un service de soins à domicile, 
qui coûterait moins cher que la construc­
tion d’énormes maisons ou foyers pour 
vieillards.

M. Morin a préconisé de nouveau un 
relèvement des pensions de vieillesse et 
l’institution d’un régime de revenu an­
nuel garanti.

MME SAUVÉ
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ral reproche aux provinces de n’avoir ja­
mais tenté de négocier des ententes 
concrètes pour savoir jusqu’où le gouver­
nement central était prêt à aller dans ses 
offres.

Quelles que soient les chances de suc­
cès d’une reprise du dialogue avec le 
Québec, Mme Sauvé trouve d’excellentes 
raisons pour une présence fédérale forte 
dans le domaine des communications: 
morceler indûment l’autorité de régle­
mentation au pays, serait affaiblir la voix 
du Canada sur la scène internationale; ce 
serait refuser d’adapter les réalités politi­
ques aux impératifs de la nouvelle tech­
nologie des communications; multiplier 
les choix techniques au gré des régions et 
des provinces risquerait de créer des in­
compatibilités ruineuses et de morceler 
un marché intérieur déjà restreint pour 
l’industrie des télé-communications: vou­
loir traiter la radiodiffusion et le câble 
comme deux réalités distinctes, c’est 
créer un dangereux divorce entre les 
moyens de diffusion et les sources de pro­
duction et menacer ainsi la santé du sys­
tème canadien de radiodiffusion.

VISCONTI

D’autant plus qu’ils sont déjà massive­
ment présents à Radio-Canada et qu'ils y 
disposent depuis toujours d’un instru­
ment extraordinaire de promotion et de 
diffusion de la culture et de la langue 
françaises.”

Dans le domaine de la câblodistribu­
tion, Mme Sauvé est disposée à envisager 
la possibilité de confier aux autorités pro­
vinciales certaines responsabilités sur des 
aspects locaux du câble. Pourvu, cepen­
dant, que des mécanismes précis de coor­
dination puissent être mis au point, pour 
veiller au développement rationnel des 
systèmes de communication. Dans cette 
optique, la phase II de la législation fédé­
rale sur les communications comporterait 
une clause permettant au ministre des 
Communications de déléguer des pou­
voirs aux provinces, si les négociations en 
cours conduisaient à des accords.

Le Québec pourrait fort bien, dans un 
assez proche avenir, selon Mme Sauvé, 
exercer des pouvoirs tout à fait légitimes 
sur un bon nombre d’aspects locaux, 
mais fort importants, de la câblodiffu­
sion. Des pouvoirs qu’elle estime vitaux, 
considérant l’impact culturel de la câblo­
diffusion sur toutes ces petites commu­
nautés dont la vitalité lui apparaît indis­
pensable à la sécurité culturelle du Qué­
bec. “En exerçant une influence détermi­
nante sur cette vocation locale et commu­
nautaire du câble, le Québec détiendrait 
donc, là encore, une clé importante de sa 
sécurité culturelle.”

Enfin, Mme Sauvé est d’avis que les 
provinces ont rejeté trop rapidement ce 
qu’elles avaient qualifié a l’époque du mi­
nistre Pelletier de “simple pouvoir de 
consultations”, soit la proposition de par­
ticipation provinciale au pouvoir de déci­
sion du nouveau CRTC. Le ministre fédé-

fait ses premières armes comme assistant 
de Jean Renoir pour qui il dessine les 
costumes d’”Une partie de campagne”. 
Rentré en Italie en 1941, il dirige son pre­
mier film "Ossessione”, premiere oeuvre 
néo-réaliste qui lui vaut des ennuis avec 
le régime fasciste. Le film ne sera finale­
ment exploité qu’en 1958. Pendant 7 ans, 
Visconti se consacre à la réalisation 
théâtrale ("Les parents terribles” de Coc­
teau en 1945, puis plusieurs pièces de 
Sartre, Anouilh et Tennessee Williams). 
En 1948, il revient au cinéma avec “La 
terra tréma" (La terre tremble), lion 
d'argent à Venise, une histoire désespé­
rée de pécheurs siciliens, interprétée par 
des gens du peuple.

Puis, en 1952 l’inoubliable “Senso” 
mêle le romantisme et le réalisme dans le 
récit de la passion d’une Italienne pour 
un officier autrichien, en plein Risorgi- 
mento. Visconti tourne en 1957 “Les 
nuits blanches”, d’après l’oeuvre de Dos- 
toievski, lion d’argent à Venise, en 1961 
“Rocco et ses frères”. En 1963, c’est “Le 
Guépard” d’après le roman de Lampe­
dusa. fresque d’un monde agonisant, en
1970 “Les damnés” ou la montée du Na­
zisme. “Mort à Venise”, d’après l’oeuvre 
de Thomas Mann est primé à Cannes en
1971 et "Ludwig” ou le crépuscule des 
dieux reçoit le grand prix du festival de 
Taormina en 1972. Simultanément, Vis­
conti dirige de nombreuses mises en 
scène de théâtre et d’opéras.

En juillet 1972, alors qu’il fêtait le pre­
mier jour de tournage de “Violence et 
passion” (titre original "Conversation 
pieces”) le cinéaste est terrassé par un 
infarctus aggravé d’une hémiplégie. 
Après une longue convalescence, Visconti 
fait une réapparition dans les studios ro­
mains le 8 avril 1974. Son film, achevé en 
1975, confirme que son auteur est un des 
créateurs du langage cinématographique. 
Il venait d’achever son dernier film 
“L’innocent" d’après le roman de 
Gabrielle d’Annunzio. Ce film est au 
montage.

Luchino Visconti est toujours arrivé sur 
un plateau avec l’air courtois, élégant et 
prodigieusement attentif. La tête haute, 
dénotant l’autorité d’un aristocrate, une 
autorité inflexible mais aussi aimable, il 
s'adressait aux petits comme aux grands 
avec la même politesse, le même ton de 
voix.

Un cinéaste qui, après toute une pé­
riode consacrée au néoréalisme, s’est in­
téressé à l’élite et à ses problèmes.

LACSN
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nié avoir voulu détruire le syndicat. Il 
s'est en outre demandé si rassemblée 
n'avait pas été “paquetée”, à cause du 
nombre d'intervenants qui ont attaqué 
systématiquement sa position.

Devant la tournure des événements, la 
CSN-Construction a parlé de maintenir 
son boycottage de la bière Molson tant et 
aussi longtemps que tous les syndiqués de 
Vilas n'auront pas repris le travail avec 
tous leurs droits acquis par le passé. 
Déçu de la tournure clés événements, M. 
Bourdon a indiqué "que perdre une ba­
taille n’est pas perdre la guerre”.

Deux autres syndicats continuent pré­
sentement la lutte contre les "plans bo­
ni”, qui indexent les salaires au rende­
ment: il s'agit des travailleurs de Greb 
Shoes, à Trois-Rivières, et de ceux d’une 
entreprise de textile de Plessiville.

CONGRÈS Suite de la page 3

ganismes locaux intéressés à l’industrie 
touristique. Elle aurait été signée con­
jointement par l’Office d’expansion éco­
nomique, la Chambre de commerce, le 
Board of Trade, l’Office des congrès et 
des visiteurs de Montréal, l’Association 
des hôteliers.

Selon le directeur l’Office d’expansion 
économique, M. Jean-Guy Caron, l’étude 
soumise est avant tout un rapport 
synthèse où l’on présente les besoins de 
Montréal à l’égard d’un tel centre.

Le rapport fait notamment valoir qu’en 
1962, Montréal pourra accueillir 597 
congrès auxquels participeront 392,000 vi­
siteurs qui séjourneront 1,587,600 jours à 
Montréal au total. Si entre-temps 
Montréal est doté d’un centre des 
congrès, 38 autres congrès pourront être 
tenus dans la métropole, plus particuliè­
rement des congrès qui ne peuvent être 
tenus à Montréal en raison de l'absence 
d’installations permettant d’accueillir des 
congrès d’importance. Ces 38 congrès 
pourraient faire passer à 2,738,600 le 
nombre de jours passés à Montréal par 
des congressistes.

Le centre des congrès que l’on voudrait 
voir construire devrait pouvoir accueillir
5.000 congressistes, offrir quelque 100,000 
pieds carrés d’espace réservé à des expo­
sitions, plusieurs salles de réunions, des 
restaurants, des bars, ainsi qu’un station­
nement souterrain d’une capacité de
1.000 voitures.

Ce centre devrait par ailleurs être situé 
près des hôtels du centre-ville, et le rap­
port souligne huit ou neuf emplacements 
possibles. Un (‘ 
le i

ossibles.TJn de ces emplacements serait 
quadrilatère formé par les rues La 

Gauchetière, Jéanne-Mance, Dorchester 
et Beaver Hall.

Selon The Gazette, le centre des 
congrès serait partie d'un projet d’en­
semble prévoyant l’aménagement d’un 
casino et d’autres activités touristiques. 
L'investissement qui serait fait alors au­
rait entre autres pour but de prévenir une 
baisse des activités de construction après 
les Jeux olympiques.

DÉCÈS
HAVILL, Léonard Thomas. — Au Pavillon 
Ross de l’Hôpital Royal Victoria 15 mars 1976, 
est décédé Léonard Thomas Havill, époux 
bien-aimé de Clara Jane Rayment et père de 
Gladys (Mme E.C. Burnelf-Jones), Dorothy 
Alice Havill. Les funérailles auront lieu jeudi le 
18 mars. Le convoi funèbre partira du Salon 
Wray-Walton-Wray No 1234 rue de la Monta­
gne. pour se rendre à l'église de St. James An­
glican où le service sera célébré à 2:00 heures, 
et de là au crématoire Mont-Royal, lieu de la 
sepulture. Parents et amis sont priés d’y assis­
ter sans autre invitation.

NÉCROLOGIE

Dr. OMfon SylvMlr*
A Montréal, le 16 mars 1976, à l'âge 
de 78 ans, est décédé le Dr. Gaston 
Sylvestre. Né à St-Ours. Etudes 
classiques au Séminaire de Joliette. 
Etudes en médecine à l'Université 
Laval de Montréal, dont il gradua 
en 1922 Quelques années plus tard, 
il assuma la direction de la Phar­
macie Sylvestre que son père avait 
ouverte en 1903, au coin des rues 
Henri-Julien et Beaubien. Il y 
oeuvra pendant quarante-sept ans. 
Connu comme homme d'affaires et 
politicien dans Laurier. Le "doc" 
comme on disait familièrement 
avait su gagner aussi comme indi­
vidu la confiance des gens de son 
quartier Nombreux sont ceux qui 
s'en souviennent.
Il laisse dans le deuil son épouse. 
Edith May Hughes, ses enfants: Su­
zanne et Paul et leurs conjoints, 

?tits-enfants; Ann, Charles,
Marie-Éve et Philippe-Pascal et sa 
soeur Mme Myrza Carie.
Exposé au salon Dallaire et J.S. Val­
lée, 1111 avenue Laurier ouest, les 
funérailles auront lieu vendredi ma­
tin à 11 heures à l'église St-Viateur 
d'Outremont.
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La guerre du câble 
reprendra fin juin

Le procès de l’ex-agent Samson reprend
RIMOUSKI (PC) - La 

prochaine étape du débat juridi­
que entourant la guerre du 
câble entre Québec et Ottawa 
se déroulera vraisemblable­
ment le 28 juin prochain, à 
moins oue la Cour d’appel ne 
statue d’ici là sur deux autres 
causes résultant de ce conflit.

Le juge Mark Dubé, de la 
Cour des sessions de la paix, a 
reporté à cette date sa decision 
sur la requête déposée en jan­
vier dernier par les procureurs 
du câblodistributeur Raymond 
d’Auteuil, de Rimouski.

Ceux-ci ont demandé que le 
procès de leur client, sur qui 
pèse cinq accusations portées 
par le ministère fédéral des 
Communications, ne soit pas 
entendu tant que la Cour d’ap­
pel 
ment 
d’
de Matane.

Le juge Dubé devait se pro­
noncer nier sur cette requête, 
mais il a été dans l’impossibilité 
de le faire, n’ayant pas encore 
reçu la transcription des notes 
sténographiques des plaidoiries 
soumises le 21 janvier lors du 
dépôt de la requête.

C’est également le 28 juin que 
le juge Charles B. Quimper doit 
rendre son jugement dans le cas 
de M. Dionne, qui a été accusé

par le ministère québécois des 
Communications de ne pas 
avoir respecté le calendrier que 
lui avait fixé la Régie des servi­
ces publics pour l’implantation 
d’un service de câblodistribu­
tion à Matane et dans la Vallée 
de la Matapédia.

Le procès a eu lieu l’automne 
dernier, à Rimouski. L’appel in­
terjeté par M. Dionne a été en­
tendu les 8 et 9 mars, à Québec, 
et le jugement n’est pas attendu 
avant quelques mois.

Le câblodistributeur de Ma­
tane en appelle, avec l’appui du 
Procureur général du Canada, 
de l’ordonnance de la Régie

Québécoise, qui a scindé en 
eux un territoire qui lui avait 

été accordé par le CRTC A con­
teste en outre la juridiction du 
Québec en matière de câblo­
distribution.

D’autre cause pendante de­
vant ce tribunal est celle du mi-, 
nistère québécois des Commu­
nications qui a interjeté appel 
d’une décision rendue le 20 août 
1975 par le juge Gilles Saint- 
Hilaire, de la Cour supérieure.

Le juge Saint-Hilaire avait 
émis un bref de mandamus, sol­
licité par Ottawa, dans le but de 
forcer le juge Mark Dubé à 
émettre un mandat de perquisi­
tion contre les installations de 
Raymond d'Auteuil, à Mont- 
Joli.

par Clément Trudel

Le Manitoba compte 
interdire les scabs
par Louis-Gilles Francoeur

Le gouvernement manitobain 
envisage de présenter au prin­
temps une législation interdi­
sant l’emploi de briseurs de 
grève professionnels.

Le projet de loi circule dans 
les milieux patronaux et syndi­
caux du Manitoba depuis dé­
cembre de manière que les par­
ties intéressées puissent faire 
connaître leurs dolléances lundi 
sur cette épineuse question. 
Une dizaine d’autres projets ré­
formant en profondeur le code 
du travail sont actuellement 
l'objet d'une consultation 
semblable.

C’est ainsi que le gouverne­
ment néo-démocrate songe à 
accroître les pouvoirs du Con­
seil manitobain des relations 
ouvrières de sévir contre les 
pratiques discriminatoires en 
milieu de travail. On espère 
aussi mieux protéger les travail­
leurs en voie de se syndiquer.

Un comité gouvernemental 
doit colliger le résultat des con­
sultations et s’en inspirer pour 
faire des recommandations pré­
cises au cabinet à la mi-mars. 
Le Parlement manitobain pour­
rait disposer d'un certain 
nombre de mesures dès avril.

La loi interdisant au patronat 
le recours aux briseurs de grève 
professionnels aurait peu d’im­
pact au Manitoba où ces prati­
ques ne sont pas très courantes. 
Toutefois, des dispositions pré­
cises en ce sens pourraient 
avoir un effet d’entraînement 
sur les législations ouvrières des 
autres provinces.

La Colombie-Britannique a 
déjà une loi semblable, mais 
elle n’a pas encore été mise à 
l'épreuve. En Ontario, il a été 
question d’inscrire de telles dis­
positions dans le code du tra­
vail.

A Québec, on y a songé, mais 
l'introduction par le gouverne­
ment d’une “contre-partie" in­
terdisant aux grévistes d'occu­
per un emploi a provoqué une 
levée de boucliers dans les 
centrales syndicales. L’interdic­
tion aurait pénalisé sérieuse­
ment les syndiqués, qui recou­
rent régulièrement à des 
emplois temporaires pendant 
les grèves.

. . P1réussi a rédiger un texte legisla­
tif à l’épreuve des défenseurs 
du droit au travail et des “liber­
tés individuelles”. Au Mani­
toba, le livre blanc sur la ré­
forme du code du travail a indi­
qué une voie nouvelle: c’est le 
Conseil provincial des relations 
de travail et non les tribunaux 
qui aurait mandat de définir et! 
de sanctionner les pratiques 
discriminatoires en matière de 
relations du travail. Les tribu­
naux de droit commun n’ont au­
cune raison de se substituer au 
Conseil, à moins de violation 
des droits fondamentaux d’une 
ou des parties.

Selon le sous-ministre du tra­
vail du Manitoba, M. N.D. 
Cochrane, la nouvelle loi doit — 
pour être efficace et résister à 
l'épreuve des tribunaux de droit 
commun — définir, d’une part, 
certaines activités comme illé­
gales et, d'autre part, être ad­
ministrée par les spécialistes 
des relations ouvrières. Il ne 
faut pas qu elle devienne une 
arme que les syndicats pourront 
braquer sur les employeurs au 
gré de leur fantaisie comme 
certains employeurs font usage 
de l’injonction.

en librairie

Richard Chabot
Le curé de 
campagne et la 
contestation 
locale au 
Québec 
(1837-38)
Cjhier> du Québec 
Collection Histoire

éditions 180 ouest
, . tuetfdiK
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Quelques points importants 
concernant le service d’impôt 

exécutif pour compléter 
vos déclarations d’impôt

1. Nous complétons vos déclarations d'impôt au 
moment qui vous convient le mieux, dans l'in­
timité de notre bureau, ou du vôtre. Nous pou­
vons aussi aller à votre domicile.

2. Nous vous expliquerons en détails le travail 
accompli afin que vous soyez tout à lait au cou­
rant de la façon dont vos déclarations d’impôt 
ont été complétées.

3. Nous basons nos (rais seulement sur la com­
plexité de vos déclarations d'impôt, jamais sur 
votre revenu ou le remboursement d'impôt,

4. Nous travaillons pour économiser votre argent 
autant que vous à le gagner

Vous n'avez aucune raison de payer un surplus d'impôt. Pas 
plus que de payer des (rais onéreux pour faire compléter 
vos déclarations d'impôt.

SERVICE D’IMPÛT
EXÉCUTIF

mmmm un* division d* i
rasoai
Sur rendez-vous seulement

1 naca Mto-Marte. SuNe 3239 - TM.: 879-1373

Après une interruption 
trois semaines, le procès 

la GRC

de 
de

l’ex-agent de la GRC Robert 
Samson a repris hier, en pré­
sence du jury et sous la prési­
dence du juge Peter V. Shor- 
teno. M. Samson est accusé d’a­
voir fabriqué et fait éclater une 
bombe à l’arrière du domicile 
des Dobrin, rue Lazar, à Ville 
Mont-Royal. M. Melvin Dobrin 
est président de la chaîne d’ali­
mentation Steinberg.

Les séances reprennent ce 
matin. Hier, trois témoins seu­
lement ont déposé au procès: 
un voisin des Dobrin, le notaire 
Lionel Schwartz, une citoyenne 
qui habite face au domicile de 
la mère de Robert Samson et le 
caporal Langevin, de la GRC, 
qui était le supérieur immé­
diat de Samson en juillet 1974, 
au moment où se seraient pro­
duits les faits mentionnés par la 
poursuite.

Le notaire Schwartz raconte 
simplement que la nuit du 26

juillet 1974, il était au travail 
dans son étude. Il entendit une 
explosion, se rendit à sa fenêtre 
et aperçut la silhouette d’un 
homme courbé et titubant. Il ne 
saurait identifier cet homme 
dont il n’a pas vue le visage. M. 
Schwartz prévint la police qui 
arriva peu après sur les lieux.

Mme Regina Chartrand ha­
bite rue Ethel, à Verdun. Vers 
3h du matin, le 26 juillet, elle ne 
dormait pas et vit de la lumière 
dans le logis des Samson, de

biais avec la chambre où elle se 
trouvait. Elle déclare avoir vu 
Robert Samson en robe de 
chambre descendre l’escalier 
avec l’aide d’un homme tandis 
qu’une troisième au bas des 
marches, recommandait la pru­
dence. Deux voitures se trou­
vaient stationnées en face du 
domicile des Samson (parents 
de l’agent de la GRC) et Robert 
Samson monta dans une voiture 
rouge foncé selon Mme 
Chartrand qui a pensé que Sam- 
son père, trèj malade, avait

peut-être succombé et qu’un in­
farctus avait peut-être affligé 
son fils que l’on transportait à 
l’hôpital.

Le dernier témoin, le,caporal 
Langevin, reconnaît l’imper­
méable marine qu’on lui 
montre. Un jour, Samson et lui
ont 
imper,
Langevin dit se rappeler que la 
grandeur du vêtement de Sam- 
son était: “40”. Avant de se 
rendre compte de la méprise,

échangé par mégarde leur 
ter, de meme couleur, mais

Langevin avait trouvé dans 
”sesY’ poches d’imper des clés 
et des gants qui n’étaient pas 
les siens. De nmper macule et 
des gants déchiquetés déjà pro­
duits comme pièces à convic­
tion, Langevin dira qu’il les re­
connaît comme étant ceux de 
Samson.

La défense de Samson est as­
surée par Me Maurice Hébert 
tandis que le ministère public a 
confié la poursuite à Me Jean 
Morin.

LES CANADIENS 
SUR LE MARCHÉ 

MONDIAL?
MAIS CERTAINEMENT!

Nous sommes sur le marché mondial des télécommunications 
depuis quelques années déjà. 11 fallait prévoir les tendances et les 

besoins à venir et mettre au point les équipements susceptibles d’y 
répondre. C'est ce qu'a fait Northern Telecom. 

Nous devons nos succès à Recherches Bell-Northern Limitée, la plus 
vaste organisation de recherche industrielle au Canada dont le 
personnel se recrute parmi les meilleurs spécialistes au monde. 

Recherches Bell-Northern compte aujourd'hui 1700 personnes dont 
1100 scientifiques, ingénieurs, dessinateurs industriels et autres 

professionnels et techniciens. Leurs talents classent RBN parmi les 
organismes de recherche les plus respectés en Amérique du Nord.

Les produits mis au point dans ses laboratoires ont contribué à faire du 
réseau téléphonique canadien l’un des meilleurs au monde. Ils ont aussi fait 
leur preuve sur les marchés américains et européens. Ils sont le fer de lance

de Northern Telecom sur les marchés mondiaux.
Leur supériorité a su conserver le marché canadien des 

télécommunications aux produits canadiens, faits au Canada, par des 
Canadiens. Leur succès sur le marché domestique leur ouvre le

marché mondial.
Le central électronique SP-1 

à commande par programme 
enregistré, conçu et mis au point 

à Recherches Bell-Northern, 
dépasse déjà ses 

concurrents en Amérique du rit

Nord, chez les entreprises téléphoniques indépendantes 
du Système Bell américain.
L’autocommutateur électronique privé Puise, également développé 
à Recherches Bell-Northern, est aussi un chef de file, tant au Canada 
qu'aux Etats-Unis (chez les entreprises indépendantes du Système Bell).
Le poste téléphonique Contempra et les appareils de téléphonie 
commerciale Logic, deux réalisations Recherches Bell-Northern, ont 
conquis une réputation internationale par leur design et leur efficience.
Le câble coaxial à grande capacité LD-4, technologie Recherches 
Bell-Northern, peut transmettre plus de 20 000 conversations 
téléphoniques bidirectionnelles simultanées et dote le Canada du plus long 
réseau commercial de transmission numérique par câble au monde.
Le tout dernier-né des laboratoires Recherches Bell-Northern est le système 
téléphonique numérique SL-1 qui se fait déjà une réputation outre 
frontière. Ces systèmes extrêmement compacts et d’une grande souplesse 
d'adaptation sont particulièrement utiles à la commutation téléphonique 
dans les grands édifices commerciaux où ils peuvent éviter la prolifération 
des autocommutateurs et standards privés.
Mais oui, les Canadiens peuvent gagner dans la concurrence mondiale.

Ils le font déjà. On en voit tous les 
jours la preuve dans les produits 
que nous avons mis au point, 
qui sont fabriqués au Canada, 
aux Etats-Unis, en Europe et 
en Asie... et qui s’y vendent.

northern
telecom

NORTHERN TELECOM LIMITÉE, MONTRÉAL,QUÉBEC

LE NOUVEAU NOM DANS LE MONDE DES TÉLÉCOMMUNICATIONS.

ET NOUS AVOtdS 
MIS AUPCINTCE MINUSCULE 

PETIT MACHIN-LA.1 PAS PLUSGOAND 
QUE DEUX TRANSïTORô» IL PEUT 

EN REMPLACER 
QUARANTE-HUIT.

J’IMAGINE QU’AVEC LEURS 
LONGS HIVERS, CES CANADIENS 

N’ONT RIEN D’AUTRE 
À FAIRE....

RECNERC

Vingt-quatre usines de fabrication au Canada: Amherst. N. -E., Belleville. Ont., Brampton. Ont, Calgaiy. Alto (3): K ingston. Ont. Lachine. Qué. (4): LaSalle. Qué. : London, Ont.; 
Lucerne, Qué.; Moncton, N. -B ; Montréal, Qué ; Montréal-Nord, Qué.; Regina. Sask ; Saint-Laurent, Qué.; Saint-Jean, N.-B. (2); SaintJean, Terre-Neuve; Toronto, Ont., Winnipeg, Man.

Avant le 1er mars 1976, Northern Telecom Limitée s'appelait Compagnie Northern Electric Limitée.
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Les grévistes de CKVL portent 
leur cause devant le CRTC
par Gérald LeBlanc

En grève depuis deux semaines, les 
journalistes syndiqués de la station ra­
diophonique CKVL porteront leur cause 
devant le Conseil de la radio-télévision 
canadienne (CRTC), qui tiendra bientôt 
des audiences publiques sur le renouvel­
lement de permis de CKVL-AM et CKVL- 
FM, toutes deux propriété de Radio- 
Futura de la famille Tietolman.

Présenté par la Fédération nationale 
des communications (FNC-CSN), à la- 

uelle est affilié le syndicat des employés 
e CKVL, et signé par M. Maurice 

Amram, secrétaire général de la FNC et 
lui-même journaliste à CKVL, le mé­
moire demande au CRTC de renouveler 
pour seulement un an les permis de 
CKVL.

La FNC estime en effet que le CRTC 
devrait donner un an à Radio-Futura 
pour effectuer un redressement draco­
nien de la programmation de ses deux 
stations, qui n’a cessé de se dégrader de­
puis deux ans.

Reconnaissant que le dynamisme et la

par L.-G. Francoeur

Me Marc Trahan, animateur à la sta­
tion radiophonique CKVL, a justifié sa 
décision de franchir le piquet de grève 
par le risque d’être suspendu du Barreau.

Me Trahan, qui s’est présenté à son 
émission mardi et hier, a expliqué qu’il 
s’exposerait à être suspendu du Barreau 
s’il défiait l’injonction émise vendredi 
par la Cour supérieure, ordonnant aux 
cinq animateurs vedettes de respecter 
leur contrat avec CKVL. Ces précisions 
lui ont été apportées par des représen­
tants du Barreau, a-t-il dit.

L’émission de Me Trahan a toutefois 
subi depuis mardi de profonds change­
ments. Au lieu de s’entretenir avec le 
public, l’avocat bien connu s’est contenté 
de souhaiter un règlement rapide du 
conflit dans l’intérêt des deux parties. Le 
reste de son temps d’antenne a servi à 
reproduire des airs de musique popu­
laire, qu’il n'a même pas présentes lui- 
même.

Le syndicat s’est abstenu de blâmer Me 
Trahan, qu’il considère comme un des 
siens au même titre que les grévistes. Un 
porte-parole syndical s'est en pris par 
contre au "chantage” du Barreau qui

C’est le mardi 23 mars que le Centre de 
traitements des phobies, en collaboration 
avec la Société Nordair, entreprendra sa 
session de cours en français pour élimi­
ner la peur de l'avion.

A l'automne, une cinquantaine de per­
sonnes avaient suivi ces cours donnés en 
anglais principalement par deux psycho­
logues spécialisés dans te traitement des 
phobies.

La société Nordair s était intéressée à 
cette expérience puisque environ la moi­
tié des gens qui prennent l’avion, selon 
des statistiques américaines, ont peur.

On sait aussi que seulement 15% de la 
population prend l'avion et que beaucoup 
évitent ce moyen de transport à cause de 
la peur.

Le traitement, qui se donne en 10 séan­
ces hebdomadaires d une durée de deux 
heures, est fort efficace à en juger

Le collège Manitou, seule institution 
québécoise de niveau secondaire qui n’ac­
cueille que des étudiants aborigènes, 
pourra survivre un an encore grâce aux 
subventions de $760,000 que lui versera le 
ministère fédéral des Affaires indiennes.

Le directeur général adjoint du collège, 
M. George Miller, avait exprimé au début 
de la semaine la crainte qu’une pénurie 
de fonds n’obligeàt Manitou à fermer ses 
portes l’an prochain.

Dés le lendemain, semble-t-il, le minis­
tère intéressé annonçait qu’il renouvelle­
rait pour un an chacune des subventions 
accordées au collège sous l'empire de son 
programme de formation culturelle.

Le college Manitou existe depuis trois 
ans. Il occupe l'emplacement de l’an­
cienne base ae missiles de La Macaza, à

créativité de M. Jack Tietolman ont per­
mis à CKVL d’innover dans le passe, le 
FNC constate cependant que tout a 
changé depuis l’entrée en scène de ses 
fils, notamment M. Paul Tietolman.

"La FNC déplore que le génie créa­
teur, l’honnêteté professionnelle et la 
maturité de monsieur Jack Tietolman ne 
soient pas des qualités héréditaires, et 
que de ce fait aucune relève ne soit assu­
rée, entraînant une insécurité totale chez 
le personnel tant administratif que syndi­
qué”, lit-on dans le mémoire de la FNC.

En conséquence, la fédération syndi­
cale regroupant la plupart des journalis­
tes du Québec demande au CRTC d’ac­
corder un sursis d’un an, au lieu d’un re­
nouvellement de trois ans, en exigeant 
que Radio-Futura corrige une série d’a­
nomalies et de lacunes signalées dans le 
mémoire.

La FNC souligne d’abord la disparition 
à la radio AM de deux importants blocs 
d’information connus sous l’identification 
Québec-Matin et Québec-Soir, au premier

"menace” Me Trahan de suspension sans 
avoir examiné si ce dernier est en droit 
de revendiquer son appartenance au syn­
dicat.

Lundi prochain, le syndicat a l’inten­
tion de se défendre de l’injonction en 
soumettant que les cinq animateurs sont 
assujettis au régime de travail de la con­
vention collective et qu’à ce titre, ils ont 
droit à la grève, comme les 70 autres tra­
vailleurs de CKVL.

La direction prétend que les cinq ani­
mateurs ne sont pas syndiqués et qu’à ce 
titre, ils doivent respecter leur contrat.

Les quatre autres animateurs, MM. 
Frenchie Jarraud, Yvon Dupuis, 
Matthias Rioux et Lise Lapierre, “n’ont 
pas encore réussi à franchir le piquet de 
grève” formé depuis mardi de quatre 
syndiqués. “Même limitée à quatre syn­
diqués, la ligne demeure un obstacle 
infranchissable”, a-t-on affirmé au local 
de grève.

Pendant ce temps, CKVL a continué de 
diffuser grâce au travail de ses cadres et 
de quelques “jaunes”, dont certains ont 
déjà fait leurs preuves dans d’autres sta­
tions radiophoniques en grève.

d’après les expériences faites à Boston.
Le cours comprend un programme de 

relaxation musculaire et de desensibilisa- 
tion, mais aussi des initiations à l’appa­
reil par un pilote de Nordair qui estime 
que fa confiance des passagers et leur as­
surance est un gage de sécurité en cas 
d’incident et de panique possible.

Le cours, qui se donne au prix de $190, 
comprend un voyage aérien aller-retour à 
Ottawa sur un Boeing 737 de Nordair. La 
deuxième session en langue anglaise com­
mencera le 12 mai et la seconde en 
français débutera en septembre prochain.

Jusqu'à présent, ce sont surtout des 
femmes qui se sont inscrites, mais les

Korte-parole de Nordair estiment que les 
ommes ont aussi peur de l’avion que les 

femmes et oue seul l’orgueuil masculin 
explique qu ils assistent aux cours en 
moins grand nombre.

90 milles au nord de Montréal. On avait à 
I époque choisi de créer cette institution 
plutôt que de confier les étudiants indigè­
nes a des ecoles urbaines, en territoire 
peu familier.

Les étudiants y sont au nombre d’envi­
ron 120. Il viennent du Québec, des Mari­
times, de l'Ontario, de la Saskatchewan, 
du Manitoba et des Territoires du Nord- 
Ouest. Quant au collège lui-même, son 
budget annuel de fonctionnement se 
chiffre actuellement par $1,3 millions. 
Ces crédits lui viennent du gouvernement 
fédéral dans une proportion de 70 pour 
cent; le reste lui en est fourni par le mi­
nistère québécois de l’Education.

fléchissement mineur de la côte d’écoute.
Dirigées par Gilles Proulx, ces émis­

sions visaient justement à corriger l’as­
pect fragmentaire de l’information diffu­
sée par Ta radio privée. Le mémoire cite 
un commentaire de M. Pierre Bourgault, 
dans la revue Nous, sur ce nouveau genre 
de bulletins élargis d’information.
“Les émissions Québec-Matin et 

Québec-Soir tentaient de répondre à ce 
besoin qu’ont les citoyens d’être infor­
més. On ne disposait pas à CKVL-AM des 
moyens dont bénéficie Radio-Canada. 
Les budgets étaient réduits et les équipes 
de journalistes restreintes, mais malgré 
ces contraintes, les résultats ont dépassé 
et de loin, tout ce que pouvait offrir dans 
ce domaine, la plupart des stations de ra­
dio privées au Quebec”.

La FNC souligne que parallèlement à 
l’élimination de ces denx blocs d’infor­
mation, la direction a réduit sensible­
ment le personnel affecté aux nouvelles. 
On ne trouve aujourd’hui qu’une dizaine 
de journalistes et trois correspondants 
alors qu’il y avait l’an dernier une ving­
taine de journalistes et sept correspon­
dants.

En même temps, les “hot-line” pre­
naient une place grandissante à CKVL, 
ui compte actuellement cinq animateurs 
e ces’lignes ouvertes à peu près toute la 

journée.
“La FNC, ajoute-t-on dans le mémoire, 

dénonce ces émissions où des fumistes 
ont été mis au monde et se sont même 
enrichis en certains cas, après avoir été 
invités des dizaines de fois. Nous croyons, 
qu’à ce sujet, le docteur Augustin Roy, 
président de la Corporation profession­
nelle des médecins, pourrait vous fournir 
une liste assez impressionnante d’indivi­
dus qui, sur les ondes de CKVL-AM, sont 
venus tromper le public.”

La FNC dénonce également le fait que 
les annonceurs et même le directeur d In­
formation se transforment de plus en 
plus souvent en vendeurs d’annonces sur 
les ondes.

Plus encore, un commanditaire de 
CKVL-FM, pompier de métier et proprié­
taire d’un commerce de disques, a ob­
tenu la permission d’animer lui-même 
l’émission dont il assure la publicité.

A la station FM, le service d’informa­
tion est tout simplement inexistant, selon 
la FNC, et sur semaine les animateurs 
sautent souvent les bulletins de nouvelles.
“Nous estimons que seule, une prise de 

conscience sérieuse des responsabilités 
morales, sociales et culturelles reliée à la 
détention d’un permis de radiodiffuseur 
ainsi qu'une planification administrative 
à long terme, pourront assurer Radio- 
Futura d’un avenir dynamique compro­
mis par l’improvisation permanente à 
tous les niveaux à laquelle nous assistons 
malheureusement depuis quelques an­
nées”, conclut M. Amran.

Une police démontée
ATLANTA, Géorgie (AP) — Faute de 

pétrole, on avait cru avoir une idée enrô­
lant de bicyclettes les policiers d’Atlanta, 
au plus gros de la crise pétrolière.

Ainsi, sans dépenser de pétrole, ils 
pourraient surprendre sans bruit les mal­
faiteurs.

La municipalité avait oublié que la ville 
était un peu à l'image des montagnes rus­
ses, et quand ce ne sont pas les policiers 
qui ont abandonné, ce sont les bicyclettes 
qui sont tombées en panne.

On créa alors une brigade de police 
montée. Elle a dû être abandonnée elle 
aussi. Les habitants des quartiers huppés 
se plaignaient que le crottin déparait les 
rues. Et les chevaux ne s’habituaient pas 
au bruit des voitures.

19 mars, fête 
de saint Joseph

Demain, le 19 mars, sera célébrée à 
l'Oratoire du Mont-Royal la fête de saint 
Joseph. A cette occasion, une messe de 
minuit aura lieu dans la crypte, au soir du 
18. Le lendemain, 19 mars, Mgr Angelo 
Palmas, pro-nonce apostolique au Ca­
nada, présidera la concélébration de 10 h 
30. A 14 h 30, la liturgie des malades ac­
cueillera à son tour le Père Aimé 
Fagnant, des Pères de Sainte-Croix, pré­
dicateur au cours de la neuvaine. Enfin la 
fête connaîtra son grand déploiement po-

Pulaire le soir à 20 h 30, alors que Mgr 
aul Grégoire, archevêque de Montréal, 

s'adressera à plusieurs milliers de fidèles 
réunis.

Les Petits Chanteurs du Mont-Royal, 
sous la direction de Charles-O. Dupuis, 
ont préparé pour cette fête une messe à 
18 voix, “Tu es Petrus”, du compositeur 
de la Renaissance Pier Luigi da Pa* 
lestrina. Pour toute information, commu­
niquez par téléphone à 733-8211.

_ «TÉTÉ...
4fl envoyez votre infant

DANS UN CAMP ANCLAI3. 
A LA JOURNÉE

Excellente occasion d'apprendre /anglais pour 
garçons et fillettes, 6-14 ans

Des acres de verdure, le ramp d'été à la jour­
née le plus avant-gardiste de Montréal offre: 
piscine, équitation, théâtre, petites excursions, 
sports, poterie, photographie et plusieurs 
autres choses. Situé à 15 milles au Nord de 
Montréal dons un site campagnard de 100 
acres. Un service d'autobus fourni tous les jours 
de porte à porte.
Pour un dépliant en couleurs gratuit, appelez
488-91'
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(frecK flcnA faaïf Camp
Membre de I Auoootion de% Camps du Québec

BILINGUISME
FONCTIONNEL E]

Nowells leçon d epprenére l angliis on le fnnçils 
Méthode "eodio-visvelle "

SESSION PRINTEMPS 1.76
commençant te 20,22 et 23 maro

7 aemainee • 42 heurea - $74.00 
> fraie cfinacrlptlon $5.00 

Programmée : le aamedl, l’aprèe-mldl ou le ooir 
Niveaux : débutante - Intermédiairee et avancée

Tenta de clansement jeudi 1$ mare 1970 
de 17.00 à 19.00 heurea

Renseignez-vous sur notre cours bilingue 
réservé aux avancés (Programme "Carretour"). 

Programmes spéciaux pour les entreprises.
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Menacé de représailles 
par le Barreau, Trahan 
rentre en ondes à CKVL

Un cours pour mater 
la phobie de l’avion

Un sursis d’un an au collège Manitou

I
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La compagnie d’électricité de Norwich, au Connecticut, essaie présentement des générateurs solaires dans 
24 habitations de la ville pour voir s’ils permettent de chauffer l’eau plus économiquement. Ici, M. Anthony 
Janovicz tient l’échelle pendant que sa fille va examiner l’installation sur le toit de leur maison.

/ fT éléphoto AP)

Ottawa consacre $500,000 à une 
recherche sur l’énergie solaire...

Avez-vous, déjà pensé à chauffer votre 
maison par l’énergie solaire? Seriez-vous 
capable d’imaginer un système de chauf­
fage solaire fonctionnel pour votre mai­
son actuelle ou future?

Si oui, vous serez sûrement intéressé 
d’apprendre que le gouvernement fédéral 
a l'intention d’investir $500,000 dans un 
vaste programme de recherche sur le 
chauffage des bâtiments par l’énergie so­
laire dans un pays comme le nôtre.

Environ 40% de cette somme sera ad­
jugé à des constructeurs ou à des proprié­
taires de maisons-modèles pour financer 
la conception et l’installation de systèmes 
de chauffage à l’énergie solaire. Au total, 
on prévoit contribuer ainsi à la construc­
tion de sept ou huit “maisons solaires” 
qui devraient être situées de préférence

dans des régions urbaines, hors de l’Onta­
rio et du Manitoba.

De plus, le gouvernement cherche aussi 
des organismes intéressés à mesurer la 
performance des systèmes de chauffage 
expérimentaux à l’energie solaire. On in­
dique qu'au total, il y aurait environ 15 
maisons différentes à étudier un peu par­
tout au Canada. En tenant compte des 
instruments à installer,.on prévoit dépen­
ser environ $150,000 pour cette évalua­
tion, soit environ $10,000 par maison- 
modèle.

Toujours dans le cadre du même 
programme de recherche sur le chauffage 
a l’energie solaire, on prévoit affecter en­
viron $75,000 à des recherches sur les 
moyens d'augmenter l’efficacité des sys­
tèmes de chauffage et d’emmagasiner ou

de transformer l’énergie obtenue. Chacun 
de ces contrats aurait une valeur d’au 
moins $15,000.

Enfin, on prévoit consacrer aussi 
$125,000 à deux ou trois projets portant 
sur le développement industriel de systè­
mes de chauffage solaire pour des im­
meubles. Là encore, on accordera une at­
tention particulière au stockage de l’éner­
gie afin de pouvoir faire face aux pério­
des de faible ensoleillement.

Les organismes intéressés ont jusqu’au 
15 avril pour soumettre leur projet au mi­
nistère des Approvisionnements et Servi­
ces en moins de trois pages et en trois 
exemplaires. Les soumissionnaires les 
plus compétents seront alors invités à 
soumettre une proposition plus détaillée. 
(Pour information, 1-613-996-8888).

sans oublier la baie de Fundy
OTTAWA (d’après CP) — L’augmenta­

tion du prix du pétrole ayant accru l’inté­
rêt d’utiliser Tenergie des marées pour 
fabriquer de l’électricité dans la baie de 
Fundy, le gouvernement fédéral et les 
rovinces du Nouveau-Brunswick et de la 
ôuvelle-Écosse viennent d’unir leurs ef­

forts pour entreprendre de nouvelles étu­
des d’une valeur totale d’environ $2.15 
millions.

P1Ni

Dans cette perspective, le Bureau des 
études marémotrices de la Baie de Fundy 
a annoncé hier la mise en marche de la 
première phase de ces études jusqu’en 
février prochain. D’ici là, on se penchera 
surtout sur les aspects techniques de ce 
projet grandiose afin de déterminer 
l'emplacement des digues, les équipe­
ments nécessaires, les échéanciers, les 
raccordements aux réseaux existants, les
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contraintes écologiques, etc.
Quand toutes ces données auront été 

rassemblées, on pourra alors s’engager 
dans la deuxième phase des études en 
évaluant plus en détail les aspects écono­
miques et financiers du projet, de façon à 
mesurer directement son niveau de ren­
tabilité.

On évalue le projet à plusieurs mil­
liards de dollars.
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On a le V.S. à $13.45 
le V.S.O.P. à $15.95 
et le Napoléon à $37.25
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le seul cognac vieilli A l'ombra da Napoléon
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le panier à provisions

Les cailles du Québec, un plat 
de gourmet au prix du bifteck
par Renée Rowan

A peine 12 ans après le début 
de l’élevage des cailles au Qué­
bec, ce fin gibier est déjà 
recherché à travers le monde. 
En fait, 85% de la production 
québécoise va sur les marchés 
etrangers.

La caille du Québec vendue 
depuis un mois seulement dans 
nos supermarchés a vite obtenu 
ses lettres de créance non seule­
ment chez nos voisins ontariens 
et américains, mais aussi en 
France et même au Moyen- 
Orient.

Jusqu’à maintenant, on s’est 
surtout attardé au marché de la 
restauration où il y a une clien­
tèle pour ce petit gibier de luxe 
considéré comme un mets de fin 
gourmet. Mais on voudrait 
maintenant intéresser le con­
sommateur à cet oiseau de 
haute qualité, à chair tendre, 
dodue, riche en protéines et 
faible en gras.

C’est pourquoi, hier, l’Asso­
ciation des producteurs de cail­
les du Québec en collaboration 
avec le ministère de l’Agricultre 
organisait un déjeuner- 
information pour mieux faire 
connaître auprès du grand 
public ce petit gallinacé d’un- 
goût fin, cousin du faisan et de 
la perdrix, l’un des premiers oi­
seaux élevés par l’homme occi­
dental.
De la petite histoire

L’on prétend que les cailles 
ont toujours existé au Québec, 
mais à l'état sauvage. Autrefois 
nombreuses, elles ont été chas­
sées à outrance et elles sont 
maintenant presque disparues.

Des Néo-Canadiens, en parti­
culier des Français et des Ita­
liens, en ont d’abord fait l’éle­
vage ici, sur une base non com­
merciale et dans la plupart des 
cas, pour le dressage de leurs 
chiens de chasse.

Au début des années 60, un 
baron anglais immigré au Qué­
bec lance la ferme “Blue Barry 
Farm” et il s’adonne à l’élevage 
des cailles. Mais la mort de son 
propriétaire entraîne la dispari­
tion de cette entreprise encore 
embryonnaire.

C’était le début de l’élevage 
de la caille domestique au Qué­
bec. En 1964, les oisillons pro­
venaient d’une ferme de Vi- 
mont, à Laval. Puis, vers 1966, 
l’on vit apparaître deux 
entreprises bien structurées: 
“La ferme du gourmet Inc.” à 
St-Jean-Baptiste de Rouville, 
propriété de M. Jacques Bas, et 
’‘La ferme de gibier El 
Rancho”, à St-Ëdouard de Na-

Rierville dont le propriétaire est 
I. Jean Andrade.
Ces deux organisations furent 

suivies, en 1973, par l’implanta­
tion d'une troisième entreprise 
à Berthierville, “Les abattoirs 
de cailles de Québec”, dont le 
directeur général est M. Gilles 
Boisvert. Cette dernière est la 
plus grande des trois: dix-huit 
producteurs font pour elle l’éle­
vage de cailles vendues dans le
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Le chef Christian Hitz, du Château Champlain, a mis 
au point pour la dégustation d’hier une recette de 
cailles du Québec en chaud-froid ... beau à re­
garder et délicieux.

commerce sous le nom de Ga­
lina.

Cette industrie, d’artisanale 
qu elle était il y a à peine dix 
ans, est devenue spécialisée et 
l’on prévoit pour 1976 la pro­
duction de plus de 3,5 millions 
de cailles. Pour répondre à la 
demande, les producteurs doi­
vent maintenir en élevage quel­
que 350,000 cailleteaux.

Sous surveillance gouverne­
mentale constante, on abat 
dans certains endroits, plus de 
50,000 cailles par semaine, mais 
les ventes sur le marché local 
représentent à peine 15% de la 
production totale. La campagne 
de promotion lancée hier 
devrait contribuer à faire mieux 
connaître ce produit fin qui est 
en même temps un produit de 
luxe.

C’est vrai que le prix des cail­
les (une paire coûte aux envi­
rons de $2.49) peut sembler 
élevé. Mais, signale M. Bois­
vert, cela représente environ de 
8 à 10 onces de viande. Si on 
mange un bon bifteck de même 
grosseur, cela reviendra à peu 
près au même prix.

De plus, sur le plan nutritif, 
la caille représente un plat de 
choix pour ceux qui doivent sur- 
veilleur leur cholestérol car il

s’agit d’une viande riche en pro­
téines, faible en gras. On ne 
possède pas encore toutes les 
données sur la valeur nutritive 
de la caille et de ses oeufs, mais 
l’université Laval a entrepris 
une recherche en ce sens. On 
devrait en connaître les résul­
tats d’ici quelques semaines.

On dit, d’autre part, que les 
oeufs de caille, toutes propor­
tions gardées, sont plus nourris­
sants que les oeufs de poule.

Ça se mange comment 
la caille?

Signalons d’abord que depuis 
un mois environ, on en trouve 
dans certains supermarchés des 
chaînes Provigo, Steinberg et 
Dominion ainsi que chez quel-

3ues épiciers indépendants et 
ans des boucheries spéciali­

sées.
La caille ne supporte pas 

d’être faisandée. Les recettes 
recommandées pour le 
perdreau ou la perdrix s’appli­
quent tout aussi bien à la caille. 
La chair fort délicate demande 
une décongélation lente au 
réfrigérateur.

Si on présente la caille en 
entrée, on en offre une seule. Si 
on la prépare comme plat de ré­
sistance, il faut alors compter

À la Polyclinique Saint-Joseph

Des cours de nutrition à titre 
d’essai de médecine préventive

La Polyclinique médicale po­
pulaire Saint-Joseph en collabo­
ration avec le Centre de déve­
loppement physique organise 
aujourd'hui et demain deux 
journées de nutrition ouvertes 
au grand public.

"Il s'agit d’une véritable dé­
marche vers une médecine pré­
ventive, souligne au cours d une 
entrevue un des initiateurs du 
projet, Mme Louise Lambert- 
Lagacé, diététiste. Le but visé 
en mettant à la disposition du 
grand public cette éducation 
populaire est d'amener les gens 
a mieux se nourrir, à être plus 
conscients de leurs habitudes 
de vie — en particulier leurs ha­
bitudes alimentaires — et de les 
amener à les changer quand 
cela est nécessaire."

Ces deux journées de nutri­
tion débuteront en fin d’après-

d’un bingo-nutrition (bingo édu­
catif, cela va de soi), d’un 
échange sur l’alimentation de 
l'enfant et le contrôle du poids, 
il y aura une table ronde sur la 
santé et ia forme physique.

Une période sera consacrée à 
la découverte et à la dégusta­
tion d'aliments sains Cela se 
fera par le biais de stands où 
l’on présentera aux visiteurs 
des produits moins connus que 
les autres ou laissés de côté par 
manque d'information ou parce 
qu'on ne sait pas comment les 
utiliser.

Des diététistes et des étudian­
tes en techniques diététiques du 
cegep Maisonneuve seront là 
pour répondre aux questions 
des visiteurs et détruire cer­
tains mythes. "Il ne s'agit pas 
de vendeurs qui sont derrière 
un comptoir pour vendre un 
produit, mais de spécialistes 
dont le seul but est de ren­
seigner le public. Celà fait toute 
la différence au monde."

Ainsi, par exemple, au stand 
des produits laitiers dont la con­
sommation diminue d'année en 
année au Québec, on insistera 
sur la nécessité de boire du lait. 
On établira des comparaisons 
entre le lait entier, le lait 2%, le 
lait écrémé et le lait en poudre 
dans le but d’amener les visi­
teurs à se rendre compte de l’é­
conomie appréciable de calories 
que l'on peut facilement réali­
ser — sans compter l’économie 
d'argent — en buvant du lait 
écrémé ou partiellement 
écrémé.

Peu de gens se rendent 
compte qu'un verre de lait en­
tier. de huit onces, contient 160 
calories comparativement à 120 
calories pour la même quantité 
de lait 2% et 90 calories pour du 
lait écrémé. On servira sur 
place du lait sous toutes ces for­
mes afin de permettre aux visi­
teurs de se rendre compte 
qu’après tout le lait "bleu — 
c est ainsi que l’on appelle cou­
ramment le lait écrémé — n’est 
pas si mauvais quand il est servi 
bien froid.

On en profitera également 
pour présenter le nouveau lait 
UHT Grandpré qui se conserve 
plusieurs mois sans réfrigéra­

tion: il n'y a plus d'excuse 
maintenant pour ne pas boire 
de lait même en voyage ou en 
camping.

Dans les autres stands, on 
parlera des fromages, du yo­
gourt, des huiles et de la marga­
rine, de légumes frais, des pro­
duits diététiques, des produits 
bons pour les dents, etc. On ne 
se contentera pas d’en parler, 
mais on distribuera de ['infor­
mation "concrète”: ainsi, par 
exemple, on remettra aux visi­
teurs une liste des huiles et des 
margarines disponibles dans le 
commerce qui aident à préve­
nir les problèmes cardio- 
vasculaires.

“Notre but précise Mme La- 
gacé, n'est pas de faire la pro­
motion de tels produits plutôt 
que d'autres, mais d'informer 
véritablement le consommateur 
en lui donnant du matériel au-

?iuel il pourra se référer une 
ois rentré chez lui. Les fabri­

cants de produits alimentaires 
et l'Association des grossistes 
de fruits et légumes du Québec 
qui nous ont prêté leur con­
cours l'ont d'ailleurs parfaite­
ment compris."

Ces journées de nutrition sont 
ouvertes à tous et l'entrée est 
gratuite.

Faites les cent pas 
cent fois par jour.
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Marchez. Dès aujourd’hui.

au moins deux cailles par per­
sonne en y ajoutant une “gar­
niture”.

Les cailles se servent chaudes 
ou froides: en casserole, en co­
cotte, à la grecque, à la pay­
sanne, à la turque (sur un lit de 
riz aux oignons et tomates 
hachées et coloré au safran), à 
la bonne femme, aux raisins, 
aux cerises, aux marrons, à la 
normande, en chaud-froid, à la 
Wellington, etc. Feuilletez vos 
livres de cuisine classique, vous 
y trouverez les recettes.

En voici une goûtée hier et 
que nous avons trouvé déli­
cieuse.

Cailles en cocotte
Nettoyer, laver et bien es­

suyer six cailles. Les assaison­
ner à l’intérieur et à l’extérieur. 
Les placer dans une petite rôtis­
soire, et bien les arroser avec 
deux onces de gras, les dorer au 
four à 400°F, environ dix minu­
tes ou jusqu'à ce qu’elles soient 
légèrement dorées. Baisser la 
température à 300°F et ajouter 
des oignons, du céleri et des ca­
rottes finement hachés, une 
feuille de laurier et une demi- 
gousse d’ail. Badigeonner sou­
vent et couvrir de papier alumi­
nium; cuire 15 à 20 minutes. 
Retirer du four et placer les 
cailles sur un plat de service 
chaud, garder à la chaleur (dou­
ce).

Au fond de cuisson, ajouter 1 
c. à table de farine, 'k c. à thé 
de pâte de tomate ou une petite 
tomate pelée et hachée. Bien 
brasser pour que cela prenne 
couleur. Ajouter deux onces de 
vin blanc, une once de Porto ou 
de vin Marsala. Brasser quel­
ques minutes. Ajouter une tasse 
de bouillon de poulet et laisser 
mijoter quelques minutes. Cou­
ler la sauce et la verser sur les 
cailles.

Servir bien chaudes avec du 
riz sauvage (ou un mélange de 
riz sauvage et de riz blanc, ou 
du riz brun; de la gelée de 
Porto ou de Sherry ou de la 
compote de pomme). Donne 
deux portions pour les bons ap­
pétits. Mais servies avec des lé­
gumes, cela peut contenter trois 
personnes.

Postes Canada 
Canada Post
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Nouvelle portée
de ^assurance 
postale
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$200...il fut un temps où cette 
somme suffisait largement à assurer 
les colis postaux du régime 
intérieur au Canada.

C’est pour vous qu’on est au poste.

Depuis le 1er mars, nous avons adopté 
une toute nouvelle formule d’assurance 
postale qui vous permet d’assurer vos 
colis jusqu'à concurrence de $1,000. Les 
hommes d’affaires qui utiliseront le service 
“Postpak” pourront assurer leur envoi 
jusqu’à concurrence de $3,500. Les Postes 
s’adaptent ainsi aux besoins de leur 
clientèle tout en maintenant les taux 
d'assurance à un niveau assez bas, comme 
vous pouvez le constater.
Procurez-vous le dépliant explicatif à votre 
bureau de poste. Pendant que vous y 
serez, informez-vous au sujet de nos autres 
services sûrs comme la poste certifiée et 
les envois recommandés.

•;A ,

vous allez
avoir anoiie

o
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Oui, ça existe encore du monde comme ça. Toujours prêt à rendre service, quelle 
que soit l’heure, quel que soit l’ennui mécanique signalé. Cest notre vocation!
En fait, le TOURING CLUB MONTRÉAL est un organisme à but non lucratif, une 

association par laquelle des automobilistes se donnent des services. Pour tout 
automobiliste, faire partie du TOURING CLUB MONTRÉAL comporte de 

nombreux avantages, en voici quelques-uns...

éÉL ”

Service routier 24 heures
Dès que vous devenez membre du Touring Club Montréal, 

vous avez droit à un service de dépannage fonctionnant 
24 heures par jour et ce service est GRATUIT les cinq 

premières fois que vous y avez recours durant l’année. 
Rapide aussi, car le Touring Club Montréal possède 

une flotte de véhicules de service entièrement 
équipés. A l’extérieur de Montréal, le Touring 
Club est affilié à quelque 25.000 stations- 

service qui offrent aux membres ce 
même service gratuit.

m
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jfaP Nouveau service d’inspection mobile

Nous offrons aussi à nos membres, moyennant 
un prix fixe, l'expertise et l'impartialité d'un 

mécanicien automobile "Classe A'! Sur demande, 
ce mécanicien fait l’inspection de votre voiture en 

100 points, ce qui est important avant d'acheter une 
voiture d’occasion ou avant l'expiration de votre garantie.

Pour devenir membre du Touring Club Montréal, retournez- 
nous, dûment rempli, le coupon ci-dessous, ou encore 

composez 849-4545.

On s’affaire à vous dépanner!

Je désire devenir membre du Touring Club Montréal.
1401, «v. McGill Collage, Montréal, Qué. H3A 1ZS

□
 Ci-indus mon chèque au montant de S25

(cotisation $20 plus $5 pour les (rais d'inscription).
p| Veuillerçorter les (riia_è mon co_rnpje

□ CHARGEX DMASTER CHARGE

Je vous ferai parvenir mon chèque
dès réception de me carte de membre

Nom.

Adresse

Téléphone _

.App

Bur ___ Dom

L.
Signature___________________________________Date_

Pour olus de renseignements, compose; 649-4545

Tourim 
®Clul 
Montréal
affilié*

Qflftl L ASSOCIATION CANADIENNE DES AUTOMOBILISTES. 

Æt) AMERICAN AUTOMOBILE ASSOCIATION
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Souslov stigmatise 
la notion de
“communisme national”

MOSCOU (Reuter) — M. Mikhail 
Souslov, membre du bureau politi­
que du PCUS et théoricien du parti, à 
qui l’Académie des sciences soviéti- 

ue venait de conférer la médaille 
’or Karl Marx pour sa “contribution 

exceptionnelle a l’élaboration de la 
théorie marxiste-léniniste”, s’en est 
pris avec une grande virulence aux 
thèses du “communisme national.”

Affirmant que les principes fonda­
mentaux du marxisme possèdent une 
signification internationale, M. 
Souslov a ajouté: "C’est pourquoi tout 
ce que les opportunistes présentent 
comme quelque version “régionale” 
ou “nationale” du maxisme n’a rien 
de commun avec la théorie révolution­
naire et porte tort à la cause de la 
classe laborieuse”.

Dans les citations de son allocution 
faites par l’agence Tass, M. Souslov 
n’a dans sa condamnation des dévia­
tions de l’orthodoxie, cité nommé­
ment que les maoïstes chinois mais il 
ne fait aucun doute qu’il visait en 
même temps le PC français et le PC 
italien qui ne font pas mystère de 
leurs penchants en faveur d'un com­

munisme plus adapté aux nécessités 
nationales.

M. Souslov a renforcé cette impres­
sion en stigmatisant les critiques à 
l’encontre de 1’ “internationalisme 
prolétarien”, notion à laquelle Mos­
cou a eu souvent recours récemment 
pour étayer ses prétentions au rôle de 
guide au plan idéologique.

Un accent accru a été mis sur ce 
concept par le Kremlin depuis que le 
parti communiste français a annoncé 
qu’il renonçait à l’objectif de la “dic­
tature du prolétariat^’.

Dans son allocution, M. Souslov a 
décrit l’internationalisme prolétarien 
comme une richesse du mouvement 
communiste international.

“C’est précisément pour cette rai­
son que les ennemis du communisme, 
les révisionnistes de droite et de 
“gauche”, les maoïstes et nationalis­
tes de tout poil et toute couleur font 
aujourd’hui de l’internationalisme 
prolétarien la principale cible de leurs 
attaques incessantes”, s’est-il écrié.

M. Souslov a ajouté qu’une telle si­
tuation contraignait les idéologues et 
théoriciens soviétiques à défendre la 
pureté du marxisme-léninisme.

Italie: la DC ouvre 
un congrès crucial

ROME (Reuter) — Le parti démocrate- 
chrétien italien, inaugure aujourd'hui son 
congrès annuel, qui durera quatre jours.

Confronté au risque de perdre le pou­
voir pour la premiere fois depuis trente 
ans, le parti s’efforcera de définir une 
voie assurant sa survie. Compte tenu de 
la difficulté de situation politico- 
économique, ce congrès pourrait être le 
plus important tenu par les démo- 

• chrétiens depuis la guerre, et ce d’autant

f»lus qu’il pourrait déterminer le ca- 
endrier des prochaines élections législa­

tives italiennes,
Le problème-clé qui se pose à lui tient 

aux relations des démocrates-chrétiens et 
des communistes. Après leurs gains spec­
taculaires aux élections régionales de juin 
dernier, les communistes pourraient bien 
émerger des législatives comme la princi­
pale force politique du pays.

Ces élections ne sont pas prévues nor­
malement avant le printemps 1977, mais 
les démocrates-chrétiens sont nombreux

à se demander s’il ne vaut pas mieux les 
avancer, afin de retarder plusieurs élec­
tions municipales que les communistes 
risquent de remporter.

D aucuns, prévoyant que les socialistes 
ne soutiendront par le programme d’aus­
térité de 1,500 milliards de lires annoncé 
par M. Moro pour restaurer la confiance 
dans la monnaie italienne, estiment pré­
férable d’éviter que les démocrates- 
chrétiens ne compromettent encore da­
vantage leur popularité en s’accrochant à 
ce programme et en faisant face seuls à la 
crise economique.

A en croire des rumeurs, M. Moro 
pourrait annoncer la démission de son 
gouvernement, formé il y a cinq semai­
nes, devant le congrès. Par ailleurs, on ne 
s'attend pas à ce que le congrès ne re­
vienne sur l'opposition du parti au
“compromis historique”, ou alliance 

gouvernementale proposée par les com­
munistes.

Après la poussée de la gauche aux cantonales

Deux ans à Giscard et Mitterrand pour 
se préparer à gouverner ensemble (Aron)

PARIS, (AFP) — La gauche française 
socialiste et communiste a concrétisé hier 
l’avantage électoral acquis aux scrutins 
cantonaux des 7 et 14 mars en enlevant à 
la majorité une quinzaine de présidences 
d’assemblées départementales.

Les élections de président au sein des 
“conseils généraux” de chaque départe­
ment ont eu lieu en présence des conseil­
lers généraux élus au cours des deux der­
niers dimanches. L’arrivée dans ces nou­
veaux conseils de quelque 200 socialistes 
et 75 communistes supplémentaires a 
ainsi fait “basculer” une quinzaine de dé­
partements au profit de l’opposition.

L’ensemble des formations qui compo­
se la majorité présidentielle (en parti­
culier les gaullistes et les républicains in­
dépendants) sort affaibli de la consulta­
tion qui, tout en n’ayant pas d’influence 
directe sur la ligne politique du gouverne­
ment, constitue un sérieux avertissement 
à cette majorité.

Première victime de la poussée de la 
gauche, la formation gaulliste UDR (U- 
nion des démocrates pour la république) 
du premier ministre Jacques Chirac, a 
été egalement la première a tirer du scru- 
tion des enseignements qui n epargenent 
pas le président de la république Valéry 
Giscard d’Estaing. C’est ainsi que le pre­
sident du groupe parlementaire gaulliste 
à l’assemblée, M. Claude Labbé, a 
déclaré que les députés gaullistes 
devraient dorénavant s’attaquer aux 
“vrais problèmes”, de préférence aux 
"réformes à caractère plus lointain et 
diffus qui ne sont pas bien perçues par 
l’ensemble des Français.”

Tout en n’envisageant pas d’abandon­
ner la majorité, le groupe parlementaire 
gaulliste qui, avec 176 députés, reste le 
plus important de l’assemblée nationale, 
semble vouloir affirmer sa personnalité 
et sa volonté d’indépendance, vis-à-vis 
des autres formations qui soutiennent le 
gouvernement, républicains indépen­
dants et centristes.

Cette volonté d’indépendance a été in­
directement affirmée par la nomination 
officielle comme conseiller auprès du 
premier ministre Jacques Chirac, de M. 
Pierre Juillet, qui occupait ces fonctions 
auprès du président Pompidou.

Éleveur de moutons dans le centre de 
la France, M. Juillet est un homme 
secret et effacé mais dont l’influence et le 
sens politique sont unanimement recon­
nus. C’est lui qui fut à l'origine de la tac­
tique électorale d’une partie des gaullis­
tes qui en soutenant M. Giscard d’És- 
taing contre l'ancien premier ministre de 
Pompidou, Jacques Chaban-Delmas, as­
sura l’élection du premier à l’Elysée.

Cette nomination, qui a reçu apparem­
ment l’accord du président de la républi­
que, signifie que les gaullistes vont 
s’employer à modifier profondément 
l’axe de la politique présidentielle sur le 
plan intérieur. Alors que cette politique 
était jusqu'alors orientée yers la 
recherche de l’ouverture en direction de 
la gauche, vers la “décrispation” de la vie 
politique, vers des réformes “lointaines 
et diffusés”, les gaullistes et dans une 
certaine mesure le premier ministre 
semblent décidés à prôner une politique 
plus réaliste, s'attachant à la solution des 
problèmes quotidiens des Français et 
cherchant à rassurer l’électorat tradition­
nel de la majorité plutôt qu’à entamer ce­
lui de l’opposition.

M. Giscard d’Estaing pourra dans une

François Mitterrand
semaine exactement, lors de sa prochaine 
allocution radio-télévisée, être amené à 
indiquer dans quelle mesure il tiendra 
compte de ces critiques.

Pour aujourd’hui il ne s’agit plup de 
diagnostics ou de sondages, mais de réa­
lité électorale: les élections cantonales 
ont établi sans ambiguïté que le parti so­
cialiste était la première formation politi­
que française et que l’opposition commu­
niste et socialiste qui forme l’union de la 
gauche recueillait à présent plus de 53 
pour cent des voix des Français.

Ces résultats pourraient laisser prévoir 
que dans deux ans, après les élections lé­
gislatives de 1978, la majorité parlemen­
taire basculera à gauche et que les socia­
listes en seront les arbitres à l’Assemblée 
nationale. Dans cette perspective, estime

Raymond Aron, il ne reste plus que deux 
ans à M. Giscard d’Estaing et à M. Mit­
terrand pour se préparer à gouverner en­
semble.

D’après la constitution, le président de 
la république, élu pour sept ans au 
suffrage universel, est le chef de l’exécu­
tif. C’est lui qui dirige la politique du pays 
iet gouverne par l’intermédiaire d’un pre­
mier ministre de son choix.

Mais la constitution exige aussi que le 
premier ministre et son gouvernement 
aient la confiance de l’Assemblée, élue 
elle aussi au suffrage universel.

Depuis que le général de Gaulle, après 
son retour au pouvoir en 1958, a fondé la 
Vème République, les élections législati­
ves, qui se déroulent tous les cinq ans, 
n’ont jamais contredit les résultats des 
présidentielles, dont elles peuvent être 
séparées par plusieurs années. De Gaulle 
et ses successeurs, Pompidou puis Gis­
card d’Estaing ont toujours disposé d’une 
Assemblée en harmonie avec la majorité 
présidentielle, prête à suivre le premier 
ministre désigné par le président de la 
République.

A présent, la perspective est toute dif­
férente et c’est manifestement pour évi­
ter une crise des institutions et des 
affrontements sans issue constitution* 
nelle que Raymond Aron suggère aux 
deux hommes qui incarnent, d’une façon 
ou d’une autre, chacun la moitié de la 
France, de se préparer à ce qui pourrait 
être le “compromis historique” à la 
française.

Rares sont cependant les spécialistes 
de la politique qui estiment réaliste la 
suggestion de Raymond Aron. Jean d’Or- 
messon, le directeur du Figaro, conserva­
teur comme Aron, relève l’ambiguïté de 
la position de M. Mitterrand qui apparaît, 
écrit-il "à la fois comme l'allié des com­
munistes et comme le dernier rempart 
contre eux”. Mais d’Ormesson se dit con­
vaincu, comme la plupart des commenta­
teurs politiques, que “communistes et so­
cialistes iront ensemble du même pas aux 
élections décisives de 1978”.

Le président Giscard d'Estaing, dans 
les premiers mois de son septennat, avait 
carressé l’espoir de détacher les socialis­
tes du bloc des opposants déclarés à son 
expérience de “libéralisme avancé”. Mais 
ses tentatives pour ouvrir le dialogue 
avec les dirigeants de l’opposition s’é­
taient, dans l’ensemble, soldées par un 
échec: M. Mitterrand avait estimé qu’il 
avait plus à gagner pour lui même et 
pour son parti en refusant de marchander 
son alliance avec les communistes.

Les déclarations de M. Giscard d’Es­
taing affirmant à plusieurs reprises qu’il

entendait gouverner “au centre” dans 
l’espoir d’attirer vers les franges de la 
majorité ceux des socialistes qui accep­
tent mal l’idée d’une collaboration du­
rable avec le parti communiste, n’ont pas 
eu plus de succès.

Plus que jamais aujourd’hui, remar­
quent les commentateurs, la France est 
coupée en deux. “En ces temps de mon­
tée des socialismes et de déclin des gaul­
listes, écrit M. d’Ormesson, le mot de 
Malraux — il n’y a que les communistes 
et nous — n’est évidemment plus vrai... 
Naguère, la majorité était un bloc et l’op­
position une nébuleuse. Aujourd’hui, 
l’opposition est un bloc et c’est la majo­
rité qui est une nébuleuse”.

Ces commentaires sont révélateurs du 
désarroi qui règne dans les rangs giscar-

Valéry Giscard d’Estaing

diens au moment où le gouvernement, re­
venant sur la politique décidée par le pré­
sident en juillet dernier, laisse flotter le 
franc à la baisse et où les gaullistes de 
l’UDR lancent un sérieux avertissement 
sur le projet d’élection au suffrage uni­
versel a’un parlement européen, endossé 
par M. Giscard d'Estaing au dernier som­
met de Rome, en décembre.

Dans le même éclairage, les commen­
tateurs relèvent la phrase de Michel Jo- 
bert, ancien ministre des Affaires étran­
gères du président Pompidou, qui écrit 
dans un livre sorti tout récemment: “La 
France est entrée dans une période indis­
tincte où elle ne reconnaît plus son visage 
et ne sait rien deviner de ses lende­
mains”.

Cinq prétendants à la 
succession de Wilson

LONDRES (Reuter) — Cinq 
membres du gouvernement bri­
tannique se sont portés candi­
dats hier à la succession du pre­
mier ministre Harold Wilson.

M. James Callaghan, secré­
taire au Foreign Office et 
l’homme jugé le plus capable 
de former un terrain d’entente 
parmi les tendances parfois op­
posées du Labour, a été le pre­
mier à faire acte de candida­
ture.

Deuxième en lice: M. Tony 
Benn, ministre de l’Energie et 
ardent défenseur de la gauche 
au gouvernement. Il représente 
le principal défi de la gauche 
travailliste aux orientations 
sociales-démocrates et centris­
tes jusqu’ici adoptées par le 
gouvernement travailliste.

Représentant également la 
gauche. M. Michael Foot, mi­
nistre de l’Emploi, a suivi l’e­
xemple de M. Benn, quelques 
heures après avoir dit qu’il exa­
minait la décision à prendre.

Ont également annoncé leur 
candidature: M. Roy Jenkins, 
secrétaire à ITnterieur, qui 
représente la droite du parti, et 
M. Anthony Crosland, secré­

taire à l’Environnement, qui af­
firme viser au “terrain commun 
unissant la droite et la gauche”.

La course à la succession de 
M. Wilson est une affaire 
d'hommes. Mme Shirley Wil­
liams, secrétaire aux Prix et 
seule candidate plausible, a en 
effet décidé qu’elle n’entrerait 
pas en lice.

L’élection du nouveau pre­
mier ministre se déroulera pen­
dant quatre iours à compter de 
lundi, entre les députés travail­
listes aux Communes.

M. Denis Healey, chancelier 
de l’Echiquier, a également 
laissé entendre qu'il pourrait 
s’abstenir. Il ne sy est pas en­
core engagé, mais a souligné 
qu’il était occupé à préparer 
son budget, prévu dans trois se­
maines, dont il a dit que ce se­
rait “la chose la plus impor­
tante de ce Parlement ”,

L’entrée en lice de deux can­
didats de gauche préoccupe plu­
sieurs de leurs partisans, qui 
craignent de voir ainsi divisés 
les suffrages de leur camp. On 
estime possible que l’un des 
deux hommes se désiste après 
avoir “pris la température".

Manifestations 
des étudiants 
à Paris: 30 blessés

PARIS (AFP) — La première 
des deux journées d’action or­
ganisées hier à Paris et en pro­
vince par la "coordination na­
tionale des étudiants en lutte et 
en grève ", a été marquée par 
plusieurs incidents à Paris qui 
ont fait une trentaine de bles­
sés, dont vingt-trois policiers lé­
gèrement atteints.

Par cette journée d’action, 
les étudiants entendaient pro­
tester contre une réforme de 
l’université en France, qu’ils ju­
gent “sélective". Ils enten­
daient également souligner les 
problèmes de formation et de 
débouchés posés à l’issue des 
études universitaires.

Hier matin a éclaté le pre­
mier incident, au centre Cen- 
sier. Des militants d’extrême- 
droite ont lancé des cocktails

Molotov dans un couloir du 
centre universitaire et matra­
qué plusieurs personnes.

Au début de l’après-midi, la 
manifestation prévue pour la 
journée d’action s’est réunie 
dans un climat fiévreux. A 16 
heures, les manifestants, 6.000 
selon les organisateurs, et 4.000 
selon la police, se sont dirigés 
vers le ministère de l’Educa­
tion.

Les heurts au cours desquels 
23 policiers ont été blessés, ont 
éclaté sur le boulevard Saint- 
Germain, entre trois cents "élé­
ments incontrôlés”, selon la 
préfecture de police, et les for­
ces de l’orare. Après un 
échange de pavés et de grena­
des lacrymogènes, le calme est 
revenu en debut de soirée.

En annonçant sa candidature, 
M. Benn a déclaré: “Je crois 
avoir de très bonnes chances de 
l’emporter". Il a également 
laisse prévoir l’orientation so­
cialiste qu’il donnerait au pays, 
en réaffirmant la nécessité de 
restreindre les importations et 
de renforcer le dirigisme d’Etat 
pour relancer l’économie.

Appréhendant le radicalisme 
du secrétaire à l’Energie, la 
Bourse de Londres a enregistré 
une baisse dès l’annonce de sa 
candidature.

“Je prendrai le maquis si 
Benn l’emporte”, s’est écrié un 
financier... •

Pour l’heure, les pronostics 
sont nettement favorables à M. 
Callaghan. Chez les bookma­
kers, il est donné gagnant à 7 
contre 4. Son expénence et son 
habileté politiques, sa bonhom- 
mie, semblent en effet le 
rendre le plus capable de réunir 
autour de sa personne les élé­
ments de plus en plus distants 
du Parti travailliste.

Il bénéficie en outre de soli­
des attaches avec le mouve­
ment syndical-atout essentiel à 
tout premier ministre travail­
liste.

Contrairement à certains 
autres candidats, il a peu d’en­
nemis, et est bien vu par ses ad­
versaires conservateurs.

Les principales réserves for­
mulées à son égard tiennent à 
son âge. A presque 64 ans, il est 
le plus âge des candidats. Il a 
toutefois souvent apporté la 
preuve de sa capacité ae travail 
et de sa santé, notamment aux 
séances marathon du conseil 
des ministres de la CEE. Prag­
matiste comme M. Wilson, il a 
su composer avec les réalités 
politiques et la nécessité de pré­
server l’union du Labour au 
cours des négociations anglo- 
communautaires. Tout comme 
M. Wilson, il est fondamentale­
ment procommunautaire, mais 
conscient de la nécessité de te­
nir compte des positions anti­
communautaires de la gauche 
travailliste. Ancien chancelier 
de l’Echiquier et ministre de 
l’Intérieur, il bénéficie comme 
M. Wilson, d’une stature inter­
nationale.

suco
Le monde 
s'organise
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Pour les 60 ans et plus, 
le plus grand éventail de services 
gratuits que nous ayons jamais offerts. 
Vous le méritez bien.
Le programme “Troisième âge” vous permet de profiter gratuitement des 
avantages suivants:
émettre des chèques, régler des factures, acheter des chèques de voyage, 
obtenir un carnet de chèques avec copies carbones tenant lieu de 
registre permanent,
recevoir un crédit annuel de $5. applicable à la location d’un coffret de sûreté ou à 
l’utilisation du Service de garde des valeurs 
Aussi deux autres services facultatifs:
— un compte Boni d’épargne “Troisième âge” dont l’intérêt est ajusté au coût de la vie;
- un compte de dépôt à terme à revenus mensuels sans “gel” du capital.
Rendez-vous sans tarder à l’une des succursales de la Banque Royale.
Notre équipe s’empressera de vous donner des renseignements supplémentaires.
Si vous êtes âgé de 60 ans ou plus, votre banque c’est la Banque Royale.

BANQUE ROYALE
l’équipe d’experts à l’esprit ouvert
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Vers un ralliement de Reagan ?

Ford et Carter s’imposent en Illinois

Jimmy Carter. (Téléphoto AP)

CHICAGO (AP) - La nou­
velle victoire, mardi, aux élec­
tions primaires de l’Illinois, du 
président Gerald Ford devant 
son rival républicain, M. Ro­
nald Reagan, pourrait faciliter 
le rapprochement entre les 
deux nommes et mettre ainsi 
pratiquement fin à la campagne 
au sein du Parti républicain.

L’ancien gouverneur de la Ca­
lifornie a du se contenter de 40 
pour cent des suffrages contre 
59 pour cent à M. Ford et a 
ainsi enregistré, après le New 
Hampshire et la Floride, sa 
troisième défaite consécutive. 
On dit que sa campagne com­
mence a lui coûter beaucoup 
d’argent. Aussi, les conseillers 
du président américain 
espèrent-ils arriver à con­
vaincre M. Reagan de faire 
équipe avec M. Ford en accep­
tant le poste de vice-président 
que M. Nelson Rockefeller a 
depuis longtemps décidé de ne 
pas briguer.

Néanmoins, M. Reagan qui se 
veut plus conservateur que M. 
Ford, a déjà déclaré à plusieurs 
reprises que cela ne l’intéressait 
pas. Le aésir profond des con­
seillers de M. Ford est d’éviter 
que la bataille politique entre 
les deux hommes ne s’aiguise et 
que les critiques de plus en plus 
acerbes de rancien gouverneur 
de la Californie ne nuisent au 
président et en définitive à tout 
le Parti républicain au seul bé­
néfice des démocrates.

La junte chilienne gouverne 
par “la terreur”, selon des 
représentants américains

WASHINGTON (AFP) - La 
situation des droits de l’homme 
au Chili est “catastrophique” et 
le restera tant que les États- 
Unis continueront à fournir de 
l’aide à ce pays, ont affirmé 
hier trois membres démocrates 
de la Chambre des représen­
tants.

Torn Harkin, de ITowa, 
George Miller de Californie et 
Toby Moffett du Connecticut 
basent cette conviction sur une 
enquête de six jours au Chili 
qu'ils qualifient d”’analyse la 
plus exhaustive” effectuée de­
puis le renversement du prési­
dent Salvador Allende par la 
junte militaire le 11 septembre 
1973.

En conséquence, ils s’effor­
cent d’obtenir comme premier 
pas, la suppression immédiate 
de toute aiae militaire au Chili, 
ont-ils annoncé au cours d’une 
conférence de presse.

D’après M. Moffett, porte- 
parole du groupe, lui et ses col­
lègues ont pris contact avec les 
éléments les plus divers du 
Chili, les membres de la junte.

du parti démocrate-chrétien, 
notamment l’ancien président 
Eduardo Frei, le cardinal Raul 
Silva Hernandez, des prison­
niers politiques et leurs famil­
les.
“Nous nous sommes rendus 

compte que la junte, avec toute 
la sincérité et la conviction ima­
ginable, gouverne néanmoins 
par la terreur”, a-t-il dit.

M. Harkin, auteur d’un amen­
dement qui cherche à bloquer 
toute aide américaine à des 
gouvernements qui violent les 
droits de l’homme, a comparé 
l’état d’esprit des Chiliens a ce­
lui des habitants de Saigon pen- 
dantJa guerre: “Une peur silen­
cieuse pénètre tous les secteurs 
de la société chilienne”.

Les critiques des parlemen­
taires n’épargnent pas l’ambas- 

des Etats-Unis:sade des

junte, veulent faire voir seule­
ment les aspects positifs du ré­
gime", déclare M. Miller. “Le 
ait que les magasins sont pleins 

n’est pas une mesure de la dé­

Mise en garde 
de Fidel Castro 
à l’Afrique du Sud

LA HAVANE (Reuter) — Le premier ministre cubain a 
adressé une mise en garde aux dirigeants sud-africains, leur di­
sant clairement que si l’occupation du secteur angolais où est si­
tué le barrage de Cunese se poursuivait, la guerre reprendrait et 
risquerait cette fois de s’étendre à la Namibie voisine et à 1 Afri­
que du Sud.

"Si le barrage de Cunene devient un champ de bataille, la res­
ponsabilité en incombera totalement à l'Afrique du Sud , a-t-il 
dit dans un discours prononcé lundi à Conakry lors de sa visite 
en Guinée et publié hier par le quotidien cubain Gramma.

“Si. à la suite de l’intention des racistes de maintenir leur oc­
cupation sur une partie du territoire angolais, la guerre s étend 
à la Namibie (Sud-Ouest africain), l'Afrique du Sud en portera 
la responsabilité.

“Si l’Afrique noire constitue une armée multinationale pour 
régler le compte de l’apartheid une fois pour toutes, la respon­
sabilité en incombera également entièrement à 1 Afrique du 
Sud", a déclaré le*rommandant Castro. Le premier ministre a 
regagné La Havane mardi à l’issue d'un “sommet à Conakry 
avec les présidents Agostinho Neto (Angola), Luis Cabrai 
(Guinée-Bissau) et Ahmed Sekou Touré (Guinée).

Ces trois pays, qui ont déjà des troupes en Angola, se sont en­
gagés à accorder a l’Angola toute l’aide qui lui sera nécessaire 
pour réaliser son indépendance totale.
“Les impérialistes voudraient connaître le détail de notre ren­

contre, mais ceci est l'affaire des révolutionnaires", déclare M. 
Castro. “Toutefois, nous entendons souligner qu’il y a dans le 
sud de l’Angola de puissantes forces révolutionnaires et les ele­
ments combattants augmentent de jour en jour ”, a-t-il dit, en 
affirmant que les Sud-Africains n’avaient "absolument aucun 
droit d’occuper le moindre pouce de territoire angolais .

A Windhoeck. des délégués à la conférence constitutionnelle 
sur l’avenir politique de la Namibie ont adopté une résolution 
demandant à l’Afrique du Sud de continuer à défendre les fron- 
tières du territoire. Proposée par les délégués de 1 Ovamboland, 
la résolution, rendue publique hier, a été adoptée à I unanimité 
des représentants à la conférence des onze groupes ethniques du 
territoire.

L’Organisation populaire du Sud-Ouest africain (SWAPO), qui 
fait campagne pour l'indépendance du territoire dans son in­
tégrité territoriale, ne participe pas à la conférence, dont la vali­
dité n'est pas reconnue par les Nations unies.

La famille américaine diminue
WASHINGTON (AFP) — La taille de la famille américaine ne 

cesse de diminuer et a atteint son niveau le plus bas en 1975 
avec une moyenne de 3.42 personnes, indique un rapport du Bu­
reau de recensement publie à Washington. En 1970, note le rap­
port, la famille moyenne comptait 3.58 personnes. La raison de 
cette diminution est attribuée a la baisse du taux de naissances 
et à l’augmentation du nombre de divorces. D'autre part, les 
foyers d'une ou deux personnes constituent la moitié du nombre 
total de 71.1 millions de foyers recensés aux Etats-Unis.

mocratie. La véritable mesure 
est que les dirigeants se refu­
sent de même d’admettre l’e­
xistence des centres de tortu­
res”.

Un membre du groupe, M. 
Harkin, a relaté avec photos à 
l’appui sa tentative, vaine, de 
pénétrer au centre de torture le 
plus notoire, la redoutable villa 
Grimaldi dont l’adresse lui 
avait été révélée par un ami 
américain qui y avait été dé­
tenu.

"J’ai pu franchir la grande 
porte de fer, en taxi. Le chauf­
feur était nerveux. A l’intérieur 
de l'enceinte, des policiers en 
civil, les individus les plus 
pouilleux que l’on puisse imagi­
ner. aucun uniforme nulle part, 
des amas de mitraillettes. Pas 
moyen d’entrer dans l’im­
meuble”.

Les représentants démocrates 
sont convaincus que, à la lon­
gue, les bénéficiaires de la 
dépression politique au Chili se­
ront ces mêmes éléments 
d extrême-gauche contre les­
quels elle est actuellement diri­
gée.

“La junte militaire chilienne 
travaille pour les communis­
tes",'affirme M. Harkin. “Ceux 
à qui nous avons parlé sont très 
heureux de l’élimination des 
partis politiques, de la destruc­
tion des registres électoraux, de 
la suppression du parlement, de 
la création du réseau policier le 
plus efficace d’Amérique latine, 
car ils se disent que, dans quel­
ques années, c’est eux qui récol­
teront tout cela”.

La visite des trois parlemen­
taires au Chili leur a valu des 
protestations de la Junte auprès 
de l’ambassade américaine 
pour ne pas s’être présentés aux 
audiences que leur avait accor­
dées le ministre de l’Intérieur 
et le président de la Cour 
suprême de justice. L’accusa­
tion d’ "extrême manque de 
courtoisie" les fait sourire. La 
protestation n’est qu’un rideau 
de fumée, affirme M. Moffett.

D’après sa version, les au­
diences. longtemps attendues, 
avaient été accordées au der­
nier moment, lorsque les visi­
teurs avaient déjà pris d’autres 
engagements et leurs excuses 
ont été acceptées.

"J’ai personnellement té­
léphoné au ministre de l'Inté­
rieur."
“Mon espagnol laisse à désirer, 

mais j’ai cru comprendre qu’il 
m’a remercié pour mon appel".

La conférence de presse des 
trois parlementaires a coïncidé 
avec une mise au point de l’am­
bassade du Chili a Washington, 
accompagnée d’une copie de 
"règlements et mesures adoptée 
pour préserver les droits de 
l’homme des personnes déte­
nues".

L’ambassade précise que le 
gouvernement chilien avait faci­
lité des entrevues sollicitées par 
les trois représentants et que, 
durant leur séjour à Santiago ils 
avaient été libres de parler à 
qui ils voulaient.

D’après l’ambassade, leurs 
interlocuteurs comprenaient 
"50 femmes marxistes qui les 
ont faussement informés de l’e­
xistence de camps de con­
centration clandestins et de la 
poursuite de tortures”.

Les contacts auraient été 
établis par le truchement de 
leur interprète. M. Joseph 
Elgredet, "dont l’appui au gou­
vernement Allende et l’opposi­
tion au gouvernement chilien 
actuel est un fait bien connu".

Chez ces derniers, la person­
nalité, mal connue il y a encore 
peu de M. Jimmy Carter est 
sortie renforcée des primaires 
de l’Illinois où il a recueilli près 
de la moitié des voix (48%) face 
à trois adversaires. Le gouver­
neur George Wallace, qui n’en a 
recueilli que 28 pour cent, et M. 
Sargent Shriver, 16 pour cent, 
semblent eux aussi virtuelle­
ment éliminés de la compéti­
tion.

Mais, en aucun cas, les vain­
cus de mardi ne semblent déci­
dés à laisser la place. M. Rea­
gan qui, plus prudent qu’au dé­
but de sa campagne, avait an­
noncé qu’un résultat de 40 pour 
cent constituerait une victoire 
pour lui, a déclaré hier, qu’il 
avait atteint son objectif et dé­
montré le mécontentement 
existant au sein du Parti ré­
publicain. Il a aussi affirmé 
qu’il était en train de l’empor­
ter dans les États de l’ouest et 
du sud où les délégués à la con­
vention du parti ne sont pas dé­
signés par une élection primaire 
mais par une conventionlocale.

“Aussi longtemps que ces 
perspectives restent confir­
mées, je suis convaincu d’arri­
ver à la convention du mois 
d’août avec un rapport de 
l’ordre de 50-50”, a-t-il ajouté.

Ces déclarations n’ont pas 
empêché M. Rogers Morton, 
conseiller politique du prési­
dent Ford, d’annoncer qu’il 
avait demandé aux parlemen­

taires proches de l’ex- 
gouvemeur californien de pro­
poser à ce dernier de se retirer 
de la compétition pour préser­
ver l’unité du parti.

Chez les démocrates M. Shri­
ver a déclaré qu’il ne dispute­
rait plus d’élection primaire, 
exceptées celles du Maryland, 
son Etat d’origine, et du Texas 
pour permettre à ses partisans 
d’être représentés à la conven­

tion du parti.
En outre, le gouverneur de la 

Californie, Edmund Brown, a 
annoncé sa candidature aux 
élections présidentielles, espé­
rant tirer parti de la multiplica­
tion des candidatures chez les 
aspirants démocrates. Dans une 
conférence de presse, M. 
Brown, 37 ans, a toutefois pré­
cisé ne pas encore savoir s’il 
participera à une quelconque

élection “primaire” chez les dé­
mocrates en dehors de la Cali­
fornie.

Enfin, le sénateur Frank 
Church, qui a dirigé la commis­
sion d’enquête du Sénat sur les 
activités de la CIA et du FBI va 
se lancer à son tour dans la 
course à la Maison-Blanche.

Il doit annoncer, aujourd’hui 
dans la petite ville d’idaho City, 
sa candidature à l’investiture

du Parti démocrate.
Bien que les élections primai­

res soient déjà entamées, il es­
père pouvoir combler sans tror. 
de difficulté son handicap. Il 
compte en effet sur le fait que 
la campagne à laquelle il n’a 
pas participé aura sérieusement 
entamé les fonds électoraux de 
ses adversaires, et qu’il pourra 
en conséquence faire bonne fi­
gure dans les dernières consul­
tations, en particulier en Cali­
fornie, afin de se présenter en 
position de force a la conven­
tion démocrate.

Le sénateur Church se pré­
sente en adversaire de la 
centralisation du pouvoir, tout 
comme le gouverneur Edmund 
Brown.

“Hurricane” aura un nouveau procès
TRENTON (AFP) — Le boxeur noir et militant des droits ci­

viques Rubin “Hurricane” Carter a gagné le round le plus im­
portant de sa carrière, celui de son combat pour la liberté.

La Cour suprême de justice du New Jersey a décidé hier à l’u­
nanimité de ses sept membres la révision du procès du pugi­
liste, qui purge depuis 1967 une peine de prison à vie pour le 
meurtre de trois hommes blancs. Ces derniers avaient été abat­
tus, le 17 juin 1966, en pleine période de troubles raciaux aux 
Etats-Unis, par deux noirs dans un bar de Paterson, petite ville 
du New Jersey.

L’arrêt de la Cour de cassation fait suite à une vaste cam­
pagne menée depuis 1974 en faveur du boxeur. Le champion du 
monde des poids lourds Mohamed Ali, le chanteur-pop Bob Dy­
lan, Joan Baez, l’actrice Ellen Burstyn, oscar du cinéma, 
avaient, entre autres personnalités, réclamé, tour à tour, la libé­
ration de l’ancien challenger numéro un des poids moyens. Dy­
lan a même consacré une chanson entière à “Hurricane”, qui fi­
gure depuis six mois au hit-parade aux États-Unis.

Carter, qui n’a jamais cessé de clamer son innocence, avait, 
pour sa part écrit au cours de sa détention un livre auto­
biographique, intitulé “Le seizième round”.

Le détenu avait déjà lancé plusieurs pourvois en révision,

mais ils avaient tous été rejetés. L’affaire avait rebondi en 1974, 
les deux principaux témoins à charge du procès, Arthur Bradley 
et Alfredo Bello, s’étaient récusés. Ils avaient avoué avoir fait 
un faux témoignage après des manoeuvres d’intimidation de la 
part des enquêteurs et des promesses de clémence. Cette procé­
dure de l’accusation n’avait pas été portée à la connaissance de 
la défense et du jury, comme le veut la loi américaine. C’est ce 
fait, préjudiciable au bon déroulement du procès, qu’a relevé 
hier la cour de cassation.

“Lorsque la crédibilité d’un témoin peut déterminer la culpa­
bilité ou l’innocence de l’accusé, le jury doit savoir, et le procu­
reur doit révéler tous les faits concernant cette crédibilité”, a 
déclaré la cour dans son jugement.

Bello et Bradley, deux repris de justice, effectuaient un 
cambriolage dans une fabrique proche du lieu du crime. Ils 
avaient déclaré lors du procès avoir vu les accusés sortir du bar, 
armes au poing. Ce premier aurait toutefois, après s'être récusé, 
récemment déclaré à M. Eldridge Hawkins, membre du parle­
ment de Trenton, que Carter et John Artis, un frère de race co­
accusé du triple meurtre, s’étaient bien trouvés sur le lieu du 
crime mais que celui-ci avait été commis par deux autres per­
sonnes.

Le front commun des passagers défend le droit à l’épargne

Du nouveau à bord du 
La Fontaine Express 
de la Banque de Montréal

9%% 4 ije

mensuel
—

dépargne
yér\tme

8%* affirme la tortue
"Avec un compte comme 

ça, j ai pas les deux pieds 
dans la même bottine. Je ne 
peux pas faire de chèques 
mais je peux encaisser 
quand je veux. Les intérêts, 
basés sur mon solde mensuel 
minimum, engraissent mon 
compte deux fois par année. 
Et je peux sur demande, et 
c est gratis, y faire transférer 
de l'argent de mon compte de 
chèques véritable. C'est une 
bonne façon de s'engager 
dans la course à l ’épargne."

9)4% * chuchote la 
fourmi
"Tous les mois je reçois mes 

intérêts ne vous déplaise.
Moi, je les fais déposer 
directement dans mon compte 
mais je pourrais aussi bien 
demander un chèque. Le 
minimum requis est de $5 000 
et le terme peut aller d un an 
à six ans. C'est possible de se 
faire rembourser avant mais 
on perd de l’intérêt. Imaginez, 
si j'allais à la limite de 
$100 000 qu'est-ce que je 
pourrais amasser!"

9)4% * suggère le chat
"Facile à comprendre, n'est- 

ce pas. "A terme ", c'est-à-dire 
que j'ai choisi le terme qui me 
convient. Ça va d’un an à six 
ans et le dépôt minimum pour 
obtenir ce taux d'intérêt est 
de $1 000. Deux fois par 
année, les intérêts sont versés 
à mon compte. Evidemment, 
si je préfère encaisser avant 
maturité, l'intérêt sera moin­
dre. La limite est de $100 000. 
Ce qui, pour moi, est un cous­
sin confortable. Pour ceux qui 
sont attirés par des périodes 
plus courtes, les fonds sont 
acceptés à des taux d'intérêt 
variables. "

9%%* proclame le lion
“Le dépôt est fait à mon 

nom. Je peux le vendre mais 
il n'est remboursable qu'à 
maturité. Evidemment ça 
implique un dépôt minimum 
de $5 000 pour un terme de 
six mois à cinq ans. Mais 
comme j en ai les moyens... 
Et puis... je reçois un gros 
chèque d’intérêts deux fois 
par année. Malheureusement, 
ce dépôt est limité à $100 000. 
Pour ceux que la chose inté­
resse, des fonds sont acceptés 
pour des périodes de six mois 
à cinq ans à des taux d intérêt 
variables."

*Lm taux d intérêt sont sujets é changement tant préavis

Nous nous sommes rendus 
encore une fois à la rencontre 
du La Fontaine Express de la 
Banque de Montréal. Lefe 
passagers, les personnages 
des célèbres fables, et le 
conducteur, qui parcourent 
nos parages sont très pré­
occupés par l ’épargne ces 
jours-ci. bailleurs, le conduc­
teur nous signalait, qu'outre 
les services d'épargne pro­
clamés par ce front commun

nouvellement constitué, la 
Banque de Montréal offrait 
également, entre autres: le 
Compte spécial de retraite, le 
Régime d'épargne-logement 
et le Compte d'épargne avec 
chèques. Comme le temps 
pressait, il nous a suggéré de 
nous arrêter, nous aussi, à la 
Banque de Montréal pour 
plus de renseignements. Il 
nous a garanti des réponses 
en or à toutes nos questions.

"Profitez de notre Service Médaille d'Or"
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Dialogue Nord-Sud: 
reprise des travaux 
des 4 commissions

PARIS (Reuter) — Délégués du tiers 
monde et des puissances industrielles se 
retrouvent aujourd'hui à Paris pour la deu­
xième phase des négociations Nord-Sud en 
vue de parvenir à une répartition plus équi­
table des richesses mondiales.

Les membres de la commission sur l’éner­
gie — une des quatre créées par la confé­
rence ministérielle de décembre dernier sur 
la coopération économique internationale — 
sont les premiers à reprendre leurs travaux, 
interrompus le 20 février. /•

Les trois autres commissions, chargées 
respectivement des problèmes des matières 
premières, du développement et des ques­
tions financières, reprendront quant à elles 
les négociations demain. Chacune des com­
missions comprend quinze membres et est 
présidée conjointement par un représentant 
du tiers monde et un délégué des puissances 
industrielles.

On s’attend à ce que les travaux des quatre 
commissions se poursuivent jusqu’à la fin de 
la semaine prochaine au centre de conféren­
ces de l’avenue Kléber; Des sessions ulté­
rieures sont prévues en avril, juin et juillet. 
Elles ouvriront la voie, vers la fin de l'année, 
à une deuxième conférence ministérielle 
réunissant les vingt-sept pays du dialogue. 
Celle-ci sera appelïée à se prononcer sur les 
propositions des quatre commissions.

La première session en commission s’est 
achevée le 20 février sans être parvenue à 
d’autre résultat que l’établissement d’un 
programme de travail des quatre commis­
sions.

Les progrès ont été les plus lents au sein 
de la commission de l’énergie. Cela expli­
querait le fait qu’elle reprend ses travaux la 
première.

Pour les puissances industrielles, la com­
mission sur l’énergie est plus importante que 
les autres, car elle inaugure les échanges di­
rects entre pays exportateurs de pétrole et

pays consommateurs. Les représentants des 
pays industrialisés font remarquer que les 
domaines couverts par les trois autres com­
missions sont déjà débattus dans d’autres 
enceintes internationales, telles que la confé­
rence des Nations unies sur le commerce et 
le développement et le Fonds monétaire in­
ternational.

On s’attend que cette nouvelle session soit 
avant tout consacrée à une comparaison des 
projections établies par les deux parties sur 
la production et la consommation mondiales1 
de pétrole au cours de la prochaine décen­
nie.

Du côté des pays industriels, l’Agence in­
ternationale de l’énergie, organisation de 
dix-huit pays consommateurs formée à la 
suite de la crise pétrolière de 1973, a établi 
des analyses sur le passé et l’avenir de la si­
tuation énergétique mondiale.

Les pays producteurs et en voie de déve­
loppement, qui présentent un front commun 
à ces travaux, vont également, croit-on, ex­
poser leurs propres conclusions sur le com­
portement du marché énergétique mondial 
d’ici 1985.

On s’attend à ce que les deux parties s’ef­
forcent d’harmoniser leurs conclusions sur 
ce dossier pendant la session.

Il est également probable que les interlo­
cuteurs des pays industriells souhaitent par­
ler de la protection de leurs revenus, notam­
ment par une indexation des prix des matiè­
res premières sur ceux des produits manu­
facturés.

Les diplomates occidentaux pensent, en se 
fondant sur le déroulement de la première 
session, que le dialogue peut désormais 
suivre l’une de deux voies, selon le mot de 
l’un d'eux: “Ou nous nous engageons dans 
des négociations sérieuses et dures, ou nous 
décidons que tout cela est trop difficile et 
nous en restons aux platitudes.”

L’agitation s’étend 
en Cisjordanie: trois 
Arabes blessés par balles

JERUSALEM, (d’après Reu­
ter et AFP) — Trois jeunes Ara­
bes ont été blessés hier par bal­
les lors d’affrontements entre 
manifestants et soldats israé­
liens en Cisjordanie, a annoncé 
un porte-parole militaire.

Ce dernier a toutefois dé­
menti qu’un jeune garçon ait 
été tué, comme l’avait déclaré 
précédemment la police.

Les manifestants, venus très 
nombreux, avaient arrêté une 
voiture particulière transpor­
tant quatre soldats israéliens 
près de la localité de Abou Diz. 
Menacés, ‘Tes soldats se trou­
vant dans la voiture ont tiré des 
salves d’avertissement pour se 
dégager. " Ces balles ont blessé 
deux jeunes garçons et une 
jeune fille, a dit le porte-parole. 
Selon la radio israélienne, l’é­
tat d’un blessé, âgé de onze ans, 
serait critique.

Le couvre-feu a été instauré 
dans plusieurs villes de Cisjor­
danie, parmi lesquelles Hébron 
et un village proche, Khalhul, 
^insi oue dans les aggloméra­
tions de Ramallah etEl-Bireh, 
au nord. A Hébron, des soldats 
en patrouille dans les rues ont 
été bombardés de pierres lan­
cées des toits. Les manifestants 
ont également brûlé des pneus.

Le ministre israélien de la 
Défense, M. Shimon Pérès, a 
déclaré hier soir à la télévision 
israélienne que les autorités 
israéliennes parviendront “sans 
nul doute” a mettre un terme 
aux désordres en Cisjordanie.

M. Peres a affirmé que le 
calme sera rétabli “avec l’aide 
des notables arabes cisjorda- 
niens qui ont, également, inté­
rêt à voir l’ordre revenir dans 
leurs villes et villages". "Nous 
n’hésiterons pas à prendre tou­
tes les mesures nécessaires 
pour rétablir la paix et la tran­
quillité en Cisjordanie", a pour­
suivi M. Peres, ajoutant qu’une 
“intervention minimum" de 
l’armée israélienne sera néces­
saire.

Dans une déclaration à la ra­
dio. le ministre israélien de la

Justice, M. Hayim Tzadok a in­
diqué que le gouvernement 
avait “l intention inébranlable 
de maintenir l’ordre” dans la 
région. Il a souligné d’autre 
part que la décision du tribunal 
de Jérusalem d’acquitter deux 
jeunes Juifs venus prier sur le 
Mont du Temple, où se trouve 
la mosquée El-Aqsa (décision 
qui avait suscité une vive pro­
testation des Arabes de Cisjor­
danie) n'avait aucune significa­
tion juridique pour le gouverne­
ment. Celui-ci, a-t-il souligné, 
est toujours fermement décidé 
à ne pas autoriser les Juifs à 
prier a proximité des mosquées 
qui se trouvent sur le Mont 
Hébron.

La décision du tribunal, a-t-il 
précisé, est due au fait que le 
juge n’a pas trouvé dans la lé­
gislation israélienne de loi indi­
quant que “la prière sur le 
Mont du temple constitue une 
infraction à l'ordre public et 
une atteinte aux lois".

Les manifestations qui se suc­
cèdent depuis six semaines en 
Cisjordanie conforment l'échec 
de toutes les tentatives isréa- 
liennes visant à faire émerger, 
dans les territoires occupés, une 
classe dirigeante qui ne se 
réclamerait pas de la résistance 
palestienne, déclare-t-on dans 
les milieux palestiniens de Bey­
routh.

Les organes d’information de 
l’Organisation de libération de 
la Palestine soulignent de leur 
côté que les émeutes de Cisjor­
danie ne sont pas seulement di­
rigées contre l’une ou l’autre 
des décisions prises par les au­
torités isréaliennes, mais contre 
‘T’occupation’’ d’une façon gé­
nérale.

Les manifestations qui ont 
commencé après 1973 dans les 
territoires occupés, dégénérant 
parfois en émeutes et obligeant 
les autorités à imposer le 
couvre-feu permanent dans 
d'importantes localités, sont le 
résultat du changement de tac­
tique opéré par la résistance pa­
lestinienne après les échecs des

Conseil de sécurité 
en faveur de l’aide 
urgente au Mozambique

NATIONS UNIES (AFP) — Le Conseil de sécurité, à l'unani­
mité, a fait appel à tous les Etats et à l'ONU pour qu'ils appor­
tent immédiatement une assistance financière, technique et ma­
térielle au Mozambique, afin de lui permettre de surmonter les 
difficultés découlant de sa décision de rompre toutes ses rela­
tions économiques et commerciales avec la Rhodésie du Sud. 
La résolution adoptée prie le secrétaire général de prendre les 
dispositions nécessaires et notamment dévaluer les besoins du 
Mozambique.

Le représentant de la Suède, M. Olof Rydbeck a demandé au 
Conseil de sécurité de mettre sur pied immédiatement un méca­
nisme de coordination d'une aide internationale au Mozambi­
que. “Que cette aide prenne la forme bilatérale ou multilatérale 
importe peu. a-t-il dit. Il faut que le programme d'assistance dé­
marre sans délai."

années 1967-1973. Pendant 
l’entre-deux-guerres en effet, 
les réseaux de fedayine consti­
tués par l’OLP avaient été dé­
mantelés souvent même avant 
d’avoir pu passer à l’action.

Le gouvernement israélien ne 
parvenait cependant pas à trou­
ver des interlocuteurs en Cisjor­
danie, les élections municipales 
de 1972 n'ayant pas permis de 
faire émerger les “responsables 
palestiniens" sur lesquels 
comptait Israël.

Tirant les leçons de ces 
échecs, la résistance a décidé de 
se lancer dans l’action popu­
laire d’envergure. A la suite de 
l'appel lancé en janvier 1973 par 
le Conseil national palestinien 
(parlement) afin que “la prio­
rité soit donnée au front inté­
rieur”, un Front national pales­
tinien (FNP), regroupant toutes 
les tendances de l’OLP, ainsi 
que les organisations socio­
professionnelles palestiniennes, 
a été créé en août 1973.

Le FNP, devenu la branche 
de l’OLP dans les territoires oc­
cupés, a organisé, en décembre 
1973, le boycottage des élec­
tions municipales de Jérusa­
lem. Puis, les vagues de mani­
festations se sont succédées: en 
novembre 1974 lorsque Yasser 
Arafat s’est rendu aux Nations 
unies, en août 1975 lorsque les 
conditions d'accès aux tom­
beaux des patriarches d’Hébron 
ont été modifiées, en décembre 
1975 lorsque des “colons sauva­
ges" ont voulu s'installer près 
de Naplouse.

La politisation croissante de 
la population cisjordanienne et 
la persistance des troubles lais­
sent subsister, une incertitude 
quant aux résultats des élec­
tions municipales prévues pour 
le mois d’avril. Contrairement à 
ce qu elle avait fait en 1972, 
l’OLP n'a pas mené une vigou­
reuse campagne contre cette 
consultation. Au contraire, à la 
lecture de Falastine al Saoura, 
hebdomadaire de l’OLP, il se 
dégage l’impression qu’au lieu 
d'adopter une attitude totale­
ment négative, l’OLP pourrait 
appuyer discrètement certains 
candidats qui. compte tenu de 
l'état d’esprit au sein de la po­
pulation palestienienne de Cis­
jordanie. auraient de bonnes 
chances d’être élus. La nouvelle 
politique adoptée par l’OLP en 
1973 aurait ainsi pour consé­
quence d'amener aux postes de 
responsabilité dans les territoi­
res occupés des représentants 
ou des partisans de la résis­
tance.

En parler 
c’est déjà agir!

OXFAM

Assad ne veut pas que Frangié soit 
contraint de se retirer par la force

BEYROUTH (Reuter) - Le 
président Hafez Assad de Syrie 
est opposé à toute action visant 
à forcer le chef de l’Etat liba­
nais à se démettre de ses fonc­
tions, ont annoncé hiçr les pha­
langistes.

A l’issue de conversations à 
Damas entre une délégation des 
Kataëb et le président Assad, 
les phalangistes précisent que la 
Syrie souhaite la fin de toutes 
les opérations militaires au Li­
ban en vue de la recherche d’un 
règlement politique.

M. Kamal Joumblatt, leader 
de la gauche, a rejeté le point 
de vue des phalangistes, en

excluant toute solution avec le 
président Soleiman Frangié à la 
tête de l’Etat.

Trente-quatre personnes ont 
été tuées qu Liban dans la jour­
née d’hier, apprend-on par ail­
leurs de bonne source. Dix-huit 
ont trouvé la mort dans la capi­
tale et onze dans le nord au 
cours de combats entre les mili­
ces musulranes de Tripoli et 
les Zghortioles partisans de M. 
Frangié.

Les efforts que déploie la Sy­
rie en vue de trouver une solu­
tion politique à la crise liba­
naise rangent ainsi Damas du 
même côté que les maronites

conservateurs.
Tandis que les milices pro­

syriennes s’efforcent depuis 
trois jours d’empêcner 
l’épreuve de force entre parti­
sans du président Soleiman 
Frangié et forces de gauche, de 
nombreux dirigeants libanais et 
palestiniens se sont rendus à 
Damas dans l’espoir d’y négo­
cier la solution qui mettra fin à 
la crise ouverte par l’ultimatum 
militaire enjoignant au chef de 
l’Etat de se demettre.

L’initiative paraît être au­
jourd'hui entre les mains des 
dirigeants syriens. On se de­
mande toutefois combien de

temps le régime baasiste par­
viendra à contenir la gauche li­
banaise. Celle-ci rend le prési­
dent Frangié responsable de la 
guerre civile qui a fait plus de 
10,000 morts en II mois de com­
bats.

Tant les phalangistes chré­
tiens qu’une personnalité aussi 
proche de Damas que le leader 
du Parti Baas libanais ont fait 
savoir hier qu’ils étaient oppo­
sés à un départ de M. Frangié 
sous la contrainte militaire. De 
son côté, le ministre de l’Inté­
rieur, M. Camille Chamoun, 
s’est rendu au palais présiden­
tiel de Baabda, dans les collines

dominant Beyrouth. II a déclaré 
à sa sortie qu’il n’y avait pas de 
vacance dp pouvoir-

M. Chamoun a également 
souligné que de toutes façons, 
les prochaines élections prési­
dentielles doivent avoir lieu en 
juillet. Fidèle à la ligne de la 
droite qui fait passer le retour 
au calme avant toute réforme 
politique, il a appelé à la restau­
ration de l’ordre et de la sécu­
rité dans le pays.

Dans une interview à Ash- 
Sharq (pro-syrien), M. Assem 
Qanso, chef du Baas libanais, a 
désavoué le coup de force mili­
taire contre le chef de l’Etat.

Un ami international

Gordon’s rafraîchit
le monde.
Et voici comment:

Au Québec
A CHACUN SON GOÛT.
Dans un grand verre et sur de la 
glace, versez l'/a oz de Gordon s et 
remplissez à votre goût de tonie, de 
jus d'orange, de soda, de bitter lemon 
ou de lemon-lime et garnissez selon 
le cas, d’une tranche d'orange, de 
lime, de citron ou d'une cerise.

En Belgique
SALTY DOG
Agitez bien, avec de la glace, 2 oz de 
Gordon's, 2 oz de jus de pample­
mousse non sucré et 1 cuiller à thé 
de jus de citron. Passez dans un 
verre à cocktail refroidi et salez 
généreusement.

En Angleterre
COLLINS
Dans un grand verre, versez 1V2 oz 
de Gordon's et 1 oz de jus de citron 
sur glace. Ajoutez 1 cuiller à thé de 
sucre en poudre. Remplissez le verre 
de soda en remuant légèrement. 
Décorez d’une tranche de citron.

En France
GIMLET
Agitez bien, avec de la glace, jus de 
Vi lime, % oz de triple sec Leroux, 2 
oz de Gordon’s et du blanc d'oeuf. 
Passez dans une coupe à cham­
pagne refroidie. Décorez d’une 
tranche de lime.

À Hawaii
HAWAII 5-0
Dans un verre Old.Fashioned de 
6 oz, versez sur glace, VA oz de 
Gordon's et 3 oz de jus d’ananas. 
Remuez légèrement et décorez d'une 
cerise.

Au Brésil
POLO
Agitez bien, avec de la glace, 2 oz 
de Gordon's, 1 oz de jus d'orange et 
1 oz de jus de pamplemousse. Pas­
sez dans un verre à cocktail refroidi.

À Majorque
DARBY
Agitez bien, avec de la glace, VAoz 
de Gordon's, A oz de lime, A oz de 
jus de pamplemousse et 1 cuiller à 
thé de sucre en poudre. Passez dans 
un verre à cocktail. Ajoutez un peu 
de soda et une cerise.

En Australie
RICKEY
Pressez le jus de 'A lime sur glace 
dans un grand verre et mettez la lime 
dans le verre. Ajoutez l'A oz de 
Gordon’s, remplissez de soda et 
remuez.

En Grèce
GRAPEVINE
Versez sur glace, dans un verre Old 
Fashioned, VA oz de Gordon’s, 1 oz 
de jus de raisin, 1 oz de jus de citron 
et un soupçon de grenadine.

Remuez bien.
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À Hong Kong
HARPOON
Versez, sur glace, dans un verre Old 
Fashioned, 1A oz de Gordon’s et 
remplissez de jus de canneberge. 
Décorez d’une tranche d’orange.

Au Japon
RISING SUN
Versez 1A oz de Gordon's et 3 oz de 
jus d'orange fraîchement pressée sur 
glace dans un grand verre. Ajoutez 
un soupçon de grenadine, remuez 
décorez d'une cerise et servez.

En Argentine
GIN FIZZ
Agitez bien avec de la glace, 1A oz 
de Gordon’s, le jus de 1 citron, 1 
blanc d’oeuf et une cuiller à thé de 
sucre en poudre. Passez dans un 
grand verre sur glace. Remplissez de 
soda. Décorez d'une cerise.

Aux Philippines
ORANGE BLOSSOM 
Agitez bien, avec de la glace, 1A oz 
de Gordon's, 1 oz de jus d'orange 
fraîchement pressée et un soupçon 
de grenadine. Passez dans un verre 
à cocktail refroidi. Garnissez d’une 
cerise.

En Italie
GIN AND IT
Remuez bien avec de la glace, 2 oz 
de Gordon's et 1 oz de vermouth ita­
lien doux. Passez dans un verre à 
cocktail refroidi.

En Afrique du Sud
SOUR
Agitez bien, avec de la glace, 1A oz 
de Gordon’s, le jus de A citron,
A cuiller à thé de sucre en poudre. 
Passez dans un verre à “sour" re­
froidi. Décorez d'une tranche 
d’orange et d'une cerise.

MMBut ««Ml
iWti'tO OM«HO H»/Qt$llU(0 VMttSlOO.ONfMtûBï

EBAY GORDON t CO.(CANADA) LTD.
«ôtl M UNOUfiWGSMNiCQ U&.lOttHM.MlGUIlftSI 
llHOdnr 01 r«QU!WCW» tco UOlMN.fWUM)

CUCKIAH 1HI HIAHI01A GOOD COCKJAlf*’.

Gordons. Le gin tè plus vendu au monde.

Gordon's... Les recettes 
les plus rafraîchissantes 

au monde.
Pour recevoir votre livret de 
recettes Gordon's, écrivez à: 

RECETTES GORDON'S 
Dipt G LD, Botte postale 636, 
Succursale A, Montrial,
Québec H3C2S1

distribué au canada PAnThomas Adams distillers uo
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Toujours rien 
sur l’avenir 
de la CECO

QUEBEC (par Lise Bissonnette) — Le 
ouvernement du Québec attend une 
ouïe de choses avant de lever le voile sur 
l’avenir de la Commission d’enquête sur ' 
le crime organisé (CECO): le jugement 
de la Cour suprême du Canada sur la 
constitutionnalité de cette commission, le 
rapport du président de la CECO, le juge 
Jean-L. Outil, qu’on attend vers la 
mi-avril, l’adoption de la loi fédérale rela­
tive à la tenue de ce genre d’enquêtes, et 
d’abord le retour de vacances du sollici­
teur général du Québec, M. Fernand La- 
londe. A l’Assemblée nationale, hier c’est 
cette série de motifs que le premier mi­
nistre a invoqués tour a tour pour contrer 
les questions de l’opposition et en parti­
culier celles de son ancien ministre de la 
Justice, M. Jérôme Choquette.

Celui-ci semble bien déterminé à en­
fourcher ce cheval de bataille en 
Chambre. Il a rappelé hier à M. Bourassa 
u’il “ne serait pas suffisant à la CECO 
’aborder le commerce des valeurs mobi­

lières, le projet B ou l’affaire O’Bront 
pour terminer l’enquête sur le crime or­
ganisé” et encore qu’il faudrait approfon­
dir les dossiers du crime organise sur la 
Rive-sud de Montréal, où du réseau de 
trafic de drogues.

M. Bourassa n’a pas manqué de protes­
ter du zèle de son gouvernement ,!qui ne

a1

neglige aucun moyen pour s’attaquer au 
crime organisé” et qui entend toujours 
“poursuivre avec la même énergie et la 
même attitude que dans le passé”.

Il a été incapable de dire si le ministère 
provincial de la Justice avait eu des 
entretiens avec Ottawa pour faire valoir 
la position du Québec devant l’immi­
nence d’un projet de loi fédéral définis­
sant les conditions de telles enquêtes 
dans les provinces. M. Lalonde devrait y 
répondre à son retour, en fin de semaine.

M. Bourassa s’est également refusé à 
faire connaître, ne serait-ce que sa posi­
tion de principes sur la possibilité de 
l’institution au Québec d’une commission 
permanente sur le crime organisé. On 
sait que le juge Outil a déjà fait savoir 
que ce serait là l’une de ses principales 
recommandations.

Le député de Laurier, M. André 
Marchand, s’en est pris à M. Choquette 
en le soupçonnant d utiliser des informa­
tions privilégiées “pour faire de la politi­
que”. Suave, M. Bourassa a cru bon de 
remarquer que c’était là “une question 
d’opinion” mais que le député de l’oppo­
sition avait bien le droit oe poser toutes 
les questions qui l’intéressent. Le chef du 
Parti national populaire n’a guère prisé 
ces commentaires, d’autant qu’il ne se ré­
férait à rien d’autre qu’à des informa­
tions parues dans La Presse.

Commission canadienne du lait

Un conflit d’intérêt 
qui pourrait coûter 
20 millions au Québec
par Michel Guénard

OTTAWA — La Commission cana­
dienne du lait se trouve-t-elle au centre 
d'un conflit d'intérêt qui biaiserait tout 
son jugement dans la mise sur pied d'une 
nouvelle politique laitière au Canada et 
qui aurait pour effet premier de faire 
perdre plus de $20 millions aux agricul­
teurs québécois? C’est du moins les crain­
tes très fortes qu’exprimait dans un té­
légramme adressé à son homologue fédé­
ral, et dont le DEVOIR a obtenu copie, le 
ministre de l’Agriculture du Québec, M. 
Kevin Drummond.

"Je n’accepte pas que les imprévoyan­
ces de la Commission canadienne du lait 
ainsi que le risque de conflit d’intérêt de 
la majorité des membres du Comité de 
gestion pénalisent les producteurs de lait 
industriel du Québec.(...) en consé­
quence, je vous informe que les orienta­
tions prises par le Comité de gestion en 
présence de la Commission canadienne 
du lait ne lient d'aucune façon le Québec. 
Une solution équitable devra être trouvée 
pour éviter une perte minimale de 17 à 20 
millions de dollars aux producteurs de 
lait québécois de prévenir M. Drum­
mond.

Le ministre québécois termine sa mis­
sive en demanaant à M. Whelan de con­
voquer de toute urgence une rencontre 
des ministres de l’Agriculture du pays 
parce que l’orientation suggérée lors des 
séances du Comité causerait des injusti­
ces et des préjudices graves aux produc­
teurs de lait industriel canadiens et qué­
bécois.

Cette question de conflit d’intérêt à 
l’endroit des trois principaux dirigeants 
de la Commission canadienne du lait, 
MM. Powers, Thibaudeau et Johnson, 
sera évoquée cet après-midi par les 
membres du comité ae l'Agriculture qui 
entendront pour la deuxième journée les 
témoignages de ces messieurs sur le bilan 
d’activité de la CCL au cours de la der­
nière année.

En gros on reproche aux dirigeants de 
la Commission canadienne du lait de ne 
pouvoir objectivement partager la future 
production de lait industriel au pays 
arce qu’étant eux-mêmes des produc- 
eurs intégrés qui vendent sur le marché 

tant du lait nature (lait de table) que du 
lait industriel (lait de transformation qui 
rentre dans la fabrication du lait en 
poudre, du fromage et du beurre).
“Le partage de la production de lait in­

dustriel canadien pour la prochaine an­
née laitière (1er avril 1976 au 31 mars 
1977) doit s'inspirer des deux principes 
fondamentaux suivants, rappelait dans 
son télégramme le ministre Drummond: 
le respect intégral des droits historiques 
de la production doit être absolument 
préservé et que les surplus de production 
(près de $300 millions en inventaire que 
I on devra écouler à perte) qui ont 
entraîné des conséquences désastreuses 
soient effectivement supportés par ceux 
qui sont à la source de ces problèmes.”

La nouvelle politique laitière préconi­
sée par la Commission canadienne du lait 
ramènera de 11.1 à 9.6 milliards de livres 
les arrivages aux usines de lait industriel. 
Cette amputation dans la production lai­
tière se traduira concrètement par une 
chute de 20% du côté des producteurs de 
lait industriel et d'une hausse de 5% pour 
ceux spécialisés dans le lait nature.

Comment concilier les deux genres de 
production au Canada alors que l’an der­
nier les producteurs de lait nature ont di­
rigé sur la table du consommateur quel­
que 5.S milliards de livres de lait tout en 
jouant dans les plates-bandes des produc­
teurs de lait industriel en écoulant sur ce 
marché 3.2 milliards de livres.

Parce que les agriculteurs québécois 
produisent approximativement la moitié 
des arrivages de lait industriel au pays,

G

toute politique laitière qui réduit l’objec­
tif cible établi en début d’année se tradui­
rait automatiquement par des pertes fi­
nancières substantielles pour les agricul­
teurs québécois.

C'est en ayant à l’esprit ce problèmç 
des vases communicants qui touche si du­
rement l’industrie laitière québécoise 
lorsqu’on en modifie les variables que les 
députés libéraux du Québec ont soumis 
au cabinet un document de travail dont le 
DEVOIR a également obtenu copie.

Qui est responsable des surplus de pro­
duction qui se chiffrent actuellement à 50 
millions de livres de beurre et à 150,000 
tonnes métriques de lait en poudre, inter­
roge le document? Au nombre des sept 
raisons invoquées on note un blâme sé­
vère à l’endroit de la Commission cana­
dienne du lait qui a permis aux produc­
teurs de lait nature d’obtenir un deu­
xième quota de lait de transformation 
évalué à 900,000 livres.

Fait curieux, alors même que les pro­
ducteurs canadiens empilent pour $51 
millions de beurre invendu...le Canada a 
importé l’an dernier quelque 50 millions 
de livres de beurre!

Pour établir un peu de cohérence dans 
l’industrie laitière canadienne, le docu­
ment développe sept grands principes sur 
lesquels devrait reposer toute politique 
laitière. C'est ainsi que les quotas de pro­
duction alloués à chaque agriculteur 
devraient être publiés chaque 1er avril et 
que toute quantité de lait produite en de­
hors des quotas devraient rencontrer ses 
propres frais.

Cette double mesure mettrait fin au 
’’trafic des quotas" entre producteurs et 
permettrait d exercer un veritable 
contrôle sur le niveau de production de 
chaque agriculteur.

En regard des prix payés pour chaque 
100 livres de lait, le document suggère de 
maintenir le principe de l'indexation du 
prix du lait qui aurait comme consé­
quence de faire passer le prix de $10.94 à 
$11.40 au 1er avril 1976.

Ce réajustement à la hausse du prix du 
lait de transformation se répercuterait de 
la façon suivante au niveau des prix du 
gros: la livre de beurre grimperait de 
$1.03 à $1.08; celle du fromage de $1.06 à 
$1.16 alors que la poudre de lait passerait 
de 64 à 68 cents la livre.

•
Le document souligne aussi au ministre 

que les agriculteurs n’ont jamais touché 
le nouveau seuil de prix de $11.02 arrêté 
par le ministre l'an dernier. Des erreurs 
techniques ont retranché huit cents de ce 
prix-plafond si bien que les producteurs 
de lait industriel n'ont reçu que $10.94 
pour chaque 100 livres de lait livré à l’u­
sine.

En résumé, note le document soumis à 
l'attention du cabinet fédéral, la recom­
mandation d’Agriculture Canada pour 
l’année laitière 1976-77 réduirait le re­
venu du producteur à $9.90 le 100 livres 
de lait, soit une baisse de 39 cents sur la 
situation présente.

Le document recommande de hausser 
ce seuil de revenu à $10.40 le 100 livres de 
lait suivant la ventilation financière sui­
vante: un prix indexé à $11.40; un ni­
veau de subside fixé à $2.66; un partage 
des frais entre le gouvernement fédéral 
et les producteurs qui retirerait $1 à 
l’agriculteur (frais d'administration pour 
les pertes subies par la mévente du lait 
en poudre sur les marchés internatio­
naux) tout en finançant à raison de $40 
millions par année les frais d'entreposage 
et d’intérêt des stocks.

Les Franco-Colombiens

Une minorité qui se sent seule et loin 
du Québec sur les bords du Pacifique
par Guy Deshaies

VANCOUVER - “Si la Colombie- 
Britannique était un Etat américain, 
affirme Jean Riou, président de la Fé­
dération des Franco-Colombiens, la 
minorité francophone d’ici, comme 
celle de la Louisianne et de la 
Nouvelle-Angleterre, pourrait peut- 
être obtenir de l’aide du Québec.”
“Le Québec ne fait rien, dit encore 

Jeannette Baillaut, coordonnatrice du 
Centre culturel franco-colombien. Les 
Québécois sont arrogants à notre 
égard. On sent qu’ils se fichent de 
nous.”

Et dans ce petit local de la 16e ave­
nue, dans la paroisse Saint-Sacrement, 
à Vancouver, on se scandalise de l’at­
titude des journaux québécois relati­
vement à l’implantation de la télévi­
sion française en Colombie- 
Britannique.

On raconte le coup que René Léves­
que a osé faire lors de sa dernière vi­
site sur la côte Ouest. Il a pigé au ha­
sard des noms français dans le bottin 
téléphonique et il a appelé les person­
nes en question pour constater qu’el­
les ne parlaient pas français et 
conclure à l’assimilation quasi-totale 
des francophones.

Pas surprenant, s’exclament les di­
rigeants de la Fédération, qu’avec une 
telle opposition au parlement du Qué­
bec le ministère des Affaires intergou-, 
vernementales soit plus porté sur sa 
chère Louisiane.

Bref, on est seul et pas content, à 
moins d’être assimilé, lorsqu’on est 
francophone en Colombie- 
Britannique. Surtout que le gouverne­
ment provincial de M. Barrett et 
maintenant de M. Bennett, subven­
tionne notamment deux centres de 
traduction et d’interprétation pour les 
Allemands et les Asiatiques, mais au­
cun pour les francophones.

Cela veut dire par exemple que si 
vous êtes Chinois et que vous voulez 
obtenir votre permis de conduire une 
auto le gouvernement vous fournit 
gratuitement un interprète. Si vous ê- 
tes • francophone vous n’avez qu’à 
apprendre l’anglais ou... le Chinois.

Alors les ententes inter-provinciales 
on n’y croit tout simplement pas.

L’échange d’enseignants québécois et 
colombiens, amorcé en 73 par Mme 
Eileen Dailly, ministre de l’Education 
de la Colombie-Britannique, est pres­
que tombé à l’eau l’été dernier puis­
que seuls les enseignants de la 
Colombie-Britannique ont participé à 
ce programme.

En réalité on ne compte que sur Ot­
tawa, quoiqu’avec regret, pour obtenir 
les maigres subventions du Secrétariat 
d'Etat et pour espérer l'implantation 
de Radio-Canada français à la télé­
vision.

Et si on est Québécois, la situation 
est presque plus désolante. L’image 
que les média projettent du Québec 
est telle qu’on n’ose presque plus dire 
qu’on est Québécois. Récemment les 
membres d’une association commer­
ciale de Vancouver ont fait une dé­
marche auprès de leur exécutif pour 
demander que leur congrès n’ait pas 
lieu à Montréal comme prévu à cause 
des dangers de tomber aux mains de 
bandits, de pillards et de membres de 
la pègre.

Seulement ce qui étonne par dessus 
tout c’est la composition de la mino­
rité francophone de la Colombie- 
Britannique; c’est peut-être là que 
tout le malentendp existe. Si en effet, 
M. René Lévesque avait choisi un 
Nguyen machin ou un Kadafi dans le 
botin téléphonique de Vancouver il 
aurait peut-être eu la surprise de pou­
voir converser dans un français par­
fait.

Angle Burrard et Georgia, juste en 
face de l’hôtel Vancouver, au comp­
toir de CP Air, la préposée thaïlan­
daise ou cambodgienne m’a parlé 
français tout bonnement comme si on 
avait été à Paris.

Dans les écoles, les rares profes­
seurs de français sont aussi bien chi­
nois ou russes que français ou québé­
cois.

Mais c’est là que les chiffres offi­
ciels ne concordent pas. Il est établi 
partout que sur les 96,550 Colombiens 
d’origine française il n’y en a plus que 
38,920 qui affirment connaître le 
français et seulement 9,605 qui disent 
parler le français à la maison. C’est à 
peine 10%. Mais il y aurait, d’après les

recensements les plus pessimistes, 
près de 60,000 Colombiens de toutes 
origines parlant le français. Selon les 
chiffres de l’ACELF (Association ca­
nadienne d’éducation de langue 
française), il y a 101,435 Colombiens 
bilingues anglais-français ce qui repré­
sente la plus importante minorité 
francophone des provinces totalement 
anglaises.

Mais le Québec envoie-t-il des am­
bassadeurs et installe-t-if des “mai­
sons” pour des Chinois, des Vietna­
miens et des Egyptiens même s’ils 
parlent français? C’est certainement 
la particularité de cette francophonie 
colombienne, difficilement repérable 
et identifiable.

Une minorité aussi qui, en dehors 
des immigrants français et des Québé­
cois, ne s’extériorise pas en français, 
ne serait-ce que pour éviter des dé­
sagréments face a la petite minorité 
anti “French Canadian” qui s’agite 
dans ce bastion de l’ancien colonia­
lisme anglais.

On parlait Bretagne, au restaurant 
de l’aéroport de Vancouver, André 
Couec, garçon de table de Saint-Malo, 
et moi, lorsqu'un individu coiffé d’un 
chapeau de cowboy, attendant son 
avion pour Calgary, nous a péremptoi­
rement ordonné de parler “white”.

André a alors posé un geste étrange. 
Il a mis un gros glaçon dans le verre 
du cowboy et ce dernier s’est tout de 
suite assagi. “C’est la seule chose à 
faire dans ces cas-là”, m’a-t-il confié. 
Je n’y ai rien compris mais nous avons 
pu continuer en paix notre conversa­
tion.

En éditorial, le rédacteur du Pro­
vince parle de l'usage du français dans 
les communications aériennes de la 
façon suivante. “Lorsque le ministre, 
M. Otto Lang, déclare qu’il n’y a pas 
eu d'accidents dans le ciel du Québec 
jusqu’à présent, il me fait penser à ce­
lui qui tombe en bas d’un edifice de 20 
étages et qui affirme, à chaque étage 
qu’il passe, que tout va très bien jus­
qu'à présent.”

En somme, c’est gros et ceux qui 
parlent français veulent s’assurer que 
leur interlocuteur est sympathique

plutôt qu’hystérique avant de lui 
avouer leur langue. Les sympathiques 
sont très nombreux, mais souvent le 
français ne signifie pour eux que la 
qualité des vins de la Brasserie de 
1 Horloge, rue Gambie, ou la beauté 
des chemises Michel Axel dans quel- 
qu' . outiques de la Robsonstrasse.

v.ela n'empêche pas un certain M. 
Porte d'avoir laisse la note suivante 
sur le babillard du Centre culturel: 
“M. Porte est d’accord pour partici­
per à la francofête mais en autant 
qu’on pourra jouer à la pétanque sur 
une surface dure et non sur le gazon.”

Cela n’empêche pas non plus Marc 
Béliveau, dans la vingtaine, d’aider 
son patron, M. André Piolat, à faire le 
ménage dans le minable petit bureau 
de leur journal français,“Le Soleil Co­
lombien”, après son travail de journa­
liste rémunéré à $3,000 par annee dans 
cette ville où les prix sont les plus éle­
vés au Canada, mais où on peut circu­
ler à bicyclette à l'année longue.

C’est une survivance de cuisine avec 
une maigre subvention de la Galerie 
d’Art de Vancouver qui permet la 
publication de ce petit hebdomadaire 
a un journaliste ainsi que la vente de 
livres français d’occasion achetés en 
lot, sans choisir, chez un libraire de la 
rue Saint-Denis à Montréal.

Pour le Centre culturel, il y a le 
secrétariat d’Etat qui paie le loyer et 
trois demi-salaires. L'an dernier, le 
British Colombia Cultural Fund a re­
fusé la subvention qu'il accordait au 
Centre parce que le coordonnateur, un 
Français, s’était enfui au Mexique 
avec la caisse.

De 1964 à 1973, le Québec donnait 
$6,000 à chacune des associations 
membres de la Fédération des 
Franco-Colombiens. Ce programme 
est terminé on ne sait trop pourquoi.

Mais la persévérance et la volonté 
de survivre des francophones colom­
biens, qui amène de plus en plus de 
coalition entre Asiatiques, Européens, 
Québécois et autres francophones 
d outre-Rocheuses, ne permettent pas 
de croire à l’extinction de cette mino­
rité, la seule dont le nombre aug­
mente actuellement au Canada.
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Cher Léautaud
par Louis-Paul Béguin_ J

Pendant des années, Paul Léautaud fut rédacteur et 
chroniqueur dramatique au Mercure de France. Aussi, il 
tint son journal qu’il commença en 1893 et finit quelques 
jours avant sa mort, en 1956. Ce journal Littéraire, pour 
quelqu’un qui s’intéresse au français et à la littérature 
française est une lecture absolument nécessaire; J’ai es­
sayé de me procurer tous les tomes, (il y en a 29). Je ne 
les ai pas tous, mais j’ai bon espoir, que grâce à mes amis 
français, et aux gens du Mercure de France que je con­
nais à Paris, je pourrai un jour les lire tous. Madame 
Christiane Rinaldi, un écrivain français d’une grande fi­
nesse et richesse d’âme, et une grande amie à moi, m’a 
promis de s’en occuper. Nous avons tous les deux un 
grand amour pour Léautaud. Ce cher Léautaud était ab­
solument terrible, question de langue française. Il passa à 
la radio, dans des entretiens avec Robert Mallet, désor­
mais célèbres, et je lis une remarque typique de ce grand 
amoureux de notre langue. Robert Mallet lui fit remar­
quer: “Je sais que ie vous insupporte en disant cela”.

— Qu’est-ce que eest encore que ce verbe que vous ve­
nez d’employer?

— Insupporter? — Oui — C’est le verbe qui correspond 
à inspportable, se défend Robert Mallet. “Il n’existe pas 
ce verbe-là, répondit Léautaud. Robert Mallet: “R existe, 
puisqu’on l’emploie”. Léautaud n’était pas convaincu. 
(Ce verbe existe; on l’emploie en langue familière.) Il fut 
féroce, cruel, incisif. Voici quelques-unes de ses réfle­
xions sur le style: “Il faut écrire ce qu’on a vu, ce qu’on a 
entendu, ce qu’on a ressenti, ce qu'on a vécu. .. Ce qui 
vient de l’intime de l’être, ce qui est calqué exactement 
sur les mouvements de l’esprit et du coeur , On n’imite 
pas cela....Le moins possible d’épithètes ... Méfiance des 
écrivains qui écrivent trop bien. Je n’aime pas la grande 
littérature, je n’aime que la conversation écrite.. Un écri­
vain, s’il est obscur, c’est infirmité ou impuissance...On 
doit écrire avec les mots qu’on connaît, qu’on a dans la 
tète, qui vous viennent naturellement. “Cette dernière 
réflexion est, pour moi, une règle. Cher Léautaud. Il fut 
un jour invité à un déjeuner chez Marcel Jouhandeau. Ce 
dernier, pourtant d’habitude naturel et simple s’oublia à 
faire un anglicisme: “Vous réalisez? demanda-til à notre 
Léautaud qui lui répondit textuellement ceci: “Je ne sais 
pas ce qui me retient de vous planter là, vous et votre dé­
jeuner. Je suis bien obligé de constater que si vous écri­
vez français, vous parlez anglais”. Tête de Jouhandeau 
qui se tut, penaud, remis à sa place pour une fois. Réali­
ser ne signifie pas, en français “se rendre compte”. Mi­
santhrope, ami des bêtes, Léautaud était le dernier des 
vrais critiques.

Ferland au cinéma

Un “Love Story” québécois peut-être !
par Jacques Thériault

Les versions diffèrent, mais 
chanson pour Julie, de l’avis 
de Jacques Vallée, le réalisa­
teur, pourrait se présenter 
comme un “Love Story” québé­
cois...

Ainsi, Jean-Pierre Ferland 
vous dira que “le film raconte 
l’histoire de Julie à trois épo­
ques de sa vie, mais aussi l’his­
toire d’un gars de 40 ans qui 
veut vivre tout seul et qui anti­
cipe du bon temps”. Pour Anne 
Dandurand, sa compagne, 
chanson pour Julie “retrace 
l’histoire d’une fille de 25 ans 
qui se souvient de sa vie passée 
en accouchant de son premier 
enfant et qui découvre l’a­
mour”. Pour Jacques Vallée, 
qui signe ici son premier long 
métrage, chanson Pour Ju­
lie met en scène une fille qui 
découvre l’amour, “qui ac­
couche de son premier amour 
en mettant au monde son pre­
mier enfant”.

Et les commentaires se pour­
suivent... Vallée ajoute que le 
film n’est pas une auto­
biographie de Ferland et qu’il 
souhaitait d'abord et avant tout 
"sortir du régionalisme”.
“Pour moi, dit-il, il était im­

portant de réaliser ce film en 
marge d’une étiquette québé­
coise, du régionalisme, sans 
pour autant dénigrer tout ce qui 
s’est fait jusqu’à présent. Tout 
le monde sera en mesure de 
comprendre ce qui se passe 
dans chanson pour Julie, 
simplement, sans sous-titres. Je 
voulais éviter de sombrer au 
sein du cliché et de travailler
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avec des comédiens qu'on 
retrouve habituellement”.

Chanson pour Julie, ou’on 
pourra voir sur les écrans d’une 
pléiade de cinémas à compter 
du 26 mars, met en scène Jean- 
Pierre Ferland, Anne Dandu­
rand, Frenchie Jarraud, Da­
nielle Roy, Valérie Pannaccio 
et Jacques Thisdale, sur une 
musique de Ferland lui-même.

Mais, en admettant qu’il ait 
été fasciné par cette expérience 
cinématographique, ce dernier 
ne cache pas que la chanson de­
meure au premier plan de ses 
préoccupations: "Je n’ai pas 
envie de devenir comédien à 
plein temps. J’ai le choix entre 
ce métier et celui de chanteur. 
Je ne peux pas faire les deux. 
Bien sûr, le septième art est 
adorable, mais ma poésie a 
souffert et je ne veux pas passer 
une autre année à négliger mon 
métier. Ça va contre toute mon 
éducation. Et puis, c’est le film 
de Jacques et je dois avouer

aue c’est lui qui nous a amené 
ans son univers. Et puis...” ’ 
A priori, on pourrait croire 

que Ferland vient de connaître 
une mauvaise expérience et que 
la production de Chanson 
pour Julie a été un cauche- 
mard. A ce chapitre, l’auteur de 
cette émouvante chanson qu’est 
“Ton nom” dira de Michel Car­
neau, qui a collaboré au scéna­

rio avec Vallée: "H avait des 
préjugés contre moi, contre 
tout ce que je représente. Il a 
placé dans ma bouche des phra­
ses assez dures. J’étais en mau­
dit... Par ailleurs, il faut le dire, 
c’est un gars merveilleux qui 
m’a fait reagir, qui m’a amené 
à réaliser beaucoup de choses. 
Je dirais un peu la même chose 
d’Anne Dandurand. Elle a em­
barqué dans son rôle à tel point 
que je trouve ça épouvantable’ 
C’est dangereux ça... Je l’ai vue 
pleurer pendant six heures 
avant de jouer une scène triste. 
C’est terrible de jouer un rôle 
avec autant d’intensité”. ^

Et Anne Dandurand de su­
renchérir: “C’est exactement 
comme ça que je prends le ciné­
ma: de façon serieuse. C’est pas 
un jeu pour moi. J’aurais 
l’impression de salir quelque 
chose de très important”.

Et pis la, la, et pis la, la... 
chanson pour Julie n’en 
reste pas moins une histoire 
d’amour réalisée au prix mi­
nime (une aubaine, quoi!) de 
$135,000 “parce qu’il a été 
tourné, dira Vallée, “à la ferme 
de Ferland qui, en outre, n’a 
pas hésité à investir. Je parle de 
temps comme d’argent...”

Comme quoi il ne faut pas 
s’en tenir aux idées toutes fabri­
quées. On aurait pu se concer­
ter, éviter l’extrême franchise.

Jean-Pierre Ferland dans “Chanson pour Julie” de Jacques Vallée. 
premier film, un premier rôle.

les divergences d’opinions, mais 
chanson pour Julie se veut 
justement comme une sorte 
“de création collective” et au­
gure assurément de l’implica­
tion de chacun. Chose certaine,

Vallée, Ferland comme Anne 
Dandurand viennent de vivre 
une expérience commune et 
certainement génératrice d’i­
dées nouvelles. En attendant 
que ça tourne, on y pensera!
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À l’heure 
du lunch I
par Adrien Gruslin

La quatrième saison des 
Théâtre-Midi du Maurier dé­
marrait mardi au TNM. Pour 
marquer le coup, le spectacle 
était gratuit. C est donc une 
salle comble qui a fait un bon 
accueil à Septième ciel pièce 
d'un nouveau-venu, professeur 
au Cégep Lionel Groulx: 
François Beaulieu.

Après les ébats physiques 
viennent les débats métaphysi­
ques; Septième Ciel nous fait 
assister à ces derniers. Tout cela 
dans une chambre d’occasion 
minable, décorée par Wendell 
Dennis dans la tradition des pré­
cédentes présentations du 
même genre: panneau de fond 
et quelques meubles. En fait, 
tous les ingrédients d’une légère 
comédie aalcove, facile à digé­
rer à l’heure du lunch se trou­
vent réunis.

Pourtant, le texte de François 
Beaulieu demeure davantage. 
Contrairement aux divertisse­
ments usuels, il tente de faire 
ressortir un certain climat désa­
busé après une rapide séance 
d’amour entre un homme et une 
femme qui ignorent même leurs 
noms. Elle (Carole Chatel) 
voudrait parler, lui (Daniel Si­
mard) dormir; elle va et vient 
dans le plus simple appareil, lui 
ne cesse de se couvrir avec 
prudrerie; elle se montre volon­
tiers poète, lui bien terre-à- 
terre. Tous deux effectuent un 
débat sur un mode mineur, sur 
un texte inégal.

Volontiers verbeux, parfois 
drôle, toujours plus ou moins 
habilement dosé et sur un mode 
trop mineur, l'écrit de Beaulieu 
oscille entre le tragique et l’ab­
surde. En somme, Tl tait montre 
de plusieurs traits d’écriture va­
lables. tout en restant dans l’en­
semble d'un dessin un peu flou.

Evidemment, le spectacle n’a 
pas encore trouvé son rythme. 
Les hésitations des deux jeunes 
comédiens, le dosage dans l’al­
ternance du dialogue et des ri­
res du public apparaissent des 
composantes attendues un midi 
de première. Avec le temps, ces 
accrocs mineurs ne se verront 
même plus.

échos.
pans la série “Ti-Guy Love 

Ginette", le Patriote-en-haut 
présentera, du 7 au 18 avril, Ti- 
Guy-Doux, un cartoon animé de 
Jacqueline Salvas qui, pour l'oc­
casion, sera entourée de deux 
chorus girls et de quatre musi­
ciens.
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de GERDA de
Joseph Schull

avec
Len Watt, Una Kay, Sheena Larkin 

Peter McNeil, Terry Haig, Kenneth Fowler 
Walter Boychuck, Chris Earle, Michael Dash

Mise en scène: Jack H. Crisp 
Production: Jeanine Beaubien
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Vous pourriez aussi gagner un circuit spectacle de deux semaines à 
Londres avec British airways
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Si vous avez vrai­
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" Le mystère des 
douze chaises " :

l" MYSTERE

l
7.30-

12

DANS LE PLUS ORIGINAL DES SUSPENSES !

POUR
TOUS

SEM.: 7.30-9.30

ET IA SOURISSAM.-DIM.: 1.30 -3.30>
S.30-7.30 -0.30

HILIPPE NOIRET
LE VIEUX

BEAUBIEN PRES D'IBERVILLE 72! 6060 FUSIL'

PIERRE DAVID PRESENTE UNE SELECTION DES FILMS MUTUELS

Satie tenait

Satii TKejiuv*'

le DAUPHIN

Un film de 
Francis Giacobelli

Emmanuelle 
l'Antivierge, 

a la recherche 
totale du plaisir.

RIVOLI: 1.30. 3.30. 5.30. 7.30. 0.30 - PARISIEN S: 1.00. 1.00. 5.00. 7.00. 9.00 ■ 
LAVAL-2: SEMAINE: 7.00 S 9.00. SAM S DIM.: 1.00. 100. 500. 7.00. 9.00. 
VERSAILLES: SEMAINE 7.30. S 9.30. SAM. S DIM.: 1.30. 3.30. 5.30. 7.30. 9.30.

4e
SEMAINE

U DARisiEN 5| RIV0U *
IX JJAIK1311 rv XJ Si Denis S Iclango 277 3125

ISO Sie CAIHEBINE 0 IG6 38SG

CENTRE LAVAI Ml 77K 
AUSSI: MASKA (St. Hyacinthe), LE CHARLOT (Longueuil) 

REX (St. Jérome) ST. EUS!ACHE (St. Eustache)

VERSAILLES
72E5ShcrbroolteE 353 7110

Du mardi au dimanche, dès 7 heures 
SOUPERS -SPECTACLES DANSANTS

ba portJStetee
2e SEMAINE

JACQUES
NORMAND

du 1S ou 21 mars 
mor, more, jeu, VhJO 

von, tom, 8h30 - I1H30 
dimonche IhM

GERMANO R0CHA
iun ninm i u tuiim

Pas de frais de spectacles 
ni de couvert ou minimum

Rés. 844-3491-92 ,11 ÏZffZt,

arts et spectacles Le Devoir, jeudi 18 mars 1976 • 15

_ télévision___________

Le vice et la vertu
—musique—____
L’élément Decker
psr Gilies Poitin

par Jean Basile

A part le salaire et le senti­
ment réconfortant que l’on est 
un détail très important pour la 
bonne marche du monde (le 
syndrome zorro bien connu des 
salles de rédaction), le journa­
lisme n’a pas que des bons cô­
tés. Ainsi, le droit du bon public 
à l’information considère sous 
l’angle du tirage du journal et 
comparé à l’ethique person­
nelle, nous placent souvent 
dans des dilemmes cruels. Mais 
personne ne le sait car si les 
journalistes détestent une 
chose, c’est bien que l’on parle 
d’eux en public dans l’exercice 
de leurs fonctions. Le sait-on? 
je ne puis, par exemple, parler 
d’un de mes confrères qui 
passe, comme invité ou comme 
commentateur, sur un écran de 
télévision. Il y a des clauses syn­
dicales pour ça!

Fifth Estate, édition de 
mardi soir, n’a pas eu ce scru­
pule. On y a fait le procès du 
journalisme écrit d’une façon 
fort claire et qui a dû en éclai­
rer plus d’un... dont moi.

L'histoire a commencé à Ot­
tawa. Les édiles municipales 
ayant décidé de lutter contre le 
vice, la police a été chargée d’un 
nettoyage. Au cours de celui-ci, 
on découvrit un réseau (Ring”) 
de prostitution masculine. La 
police convoqua une conférence 
de presse pour révéler quelques 
details largement gonflés et 
croustillants; les journalistes, 
de la presse écrite, flairant le 
bon titre, embarquèrent. On 
publia les noms des “clients” 
des jeunes garçons et d’autant 
plus que ces clients étaient 
fonctionnaires, professeurs, et 
l un d’entre eux journaliste; il y 
avait même un caporal de la 
RCMP, ce qui est dans un cer­
tain sens rassurant. La cam­
pagne de presse, encouragée en 
sous-main par la police d Ot­
tawa semble-t-il, fut telle qu’un 
homme se suicida; neuf autres 
perdirent leur travail dont un

reporter de télévision du poste 
CFTO (les centrales syndicales 
vont protester j’en suis sûr), 
sans compter des familles bri­
sées, des dépressions nerveuses. 
Mais la police avait fait son tra­
vail. Les journalistes aussi. Le 
monde était sauf.

En bref selon l’animateur de 
Fifth Estate, ce qui n’était 
qu’une petite histoire sordide se 
transforma soudain en film d’­
horreur: dix vies humaines im­
pitoyablement brisées et un ca­
davre. Tout cela pour (juelques 
jeunes garçons dépravés.

Moralité: la police en avait 
trop dit et trop vite. Les journa­
listes n’avaient pas pris le 
temps de vérifier ce que disait 
la police. Mais qu’est-ce que 
cela pouvait bien faire puisqu’il 
s’agissait de malades, d’homo­
sexuels.

Fifth Estate donc a décidé 
de reprendre l’affaire en main 
et d’en analyser les faits. Tra­
vail de fond, remarquable de 
décence et d’honnêteté. En une 
demi-heure, on a pu voir sur un 
écran de télévision comment la 
Société en son entier, échauffé 
par l'inconscience de quelques- 
uns et par la presse écrite en 
particulier, peut décider, avant 
les juges memes, de la culpabi­
lité de quelques hommes. A 
ma connaissance, c’est la pre­
mière fois que l’on traite à la té­
lévision complètement un tel 
sujet, et cela sans coup de clai­
ron, sans forfanterie, par une 
simple accumulation de faits et 
de paroles: un chef de police 
sûr de son bon droit viril puis­
que ce qu’il traque ce sont des 
“effiminés”, les journalistes 
impliqués qui, naturellement, 
n'ont fait que leur travail d'in­
formation, les commentaires de 
psychiatres et d’avocats, ainsi 
que le témoignage direct de 
quelques accusés dont le repor­
ter de CFTO; on peut, au pas­
sage, en admirer le courage et 
la détermination.

On tourne la fête
du COJO !

La direction générale du ci­
néma et de l'audio-visuel, de 
concert avec le COJO, a re­
tenu le projet des Productions 
du Verseau pour la réalisation 
d’un film sur les activités cultu­
relles du programme arts et cul­
ture qui auront lieu dans la 
métropole en juillet prochain.

Sept des principales maisons 
de production cinématographi­
ques du Québec ont été sollici­
tées pour présenter un projet 
de réalisation de ce film. Une 
étude attentive a été menée 
conjointement par le ministère 
des Communications du Québec 
et les responsables du 
programme arts et culture du 
COJO afin de sélectionner un 
projet basé sur l'originalité du 
traitement cinématographique 
et les services professionnels of­
ferts.

Ce film, dont le titre provi­
soire est Mesdames, Mes­
sieurs, la fête..., sera sous la 
responsabilité d'Aimée Danis et 
mettra en vedette Annette Av 
Paul, danseuse étoile des 
Grands ballets canadiens, et 
Reynald Bouchard, artiste bien 
connu. L'équipe de production 
se composera de Daniel Four­
nier et François Protat qui 
signeront les images, Danielle 
Gagné assurera le montage, et 
Jean Sauvageau composera la 
musique. Le projet a été conçu 
par Guy Fournier. Jean Salvy, 
Aimée Danis et Roger Frap- 
pier.

Destiné d'abord à la télévi­
sion, le film entraînera le télés­

ectateur à la suite d’un funam- 
ule et d'une danseuse dans la 

fête que constitueront les mul­
tiples activités officielles et po­
pulaires: concert, théâtre, 
opéra, variétés, expositions, 
Corridart, Artisanage, etc., du 
programme arts et culture en 
marge des jeux. Refusant à 
priori de faire une suite de 
tableaux des manifestations, le 
scénario propose plutôt une 
explosion d'images et de sons 
plus aptes à suggérer une at­
mosphère de fête.

Dans un second temps, Mes­
dames, Messieurs, la 
fête... sera distribué par les ci­
némathèques de la Direction 
générale du cinéma et de l’au­
diovisuel. •

Le dernier grand concert de 
Radio-Canada à la salle Claude- 
Champagne aura lieu le 19 mars 
à 20 h 30. Dtjreille Lagacé, clave­
ciniste, Jean Morin, flûtiste, 
Bernard Jean, hautboïste, et 
René Bernard, bassoniste, in­
terpréteront des pages de Téle- 
mann, Bach, Loeillet et Coupe­
rin Le Grand.

•
Un dessin d’Ingres fait main­

tenant partie de la collection 
ermanente du Musée des 
eaux-arts. L'oeuvre date de 

1858 et représente l’homme qui 
servit d’historien lors de la 
construction de la célèbre Basi­
lique du Sacré-Coeur à Paris; 
elle a été exécutée à la mine de 
plomb et accentuée à la craie 
blanche.

On a souvent dit que la télévi­
sion avait aidé le Vietnam à 
retrouver sa paix. Si la télévi­
sion peut avoir un rôle social 
consistant, c’est bien en mul­
tipliant des reportages comme 
celui dont je parle qui est un 
modèle presque parfait.

La télévision ment souvent 
elle aussi et plus souvent encore 
pour des questions d’éclairages 
que par volonté explicite. En 
remettant en cause, ainsi 
qu’elle l’a fait ce soir-là, la pro­
fession journalistique dont elle 
fait organiquement partie, elle 
nous donne une preuve supplé­
mentaire de sa maturité. Quant 
aux reporters du “Fifth Esta­
te”, ils ont fait montre d’ouver­
ture d’esprit et d’une honnêteté 
particulière qu’il est bien 
agréable de souligner.

Des idées, des hommes 
et des femmes : comme l’on 
sait, le mardi est pour Radio- 
Canada, le jour des hommes et 
des idées.

A Vedettes en direct, une 
femme: Clairette qui, pour ne 
pas être une grande vedette, 
méritait bien cette demi-heure 
où, avec une bonne simplicité, 
elle nous a rappelé que la chan­
son populaire française existe et

u’elle ne se porte pas si mai 
ans son réalisme sentimental 

qu’ont illustré tant de femmes 
adorables, de Frehel à Edith 
Piaf.

Un peu plus tard, Ren­
contre nous présentait Guy 
Boulizon, homme délicieux que 
bien des gens connaissent, sur­
tout dans le milieu de l’éduca­
tion. Sans doute, cette émis­
sion, animée par Wilfrid Le- 
moyne, a peu touché le do­
maine spirituel puisque Guy 
Boulizon parla surtout de son 
métier d’éducateur. Du moins, 
nous avons eu le portrait d’un 
homme sincère, qui a beaucoup 
fait, et souvent dans la pé­
nombre, pour le milieu.

Dernière émission enfin que 
Jean Faucher a consacrée à 
l’acteur et metteur en scène 
français Raymond Rouleau. 
Sans doute Raymond Rouleau 
est un artiste de l’Établisse­
ment mais tout le monde ne 
peut pas être “maudit”. Il nous 
a rappelé que le respect de 
l’oeuvre est une chose primor­
diale. Et aussi que la télévision, 
pour laquelle il travaille beau­
coup maintenant, est un mé­
dium artistiquement honorable. 
C’est toujours ça.

A la suite de sa magistrale direction de la Missa solemnis 
de Beethoven au début du mois, Franz-Paul Decker revenait 
mardi au pupitre de l’Orchestre symphonique de Montréal pour 
le premier de deux concerts, le second prenant place dès mardi 
et mercredi prochains. La salle Wilfrid-Pelletier était cependant 
un peu dégarnie, la tempête ayant retenu plusieurs abonnés à la 
maison. Le signataire de ces lignes a lui-même raté la première 
moitié du programme consacrée à l’exécution du Concerto en 
la mineur op. 82 de Glazounov par le jeune violoniste améri­
cain Eugene Fodor.

Pour la seconde moitié, Decker s’est tourné vers l’un de ses 
compositeurs de prédilection, Anton Bruckner, dont il avait 
choisi la Symphonie no 7 en mi majeur, la mieux connue et la 
plus jouée de ses neuf symphonies avec la quatrième — et on a 
beaucoup écrit sur la timidité excessive du musicien, de son 
extrême modestie et de son admiration pour Wagner. En écha­
faudant ses fresques symphoniques aux vastes dimensions et en 
mobilisant pour les jouer un immense appareil instrumental, on 
peut penser que Bruckner trouvait là un exutoire à sa frustra­
tion congénitale. Si l’on accepte ce point de vue, la Symphonie 
no 7 est caractéristique avec son long et très beau thème initial 
qui sort des profondeurs de l’orchestre pour s’amplifier et se dé­
velopper en des tuttis écrasants où quatre tubas dits “Wagner” 
s'ajoutent à la panoplie déjà imposante des cuivres. Il faudrait 
être sourd pour résister à la majesté de ces pages. Ce premier 
mouvement, somptueux et impressionnant, est suivi d un long 
adagio que l’auteur voulait, dit-on, être un hommage à Wagner. 
Dans ces pages, Bruckner touche au sublime et leur beauté re­
joint celle des grands adagios beethovéniens de la dernière ma­
nière. Malheureusement, le scherzo qui suit est d’une inspira­
tion assez quelconque et il faut attendre la coda de la sympho­
nie pour se retrouver sur les hautes cimes du début.

Franz-Paul Decker ne nous surprend plus lorsqu’il aborde ce 
répertoire. Encore une fois, il a magnifiquement réussi à obte­
nir de l’OSM une exécution grandiose, spacieuse et aérée, cha­
que musicien de l’orchestre donnant le meilleur de lui-même 
pour en arriver à une interprétation digne de tous les éloges.

_variétés

Jules Beaucarne m’a conté...
par Christine L’Heureux

Il y a, d’un côté, l’homme 
public, le wallon qui, au coeur 
de sa Belgique, a chanté, bien 
avant Alan Stivell, l’âme celti­
que. L’homme public, aussi, qui 
vient tout juste de se mériter un 
des plus grand honneur décerné 
dans la chanson: le prix Charles 
Gros. Un chansonnier qui a fait 
connaître les poètes belges, la 
beauté de la langue wallonne, la 
poésie de ses chansons. De 
l’autre côté, il y a un homme 
tout simple, qui prend le temps 
de s’arrêter aux gens qu’il ren­
contre, d’ouvrir son coeur, de 
se dire pour mieux dire l’uni­
vers.

Julos Beaucarne, sans le vou­
loir, m a rappelé cette merveil­
leuse phrase de Nicole Bras­
sard, dans La nef des sorciè­
res: “La vie privée est politi­
que”. En me parlant des fem­
mes: “Quelqu'un que j’aimais 
beaucoup s’est fait tuer par un 
homme; c’est un geste politi­
que, si on veut: c’est un homme 
qui a tué une femme. Parce 
qu elle est une femme, parce 
qu’elle est elle-même. Une 
femme qui vit son corps, qui vit 
dans la lumière, le bonheur, les 
mâles ne le supportent pas. Au­
cune révolution profonae, inté­
rieure ne pourra se faire, aussi 
longtemps que les deux parties 
de l’humanité ne seront réunies 
dans la paix”. Un événement 
qui l’a confirmé, envers et 
contre tout, dans une recherche 
qu’il appelle: l’efficacité du

bien. Pour lui, l’efficacité joue 
à un seul véritable niveau, per­
sonnel: “Il n’y a qu’une chose à 
changer vraiment, c’est soi; on 
n’arrivera jamais à changer le 
monde si on ne se change pas, 
si on ne travaille pas à devenir 
de plus en plus conscient. Mais 
la conscience ne sert efficace­
ment qu’en autant qu’il y a 
transformation de la vie. Ce 
n’est pas pour s’enfermer dans 
une tour d’ivoire... C’est dans 
les petites choses qu’on arrivera 
ultimement à changer le 
monde. Par exemple, à la radio, 
on ne fait tourner que des chan­
sons américaines; si tous les 
gens conscients écrivaient et de­
mandaient autre chose, ils se­
raient forcés de le faire. La mu­
sique pop n’est pas tout, mais 
on le croirait à entendre certai­
nes gens. C’est un peu comme 
ces gens qui ont orienté leur vie 
vers des préoccupations spiri­
tuelles et qui ne voient plus rien 
d’autre. Il faut s’intéresser à 
tout, ne pas s’accrocher à des 
doctrines, à des façons de voir 
unilatérales ”.

Conscient de cette nécessité 
chez l’homme d’aller toujours 
de plus en plus loin dans la con­
naissance, de diversifier tou­
jours plus ses champs de réfé­
rence, d’augmenter le choix des 
outils nécessaires à sa réalisa­
tion, c’est-à-dire pouvant 
influer sur le cours des choses, 
Julos Beaucarne ne cherche pas 
uniquement à se dévoiler

comme poète, comme penseur, 
mais il souhaite aussi s’expri­
mer dans la réalité, dans la ter­
re: “Je voudrais réaliser quel­
que chose dans le vivant, réali­
ser une maison solaire avec des 
plantations d’arbres, des cultu­
res différentes; vivre en man­
geant les fruits de la terre, des 
Fruits que j’aurai cultivés. Si je 
réussis, à ce moment-là, je ne 
tricherai pas. C’est facile 
d’écrire finalement, si on ne 
change pas sa vie quotidienne, 
si ça ne change pas le rapport 
avec ce qu’on est. Réaliser des 
choses concrètement, c’est ce 
que je veux”.

Redécouvrir les potentialités 
humaines, les étendre à l’infini, 
donner les moyens à chaque 
homme, à chaque femme de dé-

La régie de la Place des arts 
et les éditions Flammarion, en 
collaboration avec le Congrès 
Juif canadien de la région de 
l est, présentent une exposition 
d’instruments de musique des 
temps bibliques dans les foyers 
de la PDA. a compter d’hier et 
jusqu’au 19 avril. Cette exposi­
tion couvre une période allant 
du troisième millénaire avant 
Jésus-Christ jusqu'à la période 
byzantine des cinquième et si­
xième siècles après Jésus- 
Christ. Des visites commentées 
ont lieu les mercredis et di­
manches, à 13 h.

couvrir sa beauté intérieure. 
Dans cette même façon de pen­
ser, Julos analyse les expres­
sions culturelles d’une société, 
qu’elle soit québécoise ou wal­
lonne: “Ici, il y a la gigue, chez 
nous, il y a une façon de jouer 
du tambour et de la trompette, 
on appelle ça, les jelles. C’est 
important parce que c’est une 
musique initiatique, en suspen­
sion; la gigue vise aussi a ce 
même état d'âme: c’est quel­
que chose qui tue dans l'être 
humain ses défenses, ses réser­
ves, un peu comme les 
derviches-tourneurs: à ce 
moment-là, tout est possible, tu 
es branché sur une autre réali­
té...”

La vie privée est politique.

Le claveciniste Matthieu Du- 
guay est l’un des sept solistes in­
vités au concert Bach du di­
manche 21 mars, en la salle Pol­
lack de l’Université McGill. Il se 
joindra aux clavecinistes Scott 
Ross, Réjean Poirier et 
Michelle Quintal dans l’exécu­
tion des concertos pour deux, 
trois et quatre clavecins du Can­
tor. Également au programme, 
le Concerto brandebourgeois 
no. 4 de Bach, avec le concours 
des solistes Adèle Armin, violo­
niste, François Codère et Ro­
bert Désilets, flûtistes.

la boîte à échos

télévision (Omissions en noir et blanr cinéma
C B F T O

9.25 Ouverture et horaire
9.30 Les Oraliens 
9.45 Kn mouvement

10.00 La boite à lettres 
10.15 Minute Moumoute 
10.35 Conseils Kxpress
11.00 Les recettes de Juliette
11.30 Histoires sans paroles ■
12.00 Skippy, le kangourou
12.30 l,es coqueluches
1.30 Tclejournal
I 35 Femme d aujourd hui
2.30 Cinéma:

Le Don Juan des bas-fonds" (drame

Kihcier — Italien) ■
>bino

4.30 Le (iutenberg 
5.00 Ussie
5.30 1* monde en liberté 

Le Nil 
6.00 Ce soir 
7.00 l.c Hobinson suisse 
7.30 1* travail à la rhainc 
H.00 l,es grands films

"L affaire Dominici" (drame policier 
avec Jean (iabin Franco Italien 1973) 

10.00 Iji Sagouine 
10.30 Téléjournal 
10.50 Nouvelles du sport 
11.00 Honey 
12.00 Cinéma

Les l^oneyttes" (comédie musicale - 
Français 1968)

1.30 Teléjoumal

CFTM Œ)
7 40 Horaire-Bienvenue 
7 45 l4*s p'tits bonshommes
8.00 Fanfan Déde
8.30 A la bonne heure

10.00 Pour vous mesdames
11.45 l^es p’tits bonshommes 
It.20 Le 10 vous informe 
12.30 l#cs tannants
1.30 A votre service 
IIS Ciné Jeudi

"tin certain Monsieur" (policier — 
Français 1949) ■

4 00 Joe 90 
4 30 Patofville
5.00 L'homme de fer
6 00 Parle, parle, jase, jase
7.00 1* 10 vous informe
7.30 Kojak
8.30 Cinéma

"1* courageux, le traître, le sans-pitié'* 
(espionnage It -Ksp. 1970)

10.10 lies nouvelles TVA 
ll.oo La couleur du temps 
IMS Sans pantoufles

"Le colonel est de la revue" (comédie - 
Français 1950) ■

12.45 Sans pantoufles
"U vie normale" (drame psychologique 

Français 1987) ■
 l.tl Lt 10 voti» informe

RADIO-QUÉBEC (D
13.39 émissions du ministère 

de l'Fiduration
14.45 Mains habiles, mains agiles 

L'Anthropologie de la vieillesse 
15.00 Retraite ouverte ou fermée
15.30 Poste frontière 

I Angola
10.30 D un québécois à l autre

immigrants et la loi

17.00 Au pays des lutrins 
Quand le Jau est là.

17.30 Tourlou
18 00 Un maillon de la chaine 

Le pharmacien
19.00 Les gros sous

L’i formation du PNB
19.30 Tam Ti Detain:

Les meubles anciens du Québec
20.30 Portraits

Pierre (Jravcl curé de Boischatel.
21.30 Au gré de l'actualité

CBMT O
9 no The Friendly (liant 
9.15 Mon Ami 
9 30 Quebec school telecast 

10.30 Mr Dressup
11.00 Sesame Street
12.00 The Bob Mcl^an show 
12.55 CBG News
1381 Mary Hartman
1.30 The Larry Solway Show
2.00 All in the family 
2.3fl The edge of night
3.00 Take thirty
3 .30 Celebrity cooks
4 00 Forest rangers
4.30 Vision on
5.00 What s new
5.30 The partridge Family 
6 00 Doctor in the house
6.30 The rity
7.30 The Diane Stapley show
8.00 The Carol Burnett show
9.00 The Frankie Howard show
9.30 House of pride

10.00 Vancouver symphony orchestra
11.00 The national 
11.22 Special assignment 
11.30 Montreal tonight
12.00 Ciné-six

Itamona (drame 1930)... ■
1.30 Station closing

cfcf ©
5.50 Sign-on
8.00 University of the air
8.30 Trouble with Tracy
7.00 Canada A M
9.00 Homper Hoorn
9 30 Karecn s Yoga 

to oo The Community
10 25 Take Kerr
10 30 MrOowan and Co
11 00 Joyce Davidson show
11.30 The art of cooking
12 oo The Flintstones
12.30 Matinee with George Balcan

Second chance" (drame - 1971»
2.30 What is the good wofd
3.00 Another world
4 00 Celebrity dominoes
4.30 Definition
5.00 It's your move
5.30 The price is right 
6 00 Pulse
7.00 (iood heavens
7.30 K.xruse my bench
8 00 Streets of San Francisco
9 00 The Practice *
9 30 Maclear

looo Harry 0
li oo The CTV National News 
1121 Pulse
12.00 The Twelve midnight movie

laick up your daughters (comédie - 
1989)

2 80 Sign-off

ATWATKR I: Niveau métro Alexis Nihon 935- 
4248 Taxi driver 1 10. 3 10. 5 10. 7 15. 9 15. 

ATW ATKR II; Niveau métro Alexis Nihon 935- 
.3313 The magic flute" 7 10. 9 30. 

AVKNUK: 1224 ave Greene Westmount 937- 
2747 Crime et passion" i 00. 2 40. 4 20. 6 00. 
7 40. 9 20

HKAVKR: 5117 avenue du Parc 844-1932 
Anomalies 12 00. 2 50. 5 40. 8 30 et 
Sinthia I 40. 4 30, 7 20. 10.10 

HKKRI: 1280 St-Denis 288 2115 "La flute 
enchantée" 2 00. 4 20. 7 00. 9 20 

CANAMKN: 1200 Ste-Cathenne K 525-8600 
"Fraulcin 2 50. 6 25. 1005 Dérapage 
contrôle" I 00.4 35.8 10 

CHAMPLAIN: 1815 Ste-Catherine K 524-1685 
l.cs dents de la mer" 12 20. 2 30. 4 50. 7 10. 

935
CIIKY ALIKK: 1590 St-Denls 845-3222 

' L important c'est d'aimer" 12 10. 2.30. 4 45. 
7 10. 9 35

CLAREMONT: 5038 Sherbrooke O 488-7395 "I 
will I will for now I is,3 15,5 15.7 15.9 15. 

CINKMA MAJESTIC: 3168 Henri Bourassa 381- 
6116 U trahison se paie cash" 9 30. Matri- 
culc 373" 7 30

CINKMA LONGUEUIL: I Place Ungueuil 677- 
7933 "l* monstre de Tile en feu 7 40 La 
terreur du volcan" 9 20 

CINKMA 7e ART: 3280 Belanger K 722-0302 
La montagne sacrée" 7.30. "Kl Topo" 9 25 

CKKMAZIK: 8810 St Denis 388-4210 "La course 
a I échalote 7.30. 9 30.

DAUPHIN: 2396 Beaubien E 721-6080 (Salle 
Henoiri "Le ehat et la souris" 7 30. 9 30. 
'Salle McLaren) "l«e vieux fusil" 7.15. 9.15. 

ELYSEE: 35 Milton 8424)053 (Salle Eisensteint 
Violence et passion 7 30. 9 30 (Salle Res­

nais) Femmes au soleil" 7 30, 9 30 
JEAN-TALON: 4255 Jean-Talon K 725-7000 

Julia et les hommes" 7.10. 10 15. Journal 
serre! " 8 30

PLEUR DK LYS: 8585 Ste-Catherine K 288- 
3303 "Contes immoraux 8 05. "Tête de Nor­
mande 6 05. 9 50

RENT: 610 Sherbrooke O 489-9707 Mr Quilp"
I 00. 3 00. 5 00, 7 00. 9 00 

MERCIER: 4280 Ste-Catherlne E 255-8224 La 
course à l'échalote" 7 30. 9 30

MONKLANI): 5505 Monkland 484-3579 "3 days 
of the condor I 10.5 05.9 15 et Mahogany'* 
3.10.7 20

OUTRKMONT: 1248 Bernard 277-4145
"Kaseki" (s.t.f.) 7 30

PALACE: 698 Ste-Cathenne O. 866-8991 "Devil 
within her I 00.3 00, 5.00. 7 00.9 05 

PARISIEN: 480 Ste-Catherine O (Salle I): 
Adieu poulet 140. 3 40. 5 40. 7 40. 9 40 

(Salle II) "Né pour l enfer" I 30. 3 30. 5 30, 
7 30. 9.30 (Salle III) Emmanuelle l'antivier- 
ge 100. 3 00. 5 00. 7 00, 9 00 (Salle IV):

Histoire d'Adèle H" I 10. 3 10. 5 10. 7 10. 
9 10 Inserts 12 30. 2 40. 4 55. 7 05. 9.20 

PIERROT: 1590 St Denis 3222 Vérité et 
mensonge 12 40. 2 30. 4 20. 6 15, 805 955 

PLACE DU CANADA: Hôtel Champlain 861- 
4595 Echoes of a summer" 7.15, 9.15. 

PLACE VILLE-MARIE: 866 2644 (Petit 
cinéma) Oogday afternoon" I 10. 3 35.6 00,

PLACE VILLE MARIE: (Grand cinéma) "One 
flew over the Cuckoo's Nest " 12 05. 2 50 4 40 
7 05 . 9 30

PUSSYCAT: 4015 St-laurent 842-5215 "A time 
to love 12 00. 2 50. 5 40. 8 30 et "This baby is 
yours 1 20. 4 10. 7 00. 10 00 

ST-DENIS: 849-4211 "Gorgo" 12.40. 3.55, 6.50, 
10 05 et "l«es clameurs se sont tués" 1 55
5 10. 8 30

SEVILLE: 2155 SteDatherine 932-1193 Born 
lor hell I 15. 2 50. 4 30. 6 10. 7 50. 9 30 

SNOWDON: Décaric 482 1322 "Next stop 
greenwirh village" 1 15. 3 20. 5 20. 7 25 9 SS* 

VAN HORNE: 6150 (oUsdes-Neiges 731-8243 
Romantic English woman" 12 30 2 35 4 40

6 45 8 50 * 1
WKSTMOINT SQt’ARK: I Wntmount Ml-

1477 Sunshine hoy " 110. ]06 soo 700 
9 05 • ■ .

YORK: 1467 Slp-Catherlne O M7-W76 "Barry 
Lyndon" I 90. 5 00. 6 90

C 41NSKRVATOIRK 
HNKMATOUUPIIIQIK: 
Maisonneuve 879-4949 Reliehe

sur scene
CUNTAURE: 459 SI-François Xavier 2*6-1229 

Kenlaur li The Newfoundland I-ompts 
Strike of 1959" mardi au samedi 20 h 90 di­
manche 19 h 90 matinées mercredi 19 h 90 sa­
medi 14 h 30. iCentaur III "Kennedy's 
Children" de Robert Patrick mardi à la- 
medi 20 h 00 dimanche 19 h 00 matinees, 
mercredi A 19 h 00

NOUVELLE COMPAGNIE THEATRALE:
1200 Bleury «6M 904 Macbeth 19 h 90 

PATRIOTE: 1474 Sle-Catherine 529-1191 Fétu 
t-eclcn semaine et dimanche 21 h 00 Sa­
medi 20 h 00 - 29 h 00 

PATRIOTE EN HAUT: SteCatherlne 529 1191 
Il de Denys Saint Denis - semaine et di­

manche 20 h OO Samedi 19 h 90 - 22 h 90 
POUDRIERE: IleStcHelene S2S-062I Cerda 

de Jnseph Schull du maidl au vendredi 20 
h .10 samedi I* h 90 - 21 h 90

THEATRE D'AUJOURD'HUI: 1297 f 
529-1211 Relâche

THEATRE MAISONNEUVE: "Haml 
Shakespeare 20 h 00 

THEATRE DU NOUVEAU-MONDE: 
w Catherine O 661-0509 "lai nef des m 

sur semaine 20 h
THEATRE PORT ROYAL: le deri 

Don Juan de Nell Simon - 10 h : 
THEATRE DE QUArsOUS: 100 E 

des Pins 645-7277 Tout chaud de F 
B Man-nus sur semaine 10 b M 
20 h el 29 b Relâche lundi 

THEATRE DU RIDEAU VERT: 4M 
Denis 644 1799 ' Evangeline Deune' 
nine Maillel Sur semaine 20 b - Dli 
il h Relâche lundi

I I
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Le voyage à forfait
La campagne persistante de l’industrie touris­

tique canadienne pour encourager les Canadiens 
à explorer leur propre pays a pris une dimension 
nouvelle. Le public voyageur est incité à utiliser 
le transport commercial et à prendre des vacan­
ces à forfait aussi dénommées voyages “tout 
compris” pour des voyages de longue distance 
entre ou à l’intérieur des provinces.

L’Office de tourisme du Canada travaille en 
accord avec les 10 bureaux provinciaux et les 
deux territoriaux, les compagnies de transport 
et les producteurs de forfaits afin de promouvoir 
le voyage par modes de transport en commun. 
Les partenaires se sont entendus sur le vacances 
à forfait au Canada comme étant la meilleure 
façon d’encourager un plus grand usage du 
transport en commun. Ces vacances à forfait va­
rient de longs à courts voyages dans une ré­
gion particulière et ceci à la mesure de tous les 
budgets.

A l’heure actuelle, des colloques, à l’occasion 
desquels les agents de voyage apprennent à con­
naître les programmes des marketing du tou­
risme canadien sont tenus dans des centres à 
l’échelle nationale. Déjà plus de 450 forfaits ca­
nadiens sont disponibles et leur nombre va 
croissant.

La décision de l’OTC de promouvoir le tou­
risme par modes de transport commercial et les 
voyages à forfait, prise vers la mi-1975, est par­
tiellement due à la crise de l’énergie.

Les autres facteurs comprenaient le change­
ment des conditions pour le tourisme — le cli­
mat économique et llnflation, de même que la 
situation énergétique ont influencé de manière 
adverse l’industrie touristique de plusieurs pays 
— et la conclusion finale que tous les efforts de 
mise en marché de l’OTC avaient été, pendant 
trop longtemps, presque exclusivement tournés 
vers les conducteurs d’automobiles. Un segment 
important du public voyageur, longtemps 
négligé, reçoit désormais l’attention qu’il mé­
rite.

Les gens voyageant en automobile demeure­
ront, bien sûr, très importants et l’OTC encoura­
gera l’usage de la voiture particulière ou du vé­
hicule de plaisir pour les voyages à court rayon 
prévoyant une exploration à fond de la destina­
tion principale. N’est-ce pas une indication que 
beaucoup de voyages à l’intérieur du Canada 
s’effectuent dans les limites mêmes de la pro­
vince de résidence ou dans un court rayon de vi­
site inter-provinciale?

C’est lorsque les voyages de longue distance à 
l’intérieur ou entre les provinces sont en jeu que 
la politique de promotion de l’usage des modes 
de transport en commun prend tout son sens.

Les voyages à forfait dirigent les touristes vers 
des régions précises à des époques précises de 
l’année, et contribuent, par conséquent, à l’ob­
jectif premier de l’OTC, “maintenir la crois­
sance du tourisme au Canada”.

Fenêtre ouverte sur la Grèce
En dépit d’une certaine gêne 

qui a caractérisé les rapports 
entre le Canada et la Gr&e du­
rant les années sombres de la 
dictature militaire, les échanges 
entre les deux pays n’en ont pas 
été moins marqués par un 
accroissement sensible du vo­
lume des échanges financiers et 
commerciaux.

C’est l'inauguration, en oc­
tobre 1968, de la ligne aérienne 
Montréal-Athènes oui a valu à la 
Grèce ce regain de notoriété. 
Cette “ouverture” sur le monde 
grec devait susciter la création 
d’une série d’institutions, au 
premier plan desquelles il faut 
placer la succursale de la Ban­
que nationale de Grèce et le 
Trust gréco-canadien, émana­
tion delà première. Bientôt, un

bureau d’attaché commercial de 
Grèce prenait ses quartiers au 
centre de la ville, et se mettait 
en devoir de coordonner ces 
échanges, à la promotion des­
quels contribue dans une large 
mesure la laborieuse collectivité 
grecque de Montréal.

Toutefois, le secteur touristi­
que, par définition le plus affec­
tif parce que le plus humain, de­
meurait, lui, relativement en, 
veilleuse. Cette carence était 
d’autant plus regrettable que les 
Québécois avaient accoutumé 
de visiter de plus en plus 
nombreux la Grèce, sur les 
attraits de laquelle ils ne taris­
saient pas d’éloges au retour de 
leur periple heureux en Médi­
terranée orientale.

Il a fallu attendre le renverse-

EXTRÊME-ORIENT
Printemps: 22 avril au 15 mal 
Automna: 4 au 27 novambra

JAPON : Tokyo, Hakona, Toba, Kyoto
HONG K0N6-SINGAP0UR-BAN6K0K 

MANILLE-HAWAII et BALI en Indonésie

23 Jours $2270

ANGLETERRE 
ÉCOSSE - IRLANDE 4

4 départs: 13 mai - 24 Juin 
9 sapt. - 4 oct.

Dublin • Killarnay • Edimbourg • 
Windamara - York - Chastar - Strat­
ford - Bornamouth - tondras.

21 Jours-$1 f280 *
* Départ du 24 juin: $1,475

SCANDINAVIE 
U.R.S.S. — POLOGNE
1«rau22iuill*t

Bargon, las fjords at OSLO an NORVÈGE 
STOCKHOLM, la “Vanisa du Nord”, an SUÈDE 

Una samaina an UNION SOVIÉTIQUE: 
Moscou — Novgorod — Léningrad 

POLOGNE — Varsovie
COPENHAGUE at la “petite sirène” au DANEMARK

21 jours SI 850
Eteunlon facultatif» au SOLEIL DE MINUIT S198

EGYPTE - JORDANIE 
ISRAËL

du 24 octobre au 11 novambra 
La Caire - Louxor - Assouan - Amman • 
Jérusalem - Tibériade - Haifa - Tel Aviv

21 jours $1,780 (anviron)

l ünUloIcnto U tl t 
à M.S.ALEXANDR PUSHKIN

DÉPARTS : A PARTIR DE
19 Juin 7 Joura *270
3 Juillet 14 joura(Barmudas) s570
17 Juillet • jours *245
24 Juillet 7 Joura *285
31 Juillet 14 Joura (BermuDaa) *570
14*001 1$ Joura (Bahamas • Cuba) *695
1 septembre • Joura *245
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75-01-50178

ment du sinistre régime des co­
lonels pour donner un caractère 
durablement officiel à la propa­
gande touristique — qui est loin 
d’être abusive — longtemps 
laissée aux seuls soins de nos ha­
biles agents de voyage. Aussi, 
mettant à profit l’accueil favo­
rable réservé par les Canadiens 
de tout bord au rétablissement 
des institutions démocratiques 
en Grèce, les dirigeants d’Athè­
nes se sont-ils empressés, d’a­
bord, de renouer avec la tradi­
tion instaurée par Expo-67, en y 
installant un savoureux agglo­
mérat d’éléments antiques et 
modernes qu’on proposait à 
l’admiration des visiteurs dans 
l’ancien pavillon belge de 
“Terre des Hommes”. Savam­
ment dosé d'archaïsme et de 
modernisme, ce pavillon nous 
faisait passer de l’époque classi­
que, symbolisée par un géant 
Poseidon de bronze barbu et à 
la musculature impression­
nante, à l’époque contempo­
raine, illustrée par un immense 
panneau figurant un pittoresque 
port de la mer Égée.

Après cette “introduction” à 
la Grèce d'aujourd'hui, dont les 
séduisants aspects folkloriques 
étaient ravivés pour notre 
enchantement par des program­
mes appropriés, voilà que le 
gouvernement hellénique se 
propose de nous rapprocher en­
core davantage — et en perma­
nence — l’image de cette 
contrée lointaine, mais si près 
du coeur de bien des Québécois. 
Et c’est l’Office de tourisme 
hellénique, dont on annonce l’i­
nauguration à la place Ville- 
Marie.

Auparavant, pour obtenir l’in­
formation qui l'intéressait, le 
Québécois était forcé de recou­
rir à l'Office hellénique de Neto 
York, ou encore aux agences de 
voyage, auprès desquelles il 
n'etait, il va de soi, que très som­
mairement renseigne. Placée 
sous la direction d’un fonction­
naire rompu à toutes les ques­
tions touristiques propres à son 
pays, cette nouvelle "maison de 
Grèce" aura pour mission de 
fournir les précisions désirées 
sur une foule de sujets, notam­
ment les sujets secondaires, qw 
tout en ne relevant pas du cir­
cuit classique n’en méritent pas 
moins une plus large publicité.

Il n'est pas sans intérêt de 
rappeler ici que la popularité de 
la Grèce auprès du public qué­
bécois va sans cesse croissante. 
Les statistiques nous appren­
nent, en effet, que d'année en 
année des contingents de plus 
en plus nombreux de touristes 
en provenance de notre pro­
vince font connaissance avec les 
plages de la mer Égée, des pa­
lais moyenâgeux de Rhodes, de 
l'ile blanche de Mykonos, des 
pitons vertigineux des Météo­
res. des ruines imposantes de 
Delphes et d'Olympic; et sur­
tout de la majestueuse Acro­
pole, aux pieds de laquelle on 
jouit du spectacle incomparable 
des deux Athènes, l'antique et 
la moderne, se côtoyant dans 
une éblouissante atmosphère 
irisée.

Christian CHRISTODOULIDIS

VOYAGE CULTUREL
de la Société Généalogique 

Can.-Fr., au pays des 
ancêtres Printemps 1976

Vingt-deux jours dans les pro­
vinces françaises d'où sont 
venus les fondateurs du Canada. 
Paris. Normandie. Bretagne. 
Vendée. Aunis. Poitou. Touraine. 
Anjou. Maine. Perche et Beauce

22 jours Aller-retour par “jeT 
AW FRANCE 

du 13 mal au 4 juin 117$

compris: $1,240.00, can.

Promet de l'expérience et del services 
excellents (Tune grande compagnie

Troaoure Tours Int. Inc.
Pormlt #50144 

Pourinlormatlona:
P. Julian Dézlal, O.F.M..dlr. 

2010 oueet, Dorcheeter, 
Montréal. H3H1 RO 

Tél. 033-4243

Les meilleurs jours de départ 
Vols sur B747d’Air Rance.

et plus

Nolifrance
vous offre

Place en première classe avec accès au 
salon-bar, pour $50 de plus.

I Consommations gratuites pour tous les 
passagers.

I Le plaisir de goûter le légendaire service 
d’Air France.

I Les jours de départ les plus populaires: 
samedi et dimanche.

I Séjours de longue durée allant jusqu’à 
56 jours, adaptés aux vacances scolaires.

I Grâce au réseau d’Air France, facilités de 
correspondance pour l’Europe, l’Afrique 
et le Moyen-Orient.

Taxe canadienne de transport: $8 en sus.
Inscriptions: sont acceptées jusqu’à 62 jours du 
départ (sauf pour les départs en mai: 30 jours, et les 
départs en juin: 45 jours) et doivent être 
accompagnées d’un dépôt de 10%. Paiement final: 
au plus tard 45 jours avant le départ (sauf pour les 
départs en mai: 30 jours). Enfants: plein tarif de 2 à 
12 ans-gratuit pour les moins de 2 ans. Frais 
d’annulation: jusqu’à 45 jours du départ: 10% du 
tarif applicable—moins de 45 jours au départ: $100. 
Franchise de bagages: 66 Ib par personne.
Les vols Nolifrance sont opérés par la société Sotair, 
filiale a Air France, spécialisée dans l'organisation 
des voyages. Sotair s'est engagée à respecter les 
règlements imposés par la Commission Canadienne 
des Transports et par le Secrétariat Général à 
l’Aviation Civile en France, qui ont approuvé ce 
programme. Les montants reçus des participants 
seront déposés dans un compte en fiducie.

Au cas où Sotair se verrait dans l'impossibilité 
d'opérer un vol, les passagers se verront offrir une 
autre date de départ ou le remboursement des 
sommes versées.
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MONTRÉAL (MIRABEL)-PARIS (CHARLES DE GAULLE)

RESERVATION SOLDE
NO DE ET DÉPÔT AVANT PREMIERE SI JOURS DÉPARTS RETOURS JOURS AVANT LE LE PRIX CLASSE

Samedi 8 mai 5 juin 28 9 avril 9 avril Î299 1349
Dimanche 9 mai 6 juin 28 10 avril 10 avril 299 349
Samedi 15 mai 12 ium 28 16 avril 16 avril 309 359
Dimanche 16 mai 13 juin 28 17 avril 17 avril 309 359
Samedi 22 mai 19 |um 28 23 avril 23 avril 309 359
Samedi 22 mai 26 juin 35 23 avril 23 avril 309 359
Dimanche 23 mai 20 juin 28 24 avril 24 avril 309 359
Dimanche 23 mai 27 juin 35 24 avril 24 avril 309 359
Samedi 29 mai 19ium 21 30 avril 30 avril 309 359
Samedi 29 mai 26 juin 28 30 avril 30 avril 309 359
Dimanche 30 mai 20 juin 21 1 mai 1 mai 309 359
Dimanche 30 mai 27 juin 28 1 mai 1 mai 309 359
Samedi 5|uin 3 |uil 28 22 avril 22 avril 339 389
Samedi 5 |um 31 [uil. 56 22 avril 22 avril 339 389
Dimanche 6|um 11 |Ull 35 23 avril 23 avril 339 389
Dimanche 6 juin 25|Uil 49 23 avril 23 avril 339 389
Samedi 12 juin 3 iuiI 21 29 avril 29 avril 339 389
Samedi 12 |um 10 juil 28 29 avril 29 avril 339 389
Dimanche 13 juin 4 juil. 21 30 avril 30 avril 339 389
Samedi 19|um 10 |ûil 21 6 mai 6 mai 339 389
Samedi 19|uin 14 août 56 6 mai 6 mai 339 389
Dimanche 20|um 18 juil 28 7 mai 7 mai 339 389
Dimanche 20 juin 15 août 56 7 mai 7 mai 339 389
Samedi 26 juin 17|uil. 21 13 mai 13 mai 369 419
Dimanche 27 juin 11 juil 14 14 mai 14 mai 369 419
Dimanche 27 |um 18 juil. 21 14 mai 14 mai 369 419
Samedi 3 |uil. 24 juil. 21 1 mai 20 mai 369 419
Samedi 3 juil 21 août 49 1 mai 20 mai 369 419
Dimanche 4 |Ull. 25 juil 21 2 mai 21 mai 369 419
Dimanche 4 juil 1 août 28 2 mai 21 mai 369 419
Samedi 10|uil. 24 juil 14 8 mai 27 mai 369 419
Samedi 10|Uil. 31 |uil. 21 8 mai 27 mai 369 419
Dimanche 11 juil 1 août 21 9 mai 28 mai 369 419
Dimanche 11 lull 29 août 49 9 mai 28 mai 369 419

1 Samedi 17 lui! 7 août 21 15 mai 3 juin 369 419
Dimanche 18 juil. 8 août 21 16 mai 4 juin 369 419
Samedi 24 juil 14 août 21 22 mai 10|um 369 4191 Samedi 24 juil 21 août 28 22 mai 10 juin 369 419t Dimanche 25|uil 15 août 21 23 mai Il juin 369 419
Dimanche 25 juil 22 août 28 23 mai Il ium 369 419
Samedi 31 juil 28 août 28 29 mai 17 juin 369 419
Samedi 31 juit 4 sept 35 29 mai 17 juin 369 419
Dimanche 1 août 22 août 21 30 mai 18 juin 369 419

i Dimanche 1 août 29 août 28 30 mai 18 |um 369 419
1 Samedi 7 août 28 août 21 5 juin 24 juin 369 419

Samedi 7 août 18 sept 42 5 juin 24 juin 369 419
Dimanche 8 août 5 sept 28 6|um 25 juin 369 419
Samedi 14 août 4 sept 21 12 juin 1 Jûll 369 419
Samedi 14 août 18 sept 35 12|ûin 1 |Ull 369 419
Dimanche 15 août 12 sept 28 13 juin 2 lull 369 419L Dimanche 15 août 26 sept 42 13 juin 2 iuiI 369 419
Samedi 21 août U sept 21 19|um 8 juil 339 ' 389
Dimanche 22 août 12 sept 21 20 juin 9 iuiI 339 389
Dimanche 22 août 19 sept 28 20 juin 9 iuiI 339 389
Samedi 28 août 25 sept 28 26 juin 15 juil 339 389
Samedi 28 août 9 oct 42 26 juin 15 juil 339 389
Dimanche 29 août 19 sept 21 27 juin 16 juil 339 389l_ Dimanche 29 août 3 oct 35 27 |uin 16 juil 339 389
Samedi 4 sept 25 sept 21 3 |uil 22 |uil 309 359
Samedi 4 sept 2 oct 28 3 |uil. 22 lull 309 359
Dimanche 5 sept 26 sept 21 4 juil 23 juil 309 359
Dimanche 5 sept 3oci 28 4 juil 23 |Uil 309 359
Samedi 11 sept 2 oct 21 IOiuiI 29 |Uil 309 359
Samedi 11 sept 9 oct 28 10 juil 29|Uil 309 359
Dimanche 12 sept 10 oct 28 ll|Ull 30 iuiI 309 3591 Dimanche 12 sept 17 oct 35 11 juil 30 juil 309 359

i Samedi 18 sept 16 oct 28 17|uil 5 août 309 359
Dimanche 19 sept 10 oct 21 18 juil 6 août 309 359
Dimanche 19 sept 17 oct 28 18 juil 6 août 309 359b a
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Prague, ville d’or au coeur de l’Europe SSng
airways

PRAGUE — Des paysages 
vallonnés piqués de batons de 
houblon, de nautes montagnes 
où se cache le cerf, des forêts de 
hêtres invitant à la promenade, 
des fleuves majestueux nés de 
rivières de montagne, de pai­
sibles villes d’eau, de romanti­
ques villes d’art, des villages 
folkloriques aux clochers de 
bois et des habitants souriants: 
voilà — coupé à la hache — le 
portrait de la Tchécoslovaquie.

Pour être plus précis, il faut 
dire que la Bohême, la Slova­
quie et la Moravie sont les trois 
provinces composant ce vieil et 
attachant pays d’Europe 
Centrale qui possède des mer­
veilles arcnitecturales trop peu 
connues.

Ses voisines sont la Pologne, 
l’Allemagne, l’Autriche, la 
Hongrie et la Russie. Elles ne 
furent pas toujours pacifiques, 
comme sa turbulente histoire en 
fait foi.

Sa capitale et son joyau c’est 
Prague. Prague, surnommée la 
“ville dorée , a cause des in­
nombrables dorures qui déco­
rent ses tours et ses églises ba­
roques. Et si elle fut aussi appe­
lée la “ville aux cent clochers”, 
ce fut par quelqu’un de bien 
modeste, car elle se flatte d’en 
posséder bien plus.

La Bohême, dont Prague est 
également la capitale, est cé­
lèbre pour son cristal, ce cristal 
qui fait scintiller quantiés de 
lustres à travers le monde. Cé­
lèbre, elle l’est aussi par ses 
rois, dont le bon roi Wenceslas, 
que même les Anglais rappel-
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lent dans une chanson que tous 
connaissent dès l’âge de six ans.

Pourtant, les habitants de la 
Bohême ne s’appellent plus 
“Bohémiens” comme par le 
passé, mais “Tchèques”.

Le mot “bohémien”, tel que 
nous le connaissons aujourd’hui 
avec sa connotation quelque 
peu péjorative, est en effet ori­
ginaire de la Bohême.

Ses habitants ayant été de 
tous temps fort doués pour la 
danse, le chant, les langues et 
les mots d’esprit, la plupart des 
cours d’Europe, de Moyen-Age, 
firent venir leurs bouffons et

# 9b

danseuses de la Bohême.
De là s’en est suivi le terme 

peu flatteur de “bohémien” 
(nomade, artiste ambulant). 
Mais les habitants de la Bohême 
décidèrent un jour que désor­
mais on les désignerait sous le 
nom de “Tchèques”, en mé­
moire de ce “leader” légendaire 
qui, ayant conduit son peuple 
sur une montagne de Bohême, 
leur déclara que c’était là qu’ils 
devaient élire domicile. Ce chef 
s’appelait Tchek!

“Tchécoslovaquie” sert donc 
à désigner le pays des “Tchè­
ques et des Slovaques”. Dans 
tout ce mélange, la Moravie ne 
semble pas avoir eu son mot à 
dire. Mais elle se rattrape, car 
elle a comme capitale Brno 
(prononcé Bruno), mondiale­
ment connue pour ses foires in­
dustrielles et artisanales. Elle 
est aussi aimée pour ses jolis vil-, 
lages aux clochers en forme de 
boule, témoignage d’une forte 
influence byzaptine, due aux in­
cursions frequentes et obstinées 
des Trucs.

Si la Moravie est également 
chantée pour ses bois .et ses 
chasses, où l’on trouve encore le 
lynx, l’ours, le mouflon et le fai- 
son royal, la Slovaquie, elle, se 
pare de ses Carpathes Blanches, 
de ses Basses et Hautes Tatras, 
de son Danube, de ses vignes et 
de Bratislava, ce véritable bijou 
moyenâgeux.

Chose étrange, c’est précisé­
ment dans cette vieille ville que 
semble avoir élu domicile toute 
la jeunesse slovaque. Des 
orchestres “pop” s’y font en­
tendre sous les vieux clochers, 
tandis que dans certains caba­
rets on ne rentre pas si l’on a 
plus de 25 ans.

La ville d’or
Prague, capitale de la Tché­

coslovaquie est une des plus an­
ciennes capitales d’Europe. 
Elle fut à deux reprises la capi­
tale de l’Empire Romain.

Au Moyen-Age, elle devint 
une importante métropole 
gothique et elle fut pendant 
longtemps la capitale du 
royaume de Bohème.

Avec autant de titres à son ac­
tif, il n'est nullement étonnant 
que Prague soit fort belle. Elle 
marie avec charme et aisance 
tous les styles architecturaux 
depuis le roman jusqu’au fin-de- 
siècle. Ces styles vivent côte à 
côte, chacun évoquant une 
grande époque, chacun quel­
ques faits saillants de son his­
toire.

Par certains aspects, la vieille 
Prague rappelle le vieux Madrid 
avec ses arcades germaniques; 
parfois c’est à Bruges qu’elle 
fait songer avec ses canaux 
étroits. Puis, soudainement de­
vant la majesté du fleuve Vltava 
(prononce Voltava) qui la 
baigne, elle ne rappelle plus 
rien, parce qu'alors elle est uni­
que!

Imaginez quatre ponts enjam­
bant un large fleuve qui, comme 
pour s'accuser de sa masse, a 
posé quelques iles ici et là au­
tour de la ville, petites oasis de 
tranquillité où il fait bon se pro­
mener, où il doit faire bon vivre.

Une vue sur le pont
Dominant la ville, le fabuleux 

château de Prague se dresse. 
Plutôt une ville en lui-même 
qu'un château, car il héberge la 
cathédrale Saint-Guy, un cou­
vent, de nombreuses rues.

L'une d’elles, aux maisons

par
MONIQUE NUYTEMANS
collaboration spéciale

minuscules, était réservée aux 
alchimistes que l’empereur Ro­
dolphe II avait fait venir à Pra­
gue. Cet empereur était grand 
amateur d’oeuvres d’art. 
Comme cette passion lui coûtait 
fort cher, (même au Moyen- 
Age) il avait songé à faire fabri­
quer de l’or. On ne sait pas s’il a 
réussi... mais au château de 
Prague, on aura l’occasion d’ad­
mirer sa collection personnelle 
d’oeuvres d’art qui, elle, vaut 
sans conteste son poids d’or.

La vue panoramique que l’on 
découvre a partir d’une terrasse 
du château est mémorable. II 
reste imprimé dans l’esprit la 
vue d'innombrables clochers, 
d’un fleuve puissant, de plu­
sieurs ponts, dont le plus cé­
lèbre est le pont Charles IV.

Au XVIIIeme siècle, on ma­
quilla ses rides en le parant de 
statues baroques représentant 
des saints et des scènes bibli­
ques. Ce pont est si connu que, 
sans même être allé à Prague, 
on sait qu’il est là et qu’il a fait 
la joie d’esthètes et de prome­
neurs depuis des siècles.

Couches au pied du château 
de Prague s’étalent des jardins 
d’arbres fruitiers. Et comme le 
château est situé sur une col­
line, il semble, au printemps, né 
d ime corolle de fleurs.

On trouve en plus, à Prague, 
quantité de palais érigés dans 
l’ombre du très imposant châ­
teau. Ce sont les palais de l’aris­
tocratie et de la noblesse qui 
jusqu’à tout récemment étaient 
toute-puissantes en Tchécoslo­
vaquie. Apparemment, ces 
riches n’épargnaient rien sur le 
coût de leur demeure, ni sur la 
façon de la décorer. Il s’en est 
suivi — pour l’émerveillement 
du visiteur — la riche et gran­
diose silhouette actuelle de la 
ville.

Aujourd'hui certains de ces 
palais servent de bureaux gou­
vernementaux; d’autres sont 
transformés en restaurants ou 
en appartements, d’autres en­
core en musées.

Dans le palais Sternberk, par 
exemple, on pourra admirer 
une merveilleuse collection 
d’art gothique du Moyen-Age et 
entre autre des sculptures sur 
bois peint de la Vierge et des 
icônes très spéciales où la 
couronne, au lieu d'être 
peinte comme le reste, est ser­
tie de pierres précieuses.
Le cimetière juif 
le plus vieux d’Europe

L'une des visites les plus inté­
ressantes de Prague est celle de 
son ancien quartier juif, le plus 
vieux d'Europe. Aux XHème et 
XIHème siècles, 30,000 juifs y 
vivaient dans un périmètre 
qptrèmement réduit et limité 
par une muraille infranchis­
sable. Ce fut là le premier 
ghetto.

Dans un endroit aussi réduit, 
.le cimetière n’était pas de taille 
à ensevelir les morts dans l'es­
pace qu’on leur dévolue habi­
tuellement. C'est ainsi qu’au- 
jourd'hui, 250,000 juifs y repo­
sent, sur sept couches superpo­
sées, avec des pierres tombales 
si serrées qu’elles se touchent.

C’est là le plus ancien et le 
plus poignant témoignage de la 
situation du juif, toujours mis
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au rancart, détesté par tout le 
monde... mais nécessaire pour 
les affaires. Prague avait, en ef­
fet, ouvert ses portes aux Israéli­
tes pour encourager le négoce. 
Mais en dehors des affaires, 
tout contact avec eux était inter­
dit. Non seulement parce qu’ils 
étaient juifs, mais aussi parce 
qu’ils parlaient allemand, lan­
gue toujours honnie par les 
Tchèques.

Le ghetto ne fut aboli qu’en 
1786. Alors les juifs moyens le 
quittèrent pour s’expatrier. 
Ceux qui avaient réussi en affai­
res restèrent et firent construire 
de superbes résidences à 
l’endroit même où se trouvait

l’ancienne muraille du ghetto. 
Dès lors des mariages entre 
juifs et catholiques furent per­
mis et les vieilles rancunes fu­
rent presque oubliées.

Aujourd’hui, à part le cime­
tière, on peut aussi visiter un 
musée et des synagogues de la 
même époque. Dans l’une d’el­
les ont trouve, gravés sur les 
murs, les noms de tous ceux qui 
perdirent la vie dans les camps 
de concentration de la Deu­
xième Grande Guerre.

Hitler voulait déjà et quelque 
peu prématurément lors de sa 
funeste époque, faire de cette 
synagogue “le musée de la race 
éteinte . Cette visite est unique 
en son genre et... les apparte­
ments avec vue sur le cimetière 
valent un prix fou!
Du neuf 
avec du vieux

À midi, un arrêt s'impose: ce­
lui de la vieille horloge de la 
Grand’place. Sur le coup de 
midi les Apôtres défilent dans le 
haut de la tour et c’est un sque­
lette sculpté, se démenant 
comme un beau diable, qui tire 
le carillon.

Tout autour de la place, d’an­
ciennes résidences moyenâgeu­
ses sont en voie de restauration. 
C’est là un projet titanesque qui 
dure depuis nombre d’années et 
qui coûte des millions de cou­
ronnes à l’État. Il englobe une 
puissapte équipe d’historiens, 
d’architectes, de sculpteurs, de 
rénovateurs. Même que la Tché­
coslovaquie, n’ayant pas assez 
de sculpteurs pour suffire aux 
besoins, à dù créer une école de 
rénovateurs.

Avant d’être mené à terme, ce 
projet aura requis infiniment 
plus d’ouvrage, de patience et 
de soin que de la construction 
nouvelle.

Chaque édifice doit être
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complètement bouché et 
maçonné afin qu’il ne s’écroule 
pas, avant que ne soit entamée 
la restauration. Ensuite chaque 
édifice est piqué de pieux d’a­
cier pour le consolider. Puis l’é­
quipe d’artistes gratte l’édifice 
jusqu’à sa couche originale qui 
peut dater de l’époque gothique 
ou même celle plus vieille en­
core, de l’époque romanesque.

Dans certains cas on a vu ap­
paraître des fresques de scènes 
erotiques, qui ont fait supposer

qu’il s’agissait là d’une aimable 
maison de plaisirs.

Il y a bien sûr, à part les bâti­
ments reconstruits, une pa­
noplie d’églises, surtout de style 
baroque qui sont un plaisir à vi­
siter. L’or y fleurit comme s’il 
s’agissait d'un vil métal.

Prague, et c’est dommage, est 
encore trop peu connue, trop 
peu visitée. Mais il suffit le l’a­
voir vue une fois pour se deman­
der pourquoi on n’y est pas venu 
plus tôt!
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Avis légaux - Avis publics - Appels d'offres Voir autres Avis légaux, en page 19 I
Avis est par les présentes donné que le contrat 
de vente en date du 24 janvier 1973 à LA 
BANQUE TORONTO-DOMINION de toutes dettes 
présentes ou tutures. payables à H & S GLOVE 
COMPANY INC/COMPAGNIE DE GANTS 
H & S INC a été enregistré au bureau d'enregis­
trement de la division d'enregistrement de 
Montréal le 26iéme jour de janvier 1973. sous 
le numéro 2402855 
Ce 12ième jour de mars 1976 
LA BANQUE TORONTO-DOMINION

CANADA
PROVINCE DE QUÉBEC 
DISTRICT DE MONTRÉAL

COUR PROVINCIALE
NO: 500-02-021757-757
M. B. PHILIP AND HAROLD MOTORS INC., corps 
politique ayant son siège social a 240 rue Peel 
dans la ville et district de Montréal.

demandeur
-contre-

LINDA CREED, de domicile inconnu.
détenderesse

PAR ORDRE DE LA COUR 
La défenderesse Linda Creed est par les présentes 
requise de comparaître dans un délai de 30 jours 
de la dernière publication. Une copie du bref d'as­
signation a été laissée é la Cour provinciale à son 
Intention. Prenez de plus avis qu'à défaut par 
vous de signifier et de déposer votre comparution 
ou contestation dans les délais susdit la demande­
resse procédera à obtenir contre vous, par défaut, 
un jugement.

CANADA
PROVINCE DE QUÉBEC 
DISTRICT DE MONTRÉAL 
No: 500-02-028639-750

COUR PROVINCIALE
JEAN VALIQUETTE. 
Partie Demanderesse 

C
JEAN-GUY CLÉMENT de domicile inconnu 

Partie Défenderesse 
PAR ORDRE DE LA COUR 

La partie défenderesse Jean-Guy Clément est 
par les présentes, requise de comparaître dans un 
délai de trente 1301 jours suivant la dernière 
publication Une copie du bref d'assignatin et 
de la déclaration a été laissée à son intention au 
Greffe de la Cour 
Montréal, ce 15 mars 1976.
CLAUDE DUFOUR 
Protonotaire. C.S.M.
Me Claude Poulin, avocat 
2201 Lapinière 
Ville Brassard P O 
Tél 676-2512

JOSEPH CLAUDE ANDRE ST-AMANT 
Avis est par les présentes donné que Jean Claude 
André St-Amant (connu sous le nom de Joseph 
Claude André Longpré), résidant au numéro 2905 
rue Hector dans les cité et district de Montréal, 
présentera une demande au lieutenant-gouverneur 
en conseil pour l’adoption d'un ordre de change­
ment de nom en celui de Joseph Claude André 
Longpré.
MONTREAL, le 11 février 1976 
Procureur du requérant 
Me YVON PERRAS, C.R.

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR PROVINCIALE
NO 500-02-026-517-750
ANDRE GOYETTE. laitier, résidant et domlcllité au 
5825, rue Dubreuil. St-Léonard. district de 
Montréal.

demandeur.
-contre-

LISE LAURETTE SIMARD & GERMAIN SIMARD, 
tous deux résidant et domiciliés au 560. 99ème 
Avenue, Pointe-aux-Trembles, district de 
Montréal,

défendeurs.
Il est ENJOINT aux défendeurs à l'intention des­
quels une copie du bref et de la déclaration a été 
laissée au greffe de cette Cour, de comparatlre 
dans un délai de trente (30) jours.
Montréal, le 15 mars 1976

Mes Crépeau & Gullbault 
Avocats du demandeur

a Hydro-Québec

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL 
COMMISSION DES TRANSPORTS 
DU QUEBEC

TRANSFERT - REGLEMENT 2C 
article 2 59 1

PRENEZ AVIS que ZEPHIRIN LYONNAIS camion 
neur, 4326 rue Parthenals permis no: 23420-V 
s'adressera à la Commission des Transports du 
Québec pour céder son système de transport clau­
se "A", “B" et "C" dudit permis et les deux clau­
ses par contrat pour le compte de Progress — 
Dodds Ltd. mentionnées également comme A et B 
à Transport Lyonnais Inc., 4326 rue Parthenals, 
Montréal, ProY Qué., dont le contrôle sera comme 
suit: Zephlrln Lyonnais, 4998 actions communes 
de la valeur de $1.00. Jean-Paul Lyonnais, 1 ac­
tion commune, Clémence Benoît-Lyonnais 1 ac­
tion commune,
Tout intéressé peut contester cette demande de 
transfert déposée à ladite Commission dans les 
quatre (4) jours de la première parution de cet 
avis en s'adressant à la Commission des Trans­
ports — 505 est, rue Sherbrooke — Place du 
Cerchel. Montréal, 
fère publication: 18 mars 1976 
2ème publication: 19 mars 1976 
3ème publication: 20 mars 1976 
SIGNE/ ADRIEN R PAQUETTE, C.R.
Paquette. Paquette. Perreault $ Rivet

APPEL D’OFFRES 
ACZ. 60033.F 

pour 10h30 a.m. 
heure de Montréal 

Mardi le 6 avril 1976 
Divers endroits 

dans la Province de Québec 
FOURNITURE DE SANGLES 

EN ACIER RECOUVERTES 
DE P.V.C., BRIDES 

DE TRAVERSE, 
SUPPORTS EN Z, 

SUPPORTS
POUR COUPE-CIRCUIT

Toutes les conditions du présent ap­
pel d'offres sont contenues dans le 
document qui est disponible pour 
examen et peut être obtenu gratui­
tement. du lundi au vendredi inclu­
sivement de 8h30 a.m. à 4h30 p.m. 
à l'endroit suivant:

HYDRO-QUÉBEC 
Bureau no. 809 

75 ouest, bout. Dorchester 
Montréal, Qué. Canada 

H2Z1A4
Un dépôt de soumission au montant 
de SEPT MILLE DOLLARS (S7.00P ) 
chèque officiel d'une banque à 
charte du Canada ou chèque visé 
tiré sur une banque à charte du 
Canada ou sur une caisse populaire, 
payable à l'Hydro-Ouèbec et rem­
boursable sous conditions doit 
accompagner la soumission.
Dans le cas d'une soumission par­
tielle, ledit dépôt doit être d'un 
montant d'au moins DIX POUR CENT 
(10%) de la somme totale de la 
soumission, toutes taxes incluses, 
jusqu'à concurrence du montant ci- 
dessus.
Seules les personnes, sociétés, com­
pagnies et corporations ayant leur 
principale place d'affaires au Québec 
et qui auront obtenu le document 
d'appel d’offres directement de 
l'Hydro-Québec sont admises à 
soumissionner.
L’Hydro-Québec se réserve le droit 
de rejeter l'une quelconque ou 
toutes les soumissions reçues

Le secrétaire 
M.-A. DEMERS

Montréal, le 10 mars 1976

a Hydro-Québec

Avis est par les présentes donné que le contrat 
de vente en date du 18 décembre 1972 à LA 
BANQUE TORONTO-DOMINION de toutes dettes 
présentes eu tutures. payables à LES PLACE­
MENTS ANDRÉ GÉLINAS INC a été enregistré 
au bureau d'enregistrement de la division 
d'enregistrement de Montréal le 19ième jour de 
décembre 1972. sous le numéro 2396570 
Ce12ième jour de mars 1976 
LA BANQUE TORONTO-DOMINION

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL 
AVIS est donné par les présentes que JACOB 
ZIDLE, comptable agréé, de Hampstead, district 
de Montréal, a l'Intention de présenter une appli­
cation au Lieutenant Gouverneur en Conseil afin 
de changer son nom de JACOB ZIDLE a CARL 
JACOB ZIDEL. Ladite application s'appliquera 
également a son épouse et enfants mineurs. 
Montréal, le 9 mars 1976.

AOESSKY, KINGSTONE, 
ZERBISIAS & POULIN. 

Procureurs de Jacob Zidle. 
Suite 400, Montréal

APPEL D’OFFRES 
ACZ.60037.F 

pour 10h30a.m. 
hour* do Montréal 
Mardi la 6 avril 1976 

Divora endroit* 
dans la Province de Québec 
FOURNITURE DE PINCES 

D’AMARRAGE EN 
ALLIAGE D’ALUMINIUM 

Toutes les conditions du présent ap­
pel d'offres sont contenues dans le 
document qui est disponible pour 
examen et peut être obtenu gratuite­
ment. du lundi au vendredi inclusi­
vement de 8h30 a.m. à 4h30 p.m. à 
l’endroit suivant:

HYDRO-QUÉBEC 
Bureau no. 809 

75 ouest, boul. Dorchester 
Montréal, Qué. Canada 

H2Z1A4
Un dépôt de soumission au montant 
de TRENTE MILLE DOLLARS 
($30.000.) chèque officiel d’une 
banque à charte du Canada ou 
chèque visé tiré sur une banque à 
charte du Canada ou sur une caisse 
populaire, payable à l'Hydro-Québec 
et remboursable sous conditions 
doit accompagner la soumission. 
Dans le cas d'une soumission par­
tielle. ledit dépôt doit être d'un 
montant d'au moins DIX POUR 
CENT (10%) de la somme totale de 
la soumission, toutes taxes incluses, 
jusqu'à concurrence du montant ci- 
dessus.
Seules les personnes, sociétés, 
compagnies et corporations ayant 
leur principale place d'affaires au 
Québec et qui auront obtenu le 
document d'appel d’offres directe­
ment de l’Hydro-Québec sont admi­
ses à soumissionner.
L'Hydro-Québec se réserve le droit 
de rejeter l'une quelconque ou toutes 
les soumissions reçues.

Le secrétaire 
M.-A. DEMERS

Montréal, le 10 mars 1976

■ a Transports Transport
I Canada Canada

BUREAU D'AMÉNAGEMENT DU NOUVEL AÉROPORT INTERNATIONAL DE MONTRÉAL

APPEL D'OFFRES 

Projet no. 600-2113 —
Aides-visuelles — Aire de dégivrage des avions.

Sur l’emplacement du nouvel aéroport international de Montréal. Mirabel. Québec.
DES SOUMISSIONS CACHETÉES pour le projet ci-haut mentionné et adressées au:

Bureau des Appels d'Offres 
Bureau d'Aménagement du Nouvel 
Aéroport International de Montréal 
3e Aile. 3e Étage 
Édifice du Port de Montréal 
Cité du Havre
Montréal. Québec H3C3R4

seront reçues jusqu'à-15:00 heures (heure de Montréal), 
jeudi le 1er avril 1976.
les plans, devis et documents de soumission qui s'y rapportent 
peuvent étte obtenus par les entrepreneurs é l'adresse ci-haut mentionnée 
sur présentation d'un chèque visé de $100.00 émis au nom du Receveut 
général du Canada, Le dépét est remboursable sur remise des 
plans et devis en bon état dans un délai de quatorze (14) jours 
de l'ouverture des soumissions.
les aunes parties intéressées pourront examine) les plans et devis aux 
bureaux suivants:

Association de la Construction de Montréal,
4970. Place de la Savane. Montréal, Québec;
Association de la Construction de Québec,
375 Verdun. Québec, Québec;
Association des Constructeurs de la Mauricit Inc.,
400 William, Trois-Rivières, Québec;
Association des Constructeurs du District do Hull,
3, rua Choletto, Hull, Québec.

Pour information supplémentaire, prière d'appeler le Bureau 
des appels d'offres à (514) 283-6824.
La Ministère des transports ne s'engaga è accepter ni la plus basse ni aucune 
des soumissions.

Benoit Baribeau, Administrateur délégué

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR PROVINCIALE
NO: 500-02-028639-750
JEAN VAUOUETTE

Partie Demanderesse

JEAN-GUY CLEMENT, de domicile Inconnu
Partie Détenderesse. 

PAR ORDRE DE LA COUR 
La partie défenderesse Jean-Guy Clément est par 
les présentes, requise de comparaître dans un dé­
lai de trente jours suivant la dernière publication. 
Une copie du bref d'assignation et de la déclara­
tion a été laissée a son intention au Greffe de la 
Cour.
Montréal ce 15 mars 1976

CLAUDE DUFOUR 
Protocolaire, C.S.M.

Me Claude Poulin, avocat 
2201 Lapinière 
Ville Brassard, P.Q.
Tél: 676-2512

CANADA
PROVINCE DE QUÉBEC 
DISTRICT DE MONTRÉAL 
No: 05-044521-769

COUR SUPÉRIEURE
DAME ALINE DION.

Demanderesse
-vs-

ORIGÉNE BOURASSA 
Défendeur

PAR ORDRE DE LA COUR 
Le défendeur ORIGÊNE BOURASSA est par les 
présentes, requis de comparaître dans un 
délai de trente (30) jours suivant la dernière 
publication Une copie du bref d'assignation 
et de la déclaration a été laissée a son intention 
au Greffe de la Cour 
Montréal. 12 mars 1976 
(S) CLAUDE DUFOUR 
Protonotaire. C.S.M.

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPERIEURE 
Chambra de la Famllla 

(Divorces)
No. 500-12-055705-754

DAME BEATRICE CLIFF, ménagère, des Cité et 
District de Montréal, y résidant au 3815 Plamon- 
don. app. 11.

Requérant/e
c.

CLIFFORD ROBERTS, d'adresse inconnue.
Intimé

PAR ORDRE DE LA COUR 
L'Intimé CLIFFORD ROBERTS, est par les pré­
sentes requis de comparaître dans un délai de 
soixante jours de la dernière publication. Une co­
pie de la Requête en Divorce a été laissée à la Di­
vision des Divorces a son Intention. Prenez de 
plus avis qu'a défaut par vous de signifier et de 
déposer votre Comparution ou Contestation dans 
les délais susdits la Requérante procédera é 
obtenir contre vous, par défaut, un jugement de 
divorce accompagné de toute ordonnance accueil­
lant les mesures accessoires qu'elle sollicite 
contre vous.

MONTREAL, le 16 mars 1976

A. BEAULIEU, 
REGISTRAIRE-Adjoint

Me Martin Boyaner. 
6655 C6te-des-Nelges. 
S. 405.
Montréal H3S 2B4 
tél, 731-3234 
DOMICILE ELU:
31 ouest St-Jacques. 
Suite 500.
Montréal

Société 
d'énergie 

de la Baie James
APPEL D'OFFRES 

SEBJ 76-0524 
Date de fermeture 

pour 15 h 30 
heure de montréal 

Jeudi, le 1er avril 1976

Quincaillerie de ligne 
et câble aérien

POUR PROJET BAIE JAMES

Toutes les conditions du présent ap­
pel d’offres sont contenues dans le 
document qui est disponible pour 
examen et peut être obtenu gratuite­
ment du lundi au vendredi Inclusive­
ment de 08 h 30 à 16 h 30 à l'endroit 
suivant:

Direction de 
■’Approvisionnement 

SOCIÉTÉ D’ÉNERGIE DE 
LA BAIE JAMES 

800 eet, boul. de Maisonneuve 
19e étage

Montréal, Qué. H2L 4M8 
Canada

Un dépôt de soumiss on au montant 
de SIX MILLE DOLLARS ( $6,000.00) 
chèque officiel d'une banque à charte 
du Canada ou chèque visé tiré sur 
une banque à charte du Canada ou 
sur une caisse populaire, payable à 
la Société d'énergie de la Baie James 
et remboursable sous condition doit 
accompagner la soumission.

Dans le cas d'une soumission par­
tielle, ledit dépôt doit être d'un mon­
tant d'au moins DIX POUR CENT 
(10%) de la somme totale de la sou­
mission jusqu’à concurrence du mon­
tant ci-dessus.

Seules les personnes, sociétés, com­
pagnies et corporations ayant leur 
principale place d'affaires au Québec 
et qui auront obtenu le document 
d'appel d'offrea directement de la So­
ciété d'énergie de la BaieJames sont 
admises à soumissionner.
La Société d'énergie de la Baie James 
se réserve le droi droit de rejeter 
l'une quelconque ou toutes les sou­
missions reçues.

Le Directeur de 
l’Approvisionnement

A. ROUSSEAU

^ S

Avis est par les présentes donné que le contrat 
de vente en date du 18 avril 1974 a LA BANQUE 
TORONTO-DOMINION de toutes dettes, présentes 
ou futures payables a GIL-REZ IMPORTS LTD./ 
IMPORTATIONS GIL-REZ LTÉE a été enregistré 
au bureau d'enregistrement de la division 
d'enregistrement de Montréal le 5ième jour de 
juillet 1974, sous le numéro 2533435 
Ce 15lème jour de mars 1976.
LA BANQUE TORONTO-DOMINION

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL 
COMMISSION DES TRANSPORTS 
OU QUEBEC

DEMANDE DE
TRANSFERT - REGLEMENT 2C 

article 2.59.1
PRENEZ AVIS que Monsieur Raymond Tarte, 90. 
avenue Dupuis. Mont St-Grégoire, Cté d'Iberville, 
Province de Québec, détenteur d'une attestation 
portant le no: M-501633 D 001 s'adressera a la 
Commission des Transports du Québec dans le 
but d'obtenir l'autorisation de transférer tous les 
droits, titres, intérêts et privilèges qu'il possède 
sur l'attestation no/ M-501633 D.001, a la com­
pagnie EXCAVATION RICHARD NORMANDIN INC., 
535. rue Fréchette, Marievllle, Province de Qué­
bec.
Tout intéresse peut contester cette demande de 
transfert déposée a ladite Commission, dans les 
quatre (4) jours de la première parution de cet 
avis en s'adressant a la Commission des Trans­
ports — 505 est, rue Sherbrooke — Place du 
Cercle, Montréal.
tiêre publication: le 16 mars 1976 
2ieme publication: le 17 mars 1976 
3iême publication: le 16 mars 1976.
SIGNE'
Paquette. Paquette, Perreault & Rivet.
& Groleau.

CITÉ DE WESTMOUNT

Des soumissions seront reçues par la Cité de Westmount pour le travail 
suivant:

INSTALLATION ÉLECTRIQUE - SERRE DE WESTMOUNT
Des soumissions doivent être livrées au et reçues par le Consignataire 
d'Appel d'offre de Montréal, au plus tard à midi, le leèavril 1976.
Les formules de soumission peuvent être obtenues au Bureau du Greffier. 
4333 ouest, rue Sherbrooke. Westmount, Québec.
Un dépôt de vingt dollars (S20.00) par soumission (payable en argent ou par 
chèque certifié à la Cité de Westmount) sera requis afin de défrayer le coût 
des plans et spécifications. Le dépôt sera remboursé en dedans d’un mois 
de l'adjudication du contrat, sur retour en bonne et due forme des plans et 
spécifications au Bureau du Greffier.
Ni la plus basse ni aucune des soumissions ne sera nécessairement ac­
ceptée.

R. B. Seaman 
Greffier

CITÉ DE WESTMOUNT 
Règlement 810

Aux propriétaires d'immeubles qui, le 1er mars 1976, étaient Inscrits au rôle 
d’évaluation, alors en vigueur dans la Cité de Westmount, en ce qui concerne 
un immeuble situé dans le district zoné C10.

AVIS PUBLIC
Est par les présentes donné par le soussigné. Greffier de la Cité de West­
mount.
QUE, lors de l'assemblée tenue le 1er mars 1976, le Conseil de la Cité de 
Westmount a adopté le règlement 810 intitulé "RÉGLEMENT VUE 
D'AMENDER LE REGLEMENT 655 POUR RÉGLEMENTER LES ZONES 
RÉSIDENTIELLES, COMMERCIALES ET INDUSTRIELLES'' afin de créer une 
nouvelle zone C15 avec nouvelles spécifications, incluant entre autres, limi­
tant la hauteur à six étages.
QUE les limites des dits districts zonés ou des parties adjacentes sont comme 
ce qui suit:
C 10— Borné à l’Est par l'arrière des lignes du lot de l'avenue Gladstone; au 
Sud par la rue Tupper avec exception au District C 11; au Sud par le Boule­
vard Dorchester; à l'Ouest par la jonction du Boulevard Dorchester et la rue 
Ste-Catherine: auNord par la rueSte-Catherine 
Tout ceci est décrit au complet dans le règlement 655, tel qu'amendé. 
QUE les propriétaires d'immeubles qui sont inscrits au rôle d'évaluation, 
alors en vigueur à Westmount, en ce qui concerne une propriété immobilière 
ici spécifiée, et dans le cas de personnes aptes, qui sont en âge et citoyens 
canadiens en date du 1er mars 1976, et qui ont rempli les exigences dans le 
délai prescrit au paragraphe 3 de farticle 399 de la Loi des Cités et Villes, et 
dans le cas de corporations, associés commerciaux et associations, peuvent 
demander que le Règlement no. 810 soit soumis à un vote conformément 
avec les articles 399 à 410 de ladite Loi;
QUE cette requête est faite conformément à l'enregistrement de la procédure 
prévue, selon les articles 398a à 398o, de la Loi des Cités et Villes, et pour 
les fins de ladite procédure les personnes autorisées à voter sur le réglement 
en question, pourront s'enregistrer de 9:00 a.m. jusqu'à 7:00 p.m. les 24 et 
25 mars 1976, au Bureau du Greffier. 4333 ouest, rue Sherbrooke. West­
mount.
QUE les signatures enregistrées requises pour soumettre le réglement no. 810 
à un vote, sont de 12, â défaut d'un tel nombre le règlement sera jugé ac­
cepté pour avoir été approuvé par les personnes autorisées à voter;
QUE toutes les personnes autorisées à voter peuvent consulter le règlement 
au bureau de la municipalité durant les heures régulières de bureau et durant 
les heures d Enregistrement
QUE le résultat de cette consultation sera annoncé le 25 mars 1976, à la salle 
du Conseil de la Cité de Westmount, 4333 ouest, rue Sherbrooke, Westmount, 
P.Q. i 7:15 P.M.
Donné à Westmount P.Q. cd ISième jour de mars, mil neuf cent soixante et 
seize.

R.B. Sssmsn 
Qreffter

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL 
GREFFE DES DIVORCES 
DIVISION DE MONTREAL

COUR SUPÉRIEURE 
(Division do* Divorces)

NO: 500-12-058877-766
FERNAND GAGNE, résidant et dqmlclllé en les cité 
et district de Montréal.

REQUERANT
-vs- l

SIMONNE COHNELLIER. présentement d'adrasse 
inconnue

INTIMEE
PAR ORDRE DE LA COUR:

L'Intimée SIMONNE CORNELLIER est par les pré­
sentes requise de comparaître dans un délai de 60 
jours de la dernière publication.
Une copie de la REQUETE EN DIVORCE a été lais­
sée a la Division des Divorces de Montréal a son 
intention.
Prenez de plus avis, qu'a défaut par vous de signi­
fier et de déposer votre comparution ou contesta­
tion dans les délais susdits, le Requérant procé­
dera â obtenir contre vous par défaut, un jugement 
de divorce accompagné de toute ordonnance ac­
cueillant les mesures accessoires qu'il sollicite 
contre vous.
Montréal, ce 12 mars 1976

CLAUDE DUFOUR 
Régistraire-adjolnt

Mes DROUIN SIROIS & ASS.,
2275 est rue Jean-Talon 
suite 313 
Montréal. QUE.
PROCUREURS DU REQUERANT

Société 
d'énergie 

de la Baie James

APPEL D’OFFRES 
SEBJ 76-0553 

DATE DE FERMETURE:
pour 15 h 30 

HEURE DE MONREAL 
Jeudi, le 1er avril 1976 
Fourniture de deux (2) 

chargeure eur rouree Va V.C. 
POUR PROJET BAIE JAMES

Toutes les conditions du présent ap­
pel d’offres sont contenues dans le 
document qui est disponible pour 
examen et peut être obrenu gratuite­
ment de lundi au vendredi Inclusive­
ment de 08 h 30 à 16 h 30 à l’endroit 
suivant:

Direction de 
rApprovieionnement

SOCIETE D’ENERGIE 
DE LA BAIE JAMES 

800 est, boul. de Maisonneuve 
19e étage

Montréal, Qué. H2L 4M8 
Canada

Un dépôt de soumission au montant 
de SEIZE MILLE DOLLARS 
($16,000.00) chèque officiel d’une 
banque à charte du Canada ou chè­
que visé tiré sur une banque à charte 
du Canada ou sur une caisse popu­
laire, payable à la Société d’énergie 
de la Baie James et remboursable 
sous condition doit accompagner la 
soumission.

Dans le cas d’une soumi-sion par­
tielle, ledit dépôt doit être d’un mon­
tant d’au moins DIX POUR CENT 
(10%) de la somme totale de la sou­
mission jusqu'à concurrence du mon­
tant ci-dessus.

Seules les personnes, sociétés, com- 
pagneis et corporations ayant leur 
principale place d'affaires au Québec 
et qui auront obtenu le document 
d'appel d'offres directement de la So­
ciété d'énergie de la Baie James sont 
admises à soumissionner.

La Société d'énergie de la Baie James 
se réserve le droit de rejeter l’une 
quelconque ou toutes les soumis­
sions reçues.

Le Directeur de 
l’Approvisionnement 

A. ROUSSEAU

..Société 
d'énergie 

de la Baie James

APPEL D’OFFRES:
SEBJ 76-0523 

DATE DE FERMETURE: 
pour 15h30

HEURE DE MONTRÉAL 
Jeudi, le 1er avril 1976 

Deux cents (200) pdteaux 
en pin jaune du sud 

dimensions diverses et 
trois cents (300) traverses 

de bois en sapin 
“Douglas”

POUR PROJET 
BAIE JAMES

Toutes les conditions du présent ap­
pel d’offres sont contenues dans le 
document qui est disponible pour 
examen et peut être obtenu gratuite­
ment du lundi au vendredi inclusive­
ment de 08h30 â 16h30 à l’endroit 
suivant:

Dlractlon de 
l’Approvisionnement 

SOCIÉTÉ D’ÉNERGIE 
DE LA BAIE JAMES 

800 est, boul. de Maisonneuve 
19e étage

Montréal, Qué. H2L 4MB 
Canada

Un dépôt de soumission au montant 
de SEPT MILLE DOLLARS 
($7,000.00) chèque officiel d'une 
banque à charte du Canada ou chè­
que visé tiré sur une banque à charte 
du Canada ou sur une caisse popu­
laire. apayble à la Société d’énergie 
de la baie James et remboursable 
sous condition doit accompagner la 
soumission.

Dans le cas d'une soumission par­
tielle. ledit dépôt doit être d'un mon­
tant d’au moins DIX POUR CENT 
(10%) de la somme totale de la sou­
mission jusqu’à concurrence du mon­
tant ci-dessus.

Seules les personnes, sociétés, com­
pagnies et corporations ayant leur 
principale place d'affaires au Québec 
et qui auront obtenu le document 
d'appel d'offres directement de la So­
ciété d'énergie de la baie James sont 
admises à soumissionner.

La Société d'énergie de la baie James 
se réserve le droit de rejeter l’une 
quelconque ou toutes les soumis­
sions reçues.

Le Directeur de 
l’Approvisionnement

A. ROUSSEAU

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

NO: 12-057 843-769

GREFFE DES DIVORCES 
DISTRICT DE MONTRÉAL

COUR SUPÉRIEURE 
(Division des Divorces)

DAME ANNETTE MIGNEAULT,
requérante,

-vs-
EMERY LAÇASSE,

Intimé.
PAR ORDRE DE LA COUR 

L'Intimé. EMERY LAÇASSE, est par les présentes 
requis de qqmparaltre dans un délai de 60 jqurs 
de la dernière publlcatlpn. Une cuple de la requête 
en divorce a été laissée a la Division des Divorces 
a son Intention. Prenez de plus avis qu'a défaut 
par vous de signifier et de déposer votre comparu­
tion pu contestation dans les délais susdits, la re­
quérante procédera a obtenir contre vous, par dé­
faut, un jugement de divorce accompagné de toute 
ordonnance accueillant les mesures accessoires 
qu'elle sollicite contre vous.

Montréal, ce 11 mars 1976 
ME MARION THIBAULT 
400 est, rue Jarry,
Montréal, P.Q.
381-2504

CITÉ DE WESTMOUNT 

Règlement 811

Aux propriétaires d'immeubles qui, le 1er mars 1976, étaient inscrits au roie 
d'évaluation, alors en vigueur dans la Cité de Westmount, en ce qui concerne 
un immeuble situé dans les districts zonés C-5.
AVIS PUBLIC est par les présentes donné par le soussigné. Greffier de la Cité 
de Westmount.
QUE. lors de son assemblée tenue le 1er mars 1976, le Conseil de la Cité de 
Westmount a adopté le règlement 811 intitulé "RÉGLEMENT EN VUE 
D'AMENDER LE REGLEMENT 655 POUR REGLEMENTER LES ZONES 
RESIDENTIELLES, COMMERCIALES ET INDUSTRIELLES” afin de faire meil­
leur usage du terrain permettant un plus grand territoire.
QUE les limites desdits districts zonés sont comme ce qui suit:
C5—Partie 1 — Borné à l'Est par le chemin Côte-des-Neiges; au Sud et à 
l'Ouest par le Parc Summit; au Nord par les limites nord de la Cité.
C5—Partie 2—Borné à l'Est par l'avenue Roslyn à l'exception des propriétés 
sur la rue Sherbrooke incluses dans le District R4 par l'arrière des lignes du 
lot faisant face à l'avenue Victoria et du chemin Glen; au Sud par le droit de 
passage du Canadien Pacifique; à l'Ouest par l'arrière des lignes du lot fai­
sant face sur l'avenue Victoria et par les limites Ouest de la Cité sur la rue 
Sherbrooke; au Nord par l'arrière des lignes du lot faisant face sur la rue 
Sherbrooke à partir des limites Ouest de la Cité à l'avenue Roslyn, à l'excep­
tion des propriétés sur la rue Sherbrooke incluses dans le District R4. 
C5—Partie 3—Borné à l'Est par l’arrière des lignes du lot de l'avenue 
Greene; au Sud par la rue Ste-Catherine; à l'Ouest par l'arrière des lignes du 
lot de la propriété sur l'avenue Olivier, à l'exception des propriétés inclu­
ses dans le District R4 et par l'arrière des lignes du lot de l'avenue Greene; 
au Nord par une ligne de 11 pieds sud et parallèle à la rue Sherbrooke. 
C5—Partie 4—Borné à l'Est par Hillside Lane; au Sud par l'avenue Hillside; 
à l'Ouest par l'avenue Metcalfe; au Nord par la rue Ste-Catherine;
Tout ceci est décrit au complet dans le règlement 655 tel qu'amendé.
QUE les propriétaires d'immeubles qui sont inscrits au rôle d'évaluation alors 
en vigueur à Westmount, en ce qui concerne une propriété Immobilière ici 
spécifiée, et dans le cas de personnes aptes, qui sont en âge et citoyens ca­
nadiens en date du 1er mars 1976, et qui ont rempli les exigences dans le dé­
lai prescrit au paragraphe 3 de l'article 399 de la Loi des Cités et Villes, et 
dans le cas de corporations, associés commerciaux et associations, peuvent 
demander que le règlement no: 811 soit soumis à un vote conformément avec 
les articles 399 à 410 de ladite Loi;
QUE cette requête est faite conformément à l'enregistrement de la procédure 
prévue, selon les articles 398a à 398o, de la Loi des Cités et Villes, et pour 
les fins de ladite procédure, les personnes autorisées à voter sur le réglement 
en question, pourront s'enregistrer de 9:00 a.m. à 7:00 p.m. les 24 et 25 
mars 1976, au bureau du Greffier, 4333 ouest, rue Sherbrooke, Westmount; 
QUE les signatures enregistrées requises pour soumettre le règlement no. 811 
â un vote sont de 32. à défaut d'un tel nombre, le règlement sera jugé ac­
cepté pour avoir été approuvé par les personnes autorisées à voter;
QUE toutes les personnes autorisées à voter peuvent consulter le règlement 
au bureau de la municipalité durant les heures régulières de bureau et durant 
les heures d'enregistrement.
QUE le résultat de cette consultation sera annoncé le 24 mars 1976, à la Salle 
du Conseil de la Cité de Westmount, 4333 ouest, rue Sherbrooke. Westmount, 
P.Q. à 7:15 P.M.
Donné à Westmount, P.Q. ce 15!ème jour de mars, mil neuf cent soixante et 
seize.

R.B. Sssmsn 
Qrsfflsr

Société 
denergie 

de la Baie James
APPEL D'OFFRES 

SESJ 76-0541 
DATE DE FERMETURE: 

pour 15H30 HEURE 
DE MONTRÉAL 

Mardi, la 6 avril 1976 
855,620 p.m.p. —

Bois da construction 
épinatte

333.000 pi.ca. — 
Contre-plaqué

140.000 pi.ca. - 
Bois-pressé

POUR PROJET 
BAIE JAMES

Toutes les conditions du présent ap­
pel d'offres sont contenues dans le 
document qui est disponible pour 
examen et peut être obtenu gratuite­
ment du lundi au vendredi Inclusive­
ment du lundi au vendredi Inclusive­
ment de 08 h 30 à 16 h 30 à l’endroit 
suivant:

Direction da 
l’Approvisionnement 

SOCIÉRÉ D’ENERGIE 
DE LA BAIE JAMES 

800 est, boul. de 
Maisonneuve 19e étage 
Montréal, Qué. H2L 4M8 

Canada

Un dépôt de soumission au montant 
de DIX NEUF MILLE DOLLARS

($19,000.00) chèque officiel d'une 
banque à charte du Canada ou chè­
que visé tiré sur une banque à charte 
du Canada ou sur une caisse popu­
laire, payable â la Société d'énergie 
de la Baie James et remboursable 
sous condition doit accompagner la 
soumission.

Dans le cas d'une soumission par­
tielle, ledit dépôt doit être d’un mon­
tant d’au moins DIX POUR CENT 
(10%) de la somme totale de la sou­
mission jusqu'à concurrence du mon­
tant ci-dessus.

Seules les personnes, sociétés, com­
pagnies et corporations ayant leur 
principale place d'affaires au Québec 
et qui auront obtenu le document 
d'appel d'offres directement de la So­
ciété d'énergie de la Baie James sont 
admises à soumissionner.

La Société d'énergie de la Baie James 
se réserve le droit de rejeter l'une 
quelconque ou toutes les soumission 
reçues.

Le Directeur de 
l'Approvisionnement

A. ROUSSEAU

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL
COUR DE BIEN ÊTRE SOCIAL
NO: 500-03-000706-75
"X"qt "Y"

Requérants
Adqptlqn de Jq-Ann Gwynne 

A: LUCIEN GWYNNE 
de domicile Inccnnu

SOYEZ AVISE qu'une requête en adoption pour 
l'entant Jo-Ann Gwynne, sera présentée pour adju­
dication devant le juge Basil Danchyshyn. le 30 
avril 1976, a f 0:00 heures a.m. a la Cour du Bien- 
Etre Social. 410 est rue Bellechasse, Ville de Mon­
tréal. ou aussitôt que conseil pourra être entendu. 
Cet avis vous est donné en vertu de l'article 21 de 
la Loi de l'adoption et une copie de la requête a été 
laissée au greffe de la Cour a votre Intention. Faute 
par vous de comparaître a la date et a l'heure ci- 
haut mentionnées, les requérants procéderont sur 
leur demande, par défaut.
MONTREAL, le 8 mars 1976

(S) BASIL DANHYSHYN 
BRISSETTE & ST-JACQUES. avocats 
3 ouest rue St-Charles 
longueull. Québec

VILLE
D’OUTREMONT 
AVIS PUBLIC

Aux propriétaires Inscrits le 3 mars 1976, au rdle 
d'évaluation alors en vigueur dans celte Ville a 
l'égard d'un Immeuble situé dans la zone numéro 
R-C/f cl-aprês décrite et dans les zones suivantes 
qui fui son contiguës, savoir.—
R-B/f av. Ducharme de 1665 é 1835. av. Dunlop 
de 903 a 965 — 900 a 958. av. Hartland de 903 a 
985 - 904 a 982. av. North de 1829 a 1727 - 
1818 a 1726, av. Pratt de 905 â 1043 - 906 â 
990, av. Wilder de 905 à 941 - 906 a 976. av. 
Glendale de 1780 a 1820 
fl-B/2 av. Ducharme de 1660 a 1662, av. Van 
Home de 1660 a 1676, av. Rockland de 831 à 877
- 802 a 882
11 chemin Bates de 7 â 69 — 20 è 90, av Glen­
dale de 1801 â 1819, av. Pratt de 1065 é 1085 - 
1080 à 1090
C-A/f av. Rockland. 905. av. Ducharme de 1629 a 
1647
R-C/2 av. Ducharme de 1277 a 1399 - 1501 a 
1627 - 1466 à 1550 et 1646, av. Rockland de 
911 à 999. av. Oavaar de 827 à 979 - 826 » 992, 
av McEachran de 62f a 897 - 820 a 904, av 
Dollard de 809 a 897 - 810 a 878 av Stuart de 
819 a 899 - 820 à 878. av. Wiseman de 808 a 
898, av. Outremont de 823 â 899 — 820 a 836, 
av. St-Cyrll de 2 a 74. av. North de 1634 a 1640 
P-A/1 av. North de 1730 a 1750 et lot cad 44. 
subd. P. 201 à 204.
AVIS PUBLIC est donné par le soussigné, greffier 
de cette Ville.
que. lors d'une assemblée générale tenue le 3 
mars 1976. le Conseil de cette Ville a adopté le 
règlement numéro 1044-35 Intitulé "Règlement 
modifiant l'article 3.5.4 6 du règlement de zonage 
numéro 1044-1 et ayant pour objet de modifier le 
zonage en vigueur dans la zone R-C/f de la Ville, 
de manière a y permettre une superficie de 
plancher de 5.000 pieds carrés maximum pour 
commerce groupe 1 dans les habitations pour per­
sonnes âgées", ladite zone numéro R-C/1 compre­
nant l’immeuble 900 av. Rockland et le lot cad. 
39. subd. 230 de l'avenue North, étant délimité tel 
qu'il apparaît au plan annexé au règlement de zo­
nage numéro 1044-1:
que les propriétaires parmi ceux cl-dessus visés 
et qui étalent majeurs et citoyens canadiens à la 
date du 3 mars 1976. s'il s'agit de personnes phy­
siques. ou qui auront satisfait dans le délai 
prescrit aux exigences du paragraphe 3 de l'ar­
ticle 399 de la Loi des cités et villes, s'il s'agit de 
corporations, sociétés commerciales ou associa­
tions, peuvent demander que le règlement numéro 
1044-35 fasse l'objet d'un scrutin selon les ar­
ticles 399 a 410 de la même Loi; 
que cette demande a lieu selon la procédure d'en­
registrement prévue aux articles 398-a a 398-0 de 
la Loi des cités et villes et aux fins de laquelle 
procédure les personnes habiles a voter sur le 
règlement en question auront accès a un registre 
tenu a leur intention de neul heures a dlx-neut 
heures, les 24 et 25 février 1976, a l'hOtel de 
Ville, située au 530 av. Davaar. a Outremont 
que le nombre requis de demandes enregistrées 
pour que le règlement numéro 1044-35 fasse l'ob­
jet d'un scrutin est de (1) et qu'â défaut de ce 
nombre, le règlement en question sera réputé 
approuvé par les personnes habiles a voter; 
que toutes personnes habile a voter sur ce régle­
ment peut le consulter au bureau de la Ville, aux 
heures ordinaires de bureau et pendant les heures 
d'enregistrement;
que le résultat de cette consultation par la procé­
dure d’enregistrement sera annoncé le 25 mars 
1976. dans la salle réservée aux assemblées du 
Conseil de cette Ville, situé a l'HOtel de Ville au 
530 av Davaar. Outremont, a 19 h 15.
DONNE a Outremont ce f8e jour de mars 1976.

Plorro Faivre, o.m.a.
Greffier d* la Villa

It Travaux publics 
Canada

Public Works 
Canada

APPEL D’OFFRES

LES SOUMISSIONS CACHETÉES, visant les entrepri­
ses ou services énumérés ci-après, adressées à l ad- 
mmistrateur régional des Services financiers et admi-' 
mstratifs, région de la Capitale, ministère des Travaux 
publics, pièce 108. 66. rue Slater-. Ottawa (Ontario) 
K1A 0M3 et portant sur l'enveloppe la désignation et le 
numéro de l entreprise. seront reçues jusqu à 15 heu­
res. à la date limite déterminée. On peut se procurer 
les documents de soumission par l entremise du bu­
reau de distribution des plans, pièce 110. 66, rue 
Slater. Ottawa (Ontario) Kl A 0M3 sur versement du 
dépôt exigible.

ENTREPRISE
Numéro 77754 — Renovation aux laboratoire*, 
pièces 4032,4034 et 4036, immeuble K.W. Neat- 
by, terme expérimentale centrale, Ottawa, 
Ontario.

On peut aussi consulter les documents de soumission 
aux bureaux des associations des constructeurs d'Ot­
tawa, Hull, Montréal et Toronto.

Date liimite; jeudi, le 18 avril 1976 
Dépôt; 50.00 (dollars)

Le dépôt afférant aux plans et devis doit être sous forme 
d'un chèque visé tiré sur une banque à laquelle s'applique la 
Loi sur les banques ou la Loi sur les banques d'épargne du 
Québec, établi à l'ordre du Receveur général pour le Canada. 
Il sera remboursé sur réception des documents en bon état 
dans le mois qui suivra le jour du dépouillement des offres.

Il ne sera tenu compte que des soumissions qui seront 
présentées sur les formules fournies par le Ministère et qui 
seront accompagnées du dépôt déterminé aux documents de 
soumission.

Le Ministère ne s'engage à accepter ni la plus basse, 
ni aucune des soumissions. «

W.R. Ewlng 
■dmlnlatratour
MrvIcM financiers et administratifs 
(capitals nationals)
Travaux publies Canada.
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L’identité du DrX 
est maintenant connue

NEW YORK (AFP) - L’i­
dentité du Dr X a maintenant 
été révélée. Soupçonné d’avoir 
assassiné une dizaine de person­
nes dans un hôpital du New Jer­
sey il y a dix ans en leur don­
nant des piqûres de curare, la 
presse ne citait jusqu’à au­
jourd’hui son nom que sous 
cette lettre alphabétique.

Le “New York Times”, dans 
son édition de mercredi, a 
donné un nom pour la première 
fois. Selon ce journal, k procu­
reur du comté de Bergen, dans 
le New Jersey, où les crimes 
ont été commis, compte de­
mander prochainement l’incul­
pation du docteur Mario Jasca- 
ievich, 48 ans, d’origine argen­
tine, pour le meurtre d’un ou de 
plusieurs malades du Riverdell 
Hospital par des injections de 
curare.

Le “New York Times” écrit 
ouvertement mercredi que “le 
Dr. Jascalevich a été mentionné 
sous le nom du Dr. X” dans ses 
éditions précédentes.

Le docteur Jascalevich, qui a 
un cabinet dans West New York

dans l’État du New Jersey, a re­
fusé jusqu’à maintenant d’ac­
corder une interview. Son avo­
cat, M. James Anderson, au 
cours d’une conférence de 
presse mardi, a déclaré que son 
client était innocent de tout 
crime et n’avait rien à cacher.

Le Dr. Jascalevich est chirur­
gien dans un hôpital de Jersey 
City et est également profes­
seur de chirurgie au “New Jer­
sey College of Medicine and 
Dentistry.

L’affaire des morts en série à 
l’hôpital Riverdell en 1966 avait 
causé un certain émoi à l’épo­
que. Treize personnes étaient 
mortes l’une après l’autre d’un 
arrêt respiratoire dont les cau­
ses étaient inexpliquées. Une 
enquête avait été ouverte mais 
avait rapidement été abandon­
née.

Dix ans plus tard, à la suite 
d’une enquête du “New York 
Times”, le procureur Joseph 
Woodcock, du comté de Ber­
gen, avait rouvert les dossiers et 
ordonné l’exhumation des corps 
de cinq des victimes. La semaine

demjère des traces de curare 
ont été retrouvées dans les tis­
sus d’une petite fille, Nancy Sa- 
vino, âgée de 4 ans lors de sa 
mort en 1966.

On apprenait mardi, d’autre 
part, que le laboratoire chargé 
d’examiner les cadavres exhu­
més a retrouvé des traces de cu­
rare dans chacun des quatre 
morts examinés jusqu’ici.

Le Dr. Jascalevich avait fait 
savoir récemment par son avo­
cat qu’il comptait plaider son 
innocence, meme si du curare 
était retrouvé dans les ca­
davres.

Bien qu’aucun des morts n’ait 
été de ses malades, une pre­
mière enquête avait établi que 
le Dr. Jascalevich s’était tou­
jours trouvé à proximité de ces 
personnes quelques instants 
avant leur mort. Par ailleurs 18 
fioles contenant du curare 
avaient été découvertes dans 
son armoire. Le Dr. Jascalevich 
avait expliqué leur présence en 
faisant état d’expériences qu'il 
menait sur des chiens.

Le docteur “X”, de Jersey 
City, soupçonné depuis 
10 ans du meurtre de 13 
malades, a été identifié 
hier: il se nomme Mario 
Jascalevich, a 48 ans et 
est d’origine argentine.

(Téléphoto AP)

Le curare est un poison vio­
lent qui peut entraîner la mort 
en moins de dix minutes. Il est 
parfois employé à petite doses 
au cours d'opérations chirurgi­
cales pour relâcher les muscles.

Un cri de ralliement: non à la hausse du gaz !
Non à la hausse du gaz! C’est le cri 

lancé par une vingtaine d’organismes et 
groupements populaires de Montréal en 
guise de protestation contre l’augmen­
tation considérable de ce service essen­
tiel, approuvée par la Régie de l’électri­
cité et du gaz. Cette modification des ta­
rifs touche 180,000 abonnés que l’on veut 
regrouper dans un mouvement de lutte 
contre les nouveaux tarifs sous le thème: 
“Le droit au gaz”.

Les porte-parole des groupements po­
pulaires ont souligné que certains usagers 
ne pourront tout simplement pas faire 
face à ce “second loyer”. Gaz Métropoli­
tain admet une hausse de 30% depuis le 
début de l’année et ce chiffre demeure 
conservateur dans bien des cas, dit-on, 
car certains usagers ont calculé une 
hausse dépassant largement cette 
moyenne. Il est vrai que leur note

couvrait la période des froids sibériens de 
janvier. Et justement, les protestataires 
allèguent que la facture est calculée sur 
un laps de temps trop long. Ainsi, des 
abonnés qui acquittent régulièrement 
leur facture se sont vu réclamer des som­
mes variant de $100 à $300 parce que la 
consommation réelle de gaz avait été su­
périeure à la consommation estimée.

Par ailleurs, il semblerait que les réa­
justements ne se fassent pas toujours aux 
taux en vigueur à la date de la consom­
mation, mais au taux majoré, ce qui, de 
l’avis des contestataires, est tout à fait 
inacceptable. Il arrive aussi que l’on 
réclame un dépôt de $35 d’une certaine 
clientèle dont on voudrait éprouver la sol­
vabilité.

Afin de contrer une situation 
d’étranglement de budget des usagers le

mouvement “Le droit au gaz” réclame 
les mesures suivantes:

— que la Régie de l’électricité et du gaz 
gèle les prix au niveau du 1er décembre 
1975;

— que la compagnie renonce à son 
droit d’interrompre le service ou que l’É­
tat le lui retire;

— que la compagnie effectue une lec­
ture plus régulière des compteurs et que 
les reajustements soient établis selon le 
taux en vigueur au moment de la consom­
mation;

— que l’on cesse de réclamer le dépôt 
de solvabilité.

Enfin, les mouvements populaires invi­
tent tous les usagers à se plaindre de 
l’augmentation du gaz et de signer une 
pétition en ce sens dont on peut se procu­
rer une copie en téléphonant à 937-9723 
ou 524-3039.

Avis légaux - Avis publics - Appels d’offres

AVIS
Prenez avis que M. Alcidas Grisé, actuellement dé­
tenteur d'un permis de transport restreint portant 
le no 4051-V-M.6. a fait une demande à la Com­
mission des Transports du Québec, dans le but de 
taire transférer ledit permis au nom de Caballus 
Stables Reg'd. opérée par Alban Cadieux et Dame 
Laura Cadieux, le tout conformément aux disposi­
tions de l’article 259.1 du réglement 2-C et de l’ar­
ticle 36 de la Loi des transports.
Tout intéressé peut faire opposition à cette de­
mande dans les (4) quatres jours de la première 
parution de cet avis.
1ère parution: 17 mars 1976 
2e parution: 18 mars 1976 
3e parution: 19 mars 1976

Normand Talbot, avocat

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT D’ABITIBI

COUR PROVINCIALE
N0: 605-02-000530-75
IMPERIAL OIL LIMITED, corporation légalement 
constituée, ayant une place d'affaires au 2 Place 
Ville Marie, Montréal, Québec.

Demanderesse.
-vs-

P QUENNEVILLE, autrefois é l’emploi de Splno 
Construction Co ltd. i la Baie James. LG-2. Qué­
bec

Défendeur
PAR ORDRE DE U COUR 

Il est ordonné au détendeur, P. QUENNEVILLE de 
comparaître dans un délai de trente jours Une co­
pie des bref et déclaration a été déposée i la Cour 
a son Intention,
Montréal, le 3 mars 1976 
Buchanan. McAllister. Blakely & Turgeon 
PROCUREURS DE LA DEMANDERESSE

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR PROVINCIALE
NO: 02-002803-760
KAR ENTERPRISES LTD corporation légalement 
constituée ayant sa principale place d’affaires 
dans les ville et district de Montréal au 3906, rue 
St-Urbain

vs
FRANÇOIS MARIN, de la ville de Montréal Nord. 
District de Montréal domicilié et résidant au 12369 
Lapierre Appt. 103
IL EST ENJOINT é FRANÇOIS MARIN è l’Intention 
duquel une copie de bref et de la déclaration a été 
laissée au greffe de cette Cour, de comparaître 
dans un délai de trente (30) jours 
Montréal, le 15 mars 1976

CLAUDE DUFOUR
Mes Boisvert Plckel & Teitelbaum 
800 Dorchester 0 Boul 
Suite 2610 
Montréal. Québec

COMMISSION DES TRANSPORTS OU 0UEBEC 
AVIS DE DEMANDE DE PERMIS SPECIAL

PRENEZ AVIS que M. Lionel Jacques, domicilié è 
Si-Rosaire. Rang 6, R R 3 Daveluyvllle. Québec, 
va s’adresser è la Commission des Transports du 
Québec pour obtenir un permis spécial de haula­
way l'autorisant è tirer des remorques de Klngs- 
way Freight Lines Limited avec son camion trac­
teur selon le permis 17376-V de celle dernière qui 
demande un permis spécial de courtier en trans­
port corrélatif et réciproque é la même fin 
Toute partie Intéressée qui désire s'opposer è 
l'octroi de ce permis spécial doll déposer son op­
position è la Commission des Transports du Qué­
bec. 505 est. rue Sherbrooke, é Montréal, dans les 
quatre (4) jours de la première des trois publica­
tions du présent avis 
Hère publication: IB mars 1976 
2lème publication: 19 mars 1978 
3lème publication: 20 mars 1976

SIGNE: Pierre SAINT-PIERRE, c r.
Procureur du requérant

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC
DISTROOE^TRE^er.eure

NO: 05 044521-769

DAME ALINE DION
Demanderesse

0RIGENE BOURASSA
Défendeur

PAR ORDRE DE LA COUR 
Le défendeur 0RIGENE BOURASSA est par les pré- 
semes, requis de comparaître dane un délai da 
trente jours suivant la dernière publication Une 
copie du bref d aaslgnatlon at da la déclaration a 
été laissée è son intention au Greffe dé la Cour

MONTREAL. 12 mars 1976 
(S) CLAUDE DUFOUR 
proronoTêtfl ir.a.m.

Voir autres Avis légaux, en page 18
Avis est par les présentes donné que le contrat 
de vente en date du 10 décembre 1973 à LA 
BANQUE TORONTO-DOMINION de toutes dettes 
présentes ou futures, payables à HYDE PARK 
CANADA LIMITED/HYDE PARK CANADA 
LIMITÉE a été enregistré au bureau d’enregis­
trement de la division d'enregistrement de 
Montréal le lOième jour de décembre 1973 sous le 

' numéro 2480636.
Ce 12ième jour de mars 1976 
LA BANQUE TORONTO-DOMINION

Avis est par les présentes donné que le contrat 
de vente en date du 26 février 1976 à LA 
BANQUE TORONTO-DOMINION de toutes dettes, 
présentes ou futures, payables à LES RÉNO­
VATIONS DESR0VIGNE a été enregistré au 
bureau d’enregistrement de la division d’enregis­
trement de CHAKBLY le 9ième jour de mars 
1976.sous le numéro 446766.
Ce12lèmejour de mars 1976.
LA BANQUE TORONTO-DOMINION

CANADA
PROVINCE DE QUÉBEC 
DISTRICT DE MONTRÉAL 

No: 500-05-004459-762

AVIS AUX CRÉANCIERS
Vous êtes avisé, par la présente, que le neuvième 
jour d’avril 1976 une pétition sera présentée à 
la Division de la Pratique de la Cour Supé­
rieure pour la Province de Ouébec au 10 est rue 
Craig dans les Cité et District de Montréal 
chambre 216 pour légaliser la modilication du 
régime matrimonial entre RENÉ ALAIN et 
GISÈLE BELLEMARE résidant au 80 Glendale 
Vimont. Laval. District de Montréal lesquels 
accords sont mentionnés dans l'Acte de Modi­
fication du régime matrimonial exécuté devant 
le notaire. Louis Haeck

Montréal, le 9ième jour de mars 1976

Me LOUIS HAECK notaire 
et aviseur légal pour le requérant

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL 
COMMISSION DES TRANSPORTS 
OU QUEBEC

AVIS
AVIS est donné que George Richard, è titre de 
requérant-cédant et Transport Godin Inc, ê titre 
de requérant-cessionnaire, présenteront une de­
mande d’autorisation à la Commission des Trans­
ports du Québec, conformément è l'article 2 59.1 
du nouveau règlement 2 C modifiant le réglement 
2 (1975). sur les régies de Pratique et de régie 
portant également aux articles 36 à 39 de la Loi 
des Transports afin que le requérant-cédant 
puisse céder au requérant cessionnaire Godln 
Transport Inc. tous les droits, titres. Intérêts et 
privilèges se rattachant au permis Toute per­
sonne désirant s'opposer à la présente demande 
devra le faire dans les 4 jours suivant la première 
Parution de cet avis.
SIGNE Poullot, Mercure. Lebet, Prud'homme 

Verdy 6 Desrochers.
1155 Ouest. Boulevard Dorchester. S 
3112,
Montréal. P.Q

1ère parution: 16 mars 1976 
2e parution: 17 mars 1976 
3!ème parution: 18 mars 1976

COMMISSION DES TRANSPORTS 
DU QUEBEC 

AVIS DE DEMANDE DE 
PERMIS SPECIAL

PRENEZ AVIS que M Hubert Honoré, domlcllé è 
Ste-Justlne-de-Newton. Comté de Vaudreull. Qué­
bec, va s'adresser é la Commission des Trans­
ports du Québec pour obtenir un permis spécial de 
haulaway l'autorisant é tirer des remorques de 
Klngsway Freight Lines Limited avec son camion 
tracteur selon le permis 17376-V de cette dernière, 
qui demande un permis spécial de courtier en 
transport corrélatif et réciproque è la même An 

Toute partie intéressée qui désire s'opposer è 
l'octroi de ce permis spécial doit déposer son op­
position ê la Commission des Transports du Qué­
bec. 505 est. rue Sherbrooke, ê Montréal, dans les 
quatre (4) jours de la première des trois publica­
tions du présent avis 
1ère publication 18 mats 1976 
2ème publication: 19 mars 1976 
3ême publication 20 mars 1978

SIGNE Pierre SAINT-PIERRE c.r 
Procureur du requérant

CANADA
PROVINCE DE OUÉBEC 
DISTRICT DE MONTRÉAL

COUR PROVINCIALE
No: 500-02-009300-762 
GILLES CERAT,

Demandeur

RICHARD PARADIS.
à M-^ „

LMHfnOfUt

PAR ORDRE DE LA COUR 
lé défendeur, RICHARD PARADIS, est per les pré­
sentes. requis de comparaître dans un délai de 
trente jours suivant la dernière publication Une 
copie du bref d'assignation et de la décleratlon a 
été laissée è son intention au Gratis de la Cour 

MONTREAL. 15 mars 1978 
(S) CLAUDE DUFOUR 

GREFFIER-ADJOINT

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTRÉAL 
AVIS est donné par les présentes que MARC IAN 
ZIDLE. étudiant, de Hampstead. District de 
Montréal, a l'Intention de présenter une applica­
tion au Lieutenant Gouverneur en Conseil afin de 
changer son nom de MARC IAN ZIDLE - MARC IAN 
ZIDEL.
Montréal, le 9 mars 1976.

ADESSKY. KINGSTONE. 
ZERBISIAS 6 PULIN. 

1255 University. 
Suite 400 
Montréal.

Avocats de Marc lan Zldle

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE TROIS-RIVIERES

COUR SUPERIEURE
No: 05-000961-75 
YVON OUELLET.

demandeur
-vs-

MAIN LINE AUTO LEASING OU CANADA LTEE 6 
AL..

défendeur/demandeurs en garantie 
-vs-

TOWN DIAGNOSTIC 6 SERVICE CENTER LTD .
Défenderesse en garantie 

La défenderesse en garantie TOWN DIAGNOSTIC 6 
SERVICE CENTRE LTD., est par les présentes re­
quise de comparaRre dans un délai de 30 jours è 
compter de la dernière publication. Une copie du 
bref et de la déclaration a été laissée au greffe de 
la Cour Supérieure du district de Trois-Rivières, 
ordonnance â être publiée dans LE DEVOIR 
MONTREAL, le 15 mars 1976 
Procureurs des défendeurs/demandeurs en garan­
tie

CANADA
PROVINCE DE QUÉBEC 
DISTRICT DE MONTRÉAL

COUR PROVINCIALE
No 500-02-026-517-750
ANDRÉ GOYETTE laitier résidant et domicilié
au 5825 me Oubreuil St-léonard district de
Montréal

demandeur
-contre-

LISE LAURETTE SIMARD 6 GERMAIN SIMARD 
tous deux résidant et domiciliés au 560 99ième 
Avenue PoInte-aux-Trembtes district de 
Montréal

détendeurs
IL EST ENJOINT aux défendeurs J l'intention 
desquels une copie du bref et de la déclaration 
a été laissée au greffe de celte Cutir de com­
paraître dans un délai de trente (30) jours 
Montréal le 15 mars 1976

GREFFIER
MesCRÉPEAU 6 GUILBAULT 
Avocats du demandeur *

CANADA
PROVINCE DE OUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPÉRIEURE 
(Division dos Dlvorcos)

GREFFE DES DIVORCES DU 
DISTRICT DE MONTREAL 
NO: 500-12-058-546-767 
DAME CHRYSTIANE THERRIEN.

Requérante

la cour ordonne è ITntlmé. NOUREODINE NAJA, 
de compvanre dans un déls! de soixante (60) 
jours de la seconde publication de la présente or­
donnance Prenez avis qu'une copie de le requête 
en divorce a été déposée è votre Intention au 
gratte des divorces du district de Montréal 
Vous êtes de plus avisé qu’ê défaut par vous de 
signifier ou de déposer votre comparution ou votre 
contestation dans In défais prévus, la requérante 
pourra obtenir contre vous un jugement de divorce 
par défaut accompa g né de toute ordonnance ac­
cueillant les mesures accesaolres qu elle aolllclte

Montréal, le 10 mars 1976.
(S) A. BEAULIEU 

P.A.C.S.
Me Marie Deechamps-COté 
Met Martineau. Walker 6 Associés
3400. La Tour de la Bourse 
Place Victoria 
Montréal. Ouébec 
Avocate de la requérante

Avis est par les présentes donné que le contrat 
de vente en date du 3 mars 1976 â LA BANQUE 
TORONTO-DOMINION de toutes dehes. présentes 
ou futures, payables à McCRUM TRANSPORT 
LIMITED a été enregistré au bureau d'enregis­
trement de la division d'enregistrement de 
Missisquoi. Ouébec te lOième jour de mars 
1976 sous le numéro 145707 
Ce 16ième jour de mars 1976 
LA BANQUE TORONTO-DOMINION

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE TROIS-RIVIERES

COUR SUPERIEURE
NO: 05-000962-75 
LOUISE OUELLET,

demanderesse
vs

MAIN LINE AUTO LEASING DU CANADA LTEE &
AL..

dêfendeurs/demandeurs en garantie 
vs

TOWN DIAGNOSTIC & SERVICE CENTER LTD.
défenderesse en garantie 

La défenderesse en garantie TOWN DIAGNOSTIC 6 
SERVICE CENTER LTD , est par les présentes re­
quise de comparaître dans un délai de 30 jours è 
compter de la deénière publication Une copie du 
bref et de la déclaration a été laissée au greffe de 
la Cour Supérieure du district de Trois-Rivières, 
ordonnance è être publiée dans LE DEVOIR 
MONTREAL, le 15 mars 1976 
Procureurs des défendeurs 
demandeurs en garantie

CANAUA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL 
COMMISSION DES TRANSPORTS 
DU OUEBEC 
Permis no. 23347-V

AVIS
AVIS est donné, que ROGER BARRETTE, opérant 
sous la raison sociale de CHATEAUGUAY 
CARTAGE 6 MOVING REG’D . présente une de­
mande d’autorisation ê la Commission des Trans­
ports du Québec, conformément a l'article 2.59.1 
du nouveau réglement 2C. afin de pouvoir transfé­
rer tous les droits, titres. Intérêts et privilèges qu'il 
détient sur toute et chacune des clauses du permis 
no 23347-V. dont II est détenteur, en faveur des 
requérants-acquéreurs. Messieurs Jacques GOOIN 
et Raymond FOREST, lesquels opèrerontÿous la 
raison sociale ci-haut mentionnée, si le transfert 
est accordé par la Commission des Transports du 
Ouébec
Tout Intéressé peut contester cette demande de 
transfert de permis, déposée ê ladite Commission, 
dans les quatre (4) jours de la première parution de 
cet avis, en s'adressant â la Commission des 
Transports 505 est. rue Sherbrooke. Place du cer­
cle. Montréal
Signé: PAQUETTE. PAOUETTE, PERREAULT 

RIVET 6 GROLEAU 
200 ouest, St-Jacques.
Suite 900.
Montréal, P O.

Hère publication: le mercredi 17 mars 1976 
2!ème publication: le jeudi 16 mars 1976 
3iême publication: le vendredi 19 mars 1976

CANADA
PROVINCE DE OUÉBEC 
DISTRICT DE MONTRÉAL 
GREFFE DES DIVORCES DU 
DISTRICT DE MONTRÉAL 

No 500/12-058701-768

COUR SUPÉRIEURE 
(Division des Divorces)

Dame RITA CLEARY SELLARS 
Requérante 

C
KENNETH GEORGE SELLARS 

Intimé

PAR ORDRE DE LA COUR 
l'intimé KENNETH G SELLARS est par les 
présentes requis de comparaître dans un 
délai de soixante (60) jours de la dernière 
publication Une copie de la requête en divorce 
a été laissée â la Cour Supérieure en Division 
des Divorces é son intention Prenez avis de 
plus qu'è défaut par vous de signifier el de 
déposer votre comparution ou contestation 
dans les délais susdits la requérante procédera 
ê obtenir contre vous par défaut un jugement 
de divorce accompagné de toute ordonnance 
accueillant les mesures accessoires qu elle 
sollicite contre vous

Montréal le 15 mars 1976 

Claude Dufour 
Registralre

LISE DROLET YAGBES 
16rueLabontê 
Surfe 304 
LONGUEUR
Dom élu tOouesl St-Jacques 

Suite 913 MONTREAL

Une compagnie de premier ordre a une carrière 
passionnante et rémunératrice à offrir dans 
Montréal. Nous recherchons une personne in­
telligente, énergique, ayant une éducation parfai­
te, bilingue et habitué à traiter avec des cadres 
à tous les niveaux. Les candidats devront avoir 
un sens aigu de la vente et de l'organisation. 
Territoire protégé. Salaire de base plus commis­
sion très généreuse. Bénéfices marginaux très 
intéressants.

Envoyez votre curriculum vitae à:

Dossier 2608 
Journal Le Devoir 
c.p. 6033 
Montréal, P.Q.
H3C 3C9

PROFESSEURS DE FRANÇAIS
UNIVERSITÉ MCMASTER
HAMILTON, ONTARIO

— Deux postes à pourvoir pour 1976-78.

— Deux Professeurs Adjoint - Enseignement dans la section 
française du département dé langues romanes.

— Qualifications jorofessionnelles: Doctorat; au moins un des 
deux en linguistique - Formation en didactique des lan­
gues - Expérience de l’enseignement du français langue 
seconde - Pratique des méthodes audio-visuelles - Publi­
cations en rapport.

— Écrire au

K

r

Directeur du Département de languee 
romanes,
Université McMaster,
Hamilton, Ontario, L8S 4M2.

DIRECTEUR 
DES SERVICES 

AUX ÉTUDIANTS

y

Le Collège de la Gaspésie est è la recherche d’un directeur 
des services aux étudiants.
ATTRIBUTIONS

Sous l'autorité du directeur général, le directeur des ser­
vices aux étudiants a la responsabilité d'organiser et de 
coordonner les divers services offerts aux étudiants.
Il est notamment responsable des services suivants: culte et 
pastorale, santé et clinique, placement et assistance finan­
cière aux étudiants, loisirs, services socio-culturels, résiden­
ce.

QUALIFICATIONS REQUISES

— Diplôme universitaire exigeant un minimum de 17 ans 
de scolarité, de préférence dans l'une ou l'autre des sphè- 
resd'activitésdesserviesauxétudiants.

— Huit(8) annéesd'expérience pertinente.

N.B.

Un candidat possédant une expérience moindre pourra 
être retenu.

SALAIRE

Selon la politique administrative et salariale du Ministère de 
l'Education.

DATE D'ENTRÉE EN FONCTION

Vers le 26 juillet 1976.

Les candidatures et le curriculum vitae doivent être adressés 
avant le 19 avril 1976 à:

V.
r

Roger Cabot
DIRECTEUR DU PERSONNEL 
C.P. 590, Gaapé 
G OC 1RO

VILLE D’ALMA
OFFRE D’EMPLOI:

Coordonnateur des 
activités artistiques:

y

Le poste:

Sous la surveillance générale du directeur du Service 
des Parcs et de la récréation, le candidat choisi devra 
élaborer et appliquer les politiques de la Ville dans le 
domaine des arts et des activités sociales.

Il aura à administrer le budget approprié à ces fins et 
sera responsable du bon fonctionnement et de la co­
ordination des organismes à caractères culturel. De 
plus, il aura à préparer et à diffuser l'information con­
cernant les activités de tout le service.

Le candidat:

Il devra avoir des connaissances équivalentes à 2 ou 
3 ans de CEGEP et environ 3 ans d'expérience perti­
nente au fonctionnement des organismes ou à l'admi­
nistration de facilités.

Lee condition* de travail:

Les bénéfices marginaux accordés au personnel cadre 
de la Ville s'appliquent à cette fonction et comportent 
de nombreux avantages comparables ou supérieurs à 
ce qui est en vigueur dans l'industrie. Quant au salaire, 
il dépendra de la formation et de l'expérience du can­
didat et sera proportionné au marché du travail

Data limita d’inacrlption:

Veuillez edreseer votre curriculum vite* eue*! com­
ptât quo poeeible avant mercredi I* 31 mare 1976, à 
r attention do M. Gaétan Tremblay, aeeietant-gérant.V_______ ______ J

CARRIÈRES ET 
PROFESSIONS

'«x «
Appâi
d* candidatures 
mixtes

Ministère des Trensports
Centre de développement des trensports
Montréal (Québec)

AGENTS DE RECHERCHE 
SOCIO-ÉCONOMIQUE

Traitement: $20 742 - $27 779

Le Centre de développement des transports participe à tou­
te une gamme de travaux de recherche et de développement 
dans le domaine des transports pour le compte du ministère 
des Transports et de l'ensemble de l'industrie des trans­
ports. Les candidats doivent avoir de l'expérience dans l'in­
dustrie des transports et (ou) de l'expérience dans la recher­
che en transports ou dans des domaines connexes. Le tra­
vail comporte la participation à des études techniques, éco­
nomiques et sociales portant sur tous les modes de trans­
ports et tous les secteurs de cette Industrie.

Prévisions technologiques 
No dt référance: 76-430-2 (10)

Fonctions
Effectuer des travaux visant à prévoir les tendances, les 
changements et les développements ainsi que leurs inciden­
ces possibles sur le réseau canadien des transports et fournir 
des conseils techniques sur l'utilisation des méthodes pros­
pectives et des prévisions normatives ou autres.

Condition! da candidatura
Détenir un diplôme en sciences économiques d'une universi­
té reconnue et avoir fait des études en génie ou en planifi­
cation régionale; avoir de l'expérience dans le domaine de 
la planification et de l'exécution de projets multidiscipli­
naires comportant une certaine part de prospective techno­
logique. ,

Prospective (études du futur)
No da référance: 76-430-3 (10)

Fonctions
Examiner'et élaborer des méthodes de recherche ayant trait 
au futur et donner des conseils sur l'utilisation des techni­
ques de prévision; collaborer à des études où entrent en li­
gne de compte des considérations d'ordre technologique, 
social et juridique sur les nouveaux besoins dans le domaine 
des transports.

Conditions da candidatura
Diplôme en sociologie ou dans une discipline connexe d'une 
université reconnue et expérience dans la planification des 
transports ou dans un domaine connexe.

Economie das transports 
No da référance: 76-430-4 ( 10 )

Fonctions
Effectuer des recherches d'ordre économique sur les trans­
ports interurbains et régionaux relatives à des améliorations 
et è des perfectionnements qui seront apportés aux réseaux 
de transports de l'avenir. Intégrer ce travail à des projets de 
plus grande envergure et à des programmes élaborés par le 
Centre, coordonner et contrôler les travaux accordés par 
contrats à des conseillers. Donner des conseils et assurer la 
liaison dans le domaine de l'économie des transports.

Conditions da candidatura
Diplôme en économie d'une université reconnue et études 
en commerce, en administration commerciale ou en techni­
que industrielle; expérience des investissements, des études 
financières ou de l'administration de programmes de recher­
che et de développement d'ordre technologique dans le do­
maine des transports, ou encore du contrôle de projets im­
portants.

Recherches sociologiques 
No de référence: 76-430-5 ( 10 )

Fonctions
Faire la collecte et l'évaluation de renseignements et de 
données sur les incidences psychologiques et sociologiques 
des nouvelles techniques en matière de transport sur les in­
dividus, les groupements et les communautés d'individus 
afin de cerner les facteurs humains dont il faut tenir compte 
lors de la conception et de l’implantation de nouveaux ré­
seaux de transports.

Conditions de candidature
Maîtrise en sociologie d'une université reconnue et études 
ayant trait è la psychologie du travail, aux sondages et aux 
statistiques: expérience des études du comportement de 
l'Homme confronté avec les machines utilisées dans l'indus­
trie des transports ou d'autres domaines.

Exlgeneee llngtilttlquet
L» conntitttnce du frtnçtis il di l'ingliis itt inditpentibh. 
Lu unilinguet peuvent se porter cendidets s'ils consentent 
pet écrit é s'engager dans un programme de formetion lin­
guistique qui poutre, eu gré de le Commission de le fonction 
publique, durer jusqu’à un en. Le Commission s’essurere 
d'ebord de leurs eptrtudet linguistiques, puis determiners le 
lieu des cours. L e tituhrisetion ne sere eccordée que si le 
progremme de formetion se termine avec succès.
Comment «• porter candidat
Veuillez remplir le formulaire de demande d'emploi C.F.P. 
367-4110 disponible dans les bureaux de poste, les centres 
de main-d'œuvre du Caneda et les bureaux de la fonction 
publique du Canada (un curriculum vitee, un relevé de 
notes des études universitaires ainsi que tous les documents 
pertinents peuvent être envoyés en même temps que votre 
demande d'emploi) et le faire parvenir èf 
Programme socio-économique (Groupa ES)
Commission da la fonction publiqua du Canada 
Tour ousst. Esplanade Lauriar 
300 nuast, avenus Lauriar 
Ottawa (Ontetlo) K1A OM7
Data limita: le 1«r avril 197$
Prière de toujours reppeler le numéro de référence epptoprU.

r
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aux 4 coins du monde
L’héroïne augmente aux USA

WASHINGTON (AFP) — L’usage de l’héroïne est en accrois­
sement constant aux ÉtatsUnis depuis 1973, mais n’est toutefois 
pas revenu à son niveau alarmant de la fin des années soixante, 
révèle l’Institut national d’étude sur l’abus des drogues.

Les experts situent entre 250,000 et 500,000 le nombre d’Amé­
ricains qui s’adonnent régulièrement à l’héroïne, ce chiffre 
n’incluant pas ceux qui suivent un traitement de désintoxication.

Radio pirate à l’aéroport de Rome
ROME (Reuter) — Une radio pirate a utilisé en février la lon­

gueur d’onde de l’émetteur de contrôle aérien de l’aéroport ro­
main de Ciampino pour diffuser des instructions d’approche qui 
auraient pu provoquer plusieurs catastrophes aériennes, 
apprena-on à Rome.

Plusieurs pilotes s’apprêtant à atterrir à l’aéroport ont capté 
ces messages pendant une période de deux jours. Ils ont évite la 
tragédie en demandant confirmation à la tour de contrôle.

Les instructions fournies par la radio pirate contenaient des 
données erronées sur le vol d’approche. Si elles avaient été sui­
vies, elles auraient envoyé plusieurs vols charter et avions cargo 
s’écraser sur le sol.

L’Association des pilotes de ligne italiens a -averti ses 
membres de cette circonstance au moyen d’une circulaire 
secrète datée du 2 mars. Selon la circulaire, publiée dans l’ac­
tuel numéro de l’hebdomadaire de droite “Il Settimanale,” l’au­
teur de ces messages pirates “n’est sans doute pas en pleine pos­
session de ses facultés mentales.”

Un avion à pédale
CALAIS (ACP) — Trois jeunes gens d’origine belge, Paul et 

Stefaan Masschelein et Erik Verstrate, rêvent depuis plusieurs 
années de faire voler une machine grâce à leur énergie muscu­
laire. En 1975 ils tentèrent à plusieurs reprises de faire décoller 
de l’aéroport de Calais-Marck, un avion de 28 mètres d’enver­
gure. Des conditions météorologiques les obligèrent à renoncer à 
leur tentative. Cette année, avec le patronage d’une marque 
belge de bicyclette, ils sont revenus dans le nord de la France 
avec une étrange machine de 25 mètres d’envergure pesant 53 
kilos. Dès qu’ils le pourront, ils tenteront de réaliser le rêve que 
M. Henri Kremmer, président de la Royal Aeronautical Society, 
veut récompenser avec une prime de 650.000 francs français.

Martha Saalfeld est décédée

BERGZABERN (Rhénanie-Palatinat) (AFP) - L’écrivain 
ouest-allemande Martha Saalfeld von Scheldt est décédée di­
manche à l’âge de 78 ans à Bergzabern, a-t-on appris mardi 
soir. Elle s’était révélée dans les années vingt et trente en qua­
lité de journaliste et d’auteur de nouvelles. Interdite de publica­
tion par les nazis de 1933 à 1945 — période durant laquelle elle 
devint pharmacienne — ses oeuvres les plus connues ont paru 
après la guerre. “Anna Morgana” et “La Rue des Juifs” (Juden- 
gasse) ont été notamment des relations remarquées d’événe­
ments contemporains. Martha Saalfeld était titulaire de 
nombreuses distinctions littéraires allemands et membre du 
“Pen Club” de RFA. Elle avait épousé le peintre et dessinateur 
Werner von Scheidt.

Kruger, ivre au volant

MUNICH (AFP) — L’acteur ouest-allemand Hardy Kruger a 
été condamné mardi à Munich à une amende de 30,000 D/marks 
(51,000 francs) et à neuf mois de retrait du permis de conduire 
pour conduite en état d’ivresse.

En novembre 1975, Hardy Kruger avait pris le volant de sa 
“Mercedes” après avoir bu plusieurs whiskies et absorbé des 
comprimés pour combattre la douleur que lui causait alors une 
jambe.

L’effet du mélange fut désastreux: ayant perdu le contrôle de 
son volant, l’acteur a endommagé sept voitures en stationne­
ment. Les dégâts se sont élevés à 60.000 marks.

Panama est bloqué

BALBOA (Zone du canal de Panama) — (AFP) — Les pre­
miers signes d’un embouteillage de bateaux sont apparus nier 
aux abords du canal de Panama où plus de 55 bateaux font 
maintenant la queue pour traverser la voie d’eau.

A la suite d’une grève sauvage déclenchée mardi par plus de 
3,000 employés — en majorité des ressortissants américains — 
de la compagnie du canal de Panama, le nombre de bateaux qui 
traversent le canal chaque jour est tombé d’une moyenne de 35 
à 40 à une vingtaine seulement.

Les grévistes — parmi eux une trentaine de pilotes qui se sont 
faits portés “malades”—protestent contre des changements 
proposés dans leur salaires et revenus annexes ainsi que dans 
certains privilèges dont ils bénéficient, en particulier dans le do­
maine du logement.

Le butin est retrouvé
LONDRES (AFP) — La totalité du butin en pierres précieu­

ses volé dans la nuit de jeudi à vendredi a l’aéroport de 
Heathrow à Londres a été récupérée par la police, a annonce 
hier un porte-parole de Scotland Yard. Cinq personnes ont été 
arrêtées au cours d’une vaste opération policière dans la région 
de Woking (Surrey, sud de Londres). Ce coup de filet met fin à 
.l’un des hold-up les plus audacieux des dernières années dans la 
région londonienne. Trois hommes déguisés en employés de la 
compagnie “British Airways” s’étaient fait remettre sous la me­
nace pour cinq cent quarante-quatre mille livres sterling en bi­
joux, pierres précieuses, argent et travellers cheques.

La science au secours du Vatican
LONDRES (Reuter) — Un médecin britannique, le docteur 

Michael Ash, va expérimenter pendant six mois dans un hôpital 
de Dublin une méthode contraceptive de son invention, accep­
table à l’Eglise catholique. Variation sur la méthode de là tem­
pérature, la technique du Dr Asm permet de mesurer grâce à un 
dispositif électronique, la variation électrique d’environ un 
demi-volt provoquée au moment de l’ovulation. Une douzaine 
de femmes vont essayer ce système — une boîte électronique

Êlacée juste au-dessus du genou — à l’hôpital Rotunda de 
lublin. Un certain nombre de problèmes risquent toutefois de 

se poser; l’ovule peut en effet etre fécondée par un spermato­
zoïde “arrivée vingt-quatre heures avant l’ovulation. On porte- 
parole de l’Organisation mondiale de la santé qui patronne cette 
initiative, a précisé que ce système est “très, très expérimental. 
Nous ignorons complètement si cela marchera ou non”.

ANNONCES CLASSÉES RÉGULIÈRES
844-3361

• Chaque parution coûta $2.00, maximum 25 mota
• Tout mot additionnel coûte 0.OS chacun
• L’heuredetombéaeat midi pour la lendemain

ANNONCES CLASSÉES DU DEVOIB
Avit: Le# annonceur# «ont prie» de vérifier la première papillon de leurs annonce#. 

Le Devoir se rend responsable d’un# seule Ineertlon erronée.
Toute erreur doit être soulignée Immédiatement.

S.V.P. téléphoner à 84443*1.

ANNONCES CLASSÉES ENCADRÉES
844-3361

• Chaque parution coûte $4.20 le pouce
e L'heure de tombée est midi pour le lendemain
• Il n’y a pas de frais pour les Illustrations.

AMEUBLEMENTS A VENDRE

TABLE DE CUISINE RONDE, 30” dia­
mètre plus 2 chaises en bols et rotin 
$60. 2 fauteuils norvégiens confor- 
tables $75. Tél: 768-7506 19-3-76

MEUBLES NON PEINTS: vendons e. 
fabriquons. Vaste choix (commodes, 
bureaux doubles et triples, bibliothè­
que, mobiliers de cuisine, etc.) Avons 
aussi matelas toutes grandeurs à prix 
d'aubaine. 207 Beaubien Est. Tél: 
276-9067 ou 790 Atwater, 935- 
6716 (J.N.O.)

ANTIQUITES DEMANDÉES

ABSOLUMENT BESOIN anciens sets 
salle à manger, chambre, salon, por- 
telalne, lustre, bijoux, etc. Tél: 374- 
1224
ACHETONS ANTIQUITES DE TOUTES 
SORTES et aussi contenus de maison 
pour règlement de succession. Appe­
lez Claude Morrier 667-0774 J.N.0.

ACHETERAIS ANTIQUITES de toutes 
sortes et aussi contenus de maison 
pour règlement de succession de par­
ticuliers, argent comptant. Appelez 
725-2522 23-3-76

ANTIQUITES A VENDRE

COMMODE multiple tiroirs, hauteur 
60”, largeur 35", bois naturel, 1850 
environ. Prix unique: $100. Tél: 522- 
6801 19-3-76
DEUX TRES BELLES HORLOGES 
(Contoise) Auvergnate, intactes, des­
sins d'origine, plus de 150 ans. Ainsi 
que beaux meubles canadiens, très 
propres. Les Bers Antique, 393 Bout. 
Laurier, Beloeil Tél.: 467-2223. 24- 
3-76

APPARTEMENTS DEMANDES

PERSONNE SEULE cherche logement 
ou appartement 3'/?, libre d'ici à juil­
let, dans Outremont, Westmount ou 
Centre-ville. Tél: après 6 p.m. 849- 
3857 19-3-76

APPARTEMENTS A LOUER

ILE-DES-S0EURS: sous-location: 
bachelor, vue sur fleuve et ville, pis­
cine, sauna. $143. garage $15. Tél: 
873-3064 poste 6, de 9:30 à 4:30h 
et 766-4005 après 5h. 19-3-76

AUTOS A LOUER

FORT CHAMBLY AUTOMOBILE INC. 
vous offre Volvo 76. Standard. Loca­
tion 3 ans. Pour un prix net de loca­
tion: $178.93 par mois (taxes et li­
cence non inclus). Radio-boni. Tél: 
658-6623 M. Bessette ou M 
Morin 1-4-76

AUTOS A VENDRE

FORD CUSTOM, 1968, moteur refait, 4 
pneus neufs et freins. $350. ou 
meilleure offre. Tél: 738-4444 19-3- 
76

JAGUAR 1975
Jaguar 1975. sedan. V12. 5 
mois d'ussgs ssulsmsnf. 
Millage original: 5,000. ÊfSl 
impeccable. Extérieur rouge 
vin, intérieur; tan Toute équipée 
Particulier:

Bur: 86(4966 
Rés: 341-4744

26-3-76

CHALETS A LOUER

CHALET SUISSE, libre 1er mai au 20 
septembre. Mont Habitant. St- 
Sauveur, Lac, tennis. Tél: 661-9854 
ou 1-227-5401 20-3-76
STE-AGATHE: luxueux Bavarois, 
chauffé, flanc montagne, cheminée 
pierre, toit cathédrale, face pente, 
meubles Thibault. Location: 
semaine-ski. ou vacances-repos 
(aussi location été) Tél: 256-6825 ou 
1-819-326-5836 1-4-76

ENTREPRENEURS

TRAVAUX DE PEINTURE intérieurs- 
extérieurs, et pose de papier peint 
Finition soignée. Prix raisonnable. 
Tél: 620-0468 22-3-76

MEMO CONSTRUCTION (1964) LTÊE. 
Réparations et maçonnerie générales 
Menuiserie et finition intérieures. 
Redressons planchers, fondation 
fuyante Creusons cave en sous- 
oeuvre. Neuf garantie Assurance 
Service 24 heures. Tél: 388-2137, 
689-2547 J.N.0.

ÉCOLES

«IMBU
EQUESTRIAN CLUB EQUESTRE

CAMP D'ÉTÉ ÉQUESTRE
POUR ENFANTS

Séjour de 2 à 4 semaines 
Enseignement équestre à tous 

niveaux par instructeur diplômé 
Brochures sur demande

CLUB EQUESTRE MIRABEL
7560, Côte St-Louis. 

Mirabel. P.Q. 
Demandez 
JACK CHARTON:
Tél : 1-(514) 258-3728 
(8-11 A.M. al 5-10 P.M.)
Réservez dès maintenant 
Inscription limitées

19-3-76

EQUIPEMENTS DE 
BUREAU

FAILLITE: Pupitre 24" x 45”, 30” x 
60 classeurs 2-4 tiroirs, photoco­
pieuse Thermofax, livres de poche, 
mobiliers de salon — 2 morceaux 
$115. $134. $199. Tél: 272- 
0455 1-4-76

ÉQUITATION

MANEGE ST-MARC: A St-Marc-sur- 
le-RIchelleu, cours d'équitation pour 
débutants, intermédiaires et avancés. 
2 professeurs. Pas plus de 6 à la fois. 
Grand manège intérieur. Tél: 584- 
3384 (sans frais Montréal. Beloeil, 
Boucherville) 1-4-76

FEMMES DEMANDEES

DACTYLO anglais-français, expé­
rience sur IBM selectrique. Tél: M. 
Morin 871-0101 19-3-76

FEMMES DEMANDEES

SECRÉTAIRE JURIDIQUE
Bilingue avec expérience.
• Bénéfices marginaux inté­

ressants.
Tél.: 842-5784

22-3-76

GARDERIES

ST-LAMBERT: cherche gartlienne 
fiable. Références exigées. Bébé 10 
mois. 3 jours par semaine. Tél: 671- 
9027 23-3-76

HOMMES OU FEMMES 
DEMANDES

GÉRANT DES VENTES 
D’ARTISANAT

Nous recherchons un(e) candl- 
dat(e) ayant des connaissances 
dans les techniques de market­
ing et les procédures d'importa­
tion d'outre-mer. Les tâches 
impliquent de qpmbreux dépla­
cements à l'extérieur d'Ottawa. 
Il faut avoir un intérêt marqué 
pour les pays en voie de déve­
loppement pour Iqur peuple et 
leur communauté. La préféren­
ce sera donnée aux candidats(es) 
bilingues (français-anglais). 
Envoyer curriculum vitae à: 

L’Entraidé Universitaire 
Mondiale du Canada,
27, rueQoulbum 
Ottawa, Ont 18-3-76

LOGEMENTS A LOUER

AHUNTSIC OUEST: beau secteur rési­
dentiel, bas-duplex moderne 5%, 
sous-sol. garage $325. chauffé. Libre 
1er avril. Tél: 388-2160 après 5 
p.m. 22-3-76

LOGEMENTS À LOUER

OUTREMONT: bas de duplex, rue 
Willowdale, 7 pièces, chauffé, ga­
rage, libre 1er juin 76. $425. par 
mois. Tél: 738-0882 après 6 
p.m. 20-3-76

DUPLIX
Outrtmont, chemin Ste-Catherine. 
près Vimy. luxueux haut duplex de 7 
pièces, équipé, chauffé, taxes payées 
Garage $550 par mois Réal Angerr.
733-7089. bur 937-9291.

LE PERMANENT, eosnisr
22-3-76

LOGEMENTS DEMANDÉS

OUTREMONT: 4 ou 5 pièces, adultes. 
Tél: soir 274-4713 22-3-76

INSTRUMENTS - MUSIQUE

FLUTE TRAVERSIERE "Selmer Bun- 
by", modèle 1290 - S. De qualité Tél: 
522-6801 19-3-76

LOCAUX À LOUER

LAVAL: 40 boul. des Laurentides. 
1,000 pieds carrés, air climatisé, sub­
divisés. $400. par mois. Tél: 663- 
8775 ou 381-2703 22-3-76

MAISONS A LOUER

OUTREMONT: haut-duplex pour exé­
cutif, 8 pièces, Vh salle de bain, 
central. $550. Appelez après 6 p.m. 
276-5600 25-3-76

MAISONS A LOUER

ST-SAUVIUR
Mai et juin, charmante maison 
entourée de pins, située à 5 mi­
nutes de marche du village et des 
pentes. Séjour avec foyer. 3 
chambres. 2 salles de bains, cui­
sine. Idéal pour gens aimant 
le calme. Pour visiter fins de 
semaine et semaine du 22 au 28 
mars.

46 Chartier 
Tél: 1-227-5318 

semaine: 388-3355
19-3-76

MOTOS-BICYCLES

HONDA CB-400-1975, 4 cylindres, 6 
vitesses, démarreur, dossier, condi­
tion A-1, $1,380. Particulier: Tél. de 
9 à 5 p.m. 877-6251 20-3-76

PERSONNEL

RENCONTREZ VOTRE COMPAGNON 
idéal par ordinateur. Pour brochure 
gratuite appelez Compudate 933- 
3673 (24 heures) J.N.0.

RENDEZ-VOUS SCIENTIFIQUE: Ser­
vice de rencontres de distinction de­
puis 1966. Confidentiel, sérieux, pro­
fessionnel. 1117 ouest Ste-Catherlne 
suite 108, Montréal, Tél: 282-0058 
lundi au vendredi entre 1-9 p.m. 
J.N.0. 11-11-75

PROPRÉTÉS À VENDRE

N.D.G.
Duplex, façade pierre

6 et 7 pièces, superbe jardin, ga­
rage double (en façade). Dispo­
nibilité prochaine pour les deux 
logements. UN ACHAT CON­
JOINT IDÉAL ! Exclusivité de 
Guy. Labrecque é 935-8541, le 
soir é 488-3770.

IMMEUBLES A.E.L8PAGE 
&

WESTMOUNT INC.
courtiers

19-3-76

ST-FABIEN-SUR-MER
(Cté Rimouski)

Maison da forma, située prés du fleuve. 
12 pièces plus cave et grenier amé­
nageable. Foyer, chauffage électricité. 
Décoration atyla “habitant cultivé". 
Terrain 30.000 comprenant accès au 
fleuve et petit verger 

Attenant à catta propriété: Grange 
deux étages comprenant écurie 
quatre boxes, clapier, garage, sellerie 
avec douche et toilettes et deux 
grands ateliers. Deuxième étage 
libre. Terrain environ 15,000.

A vendre ensemble ou séparément: 
$29,500.
Aussi chalets è louer ou à vendre.

TÉL: Mtl -276-4080
19-3-76

RIVE SUD
11 milles du Pont Champlain 
par autoroute.

Superbe maison de ville semi 
détachée, de style Nordique, 
avec extérieur de cèdre cons­
truite dlrectementen bordure 
d'un golf, dans un complexe i ésl- 
dentiel de grand luxe compre­
nant: piscine, club house, réservé 
aux résidents. Cette spacieuse 
maison de 2 étages comprend: 2 
chambres è coucher, un grand 
salon, une salle é dîner, tapis 
mur à mur. sous-sol é la gran­
deur. Patio donnant sur jardin 
privé, etc.

Occupation mai ou juillet
SEULEMENT $29,000.

avec $2.000. comptant. Rem­
boursement mensuel compre­
nant - capital - taxes - intérêts: 
$259 OO. .

Appelez: Lucette Wallett 
866-0268

pour rendez-vous.
7-2-76

PERSONNEL

AMASO: Service de rencontres. Sé­
rieux. 822 est Sherbrooke, suite 5, 
Marthe Gaudette, b.a.b. péd. b.pn.I. 
ès lettres. Tél: 524-3852 J.N.0.

FEMMES DEMANDEES

L’AMBASSADE DU ROYAUME DU MAROC A OTTAWA
désire recruter

Une secrétaire 
bilingue expérimentée

Prière adresser candidature avec Curriculum Vitae aux:
Services Administratifs et l'Ambassade 
38 Range Road 
OTTAWA, Ontario 
K1N8J4

La laboratoire de Neuro-biologie de
L'Institiit de Recherches Cliniques de Montréal

110, avenue des Pins ouest
requiert les services d'une

SECRÉTAIRE BILINGUE
La candidate devra posséder 2 années d'expérience pertinente; une 
sténographie bilingue, avoir de l'initiative et une belle personnalité 
Nous odrons d'excellents avantages sociaux. Le salaire est à convenir: 

Communiquer avec le

Service du Personnel 
842-1481, poste 328 
Mlle Lorraine Brière.

■ école des

nco
de Montréal

SECRÉTAIRE
Le porte offert, celui de secrétaire auprès de radjoint au secretaire 
général et du directeur du programma dé la mettrtee, sa situe en 
milieu universItalre et offre un défi Intéressent pour qui vaut pro­
gresser.

QUALIFICATIONS REQUISES:
— Connaissance de la dactylographie et de l'usage du dictaphone (lé 

sténographie française sérail un aloul).
— Excellente connaissance de la langue Irançaise. parlée al écrite.
— Bonne connaissance de la langue anglaisa, parlée et écrite.
— Plusieurs années d'expérience.
— Qualités personnelles: tact, entregent et initiative

Noua offronaun saisira pouvant varier entre 17,72$ et $$,$•$ et une 
gamme complète d'avantages soclsux.

Les candidates sont priées de communiquer avec:

’ Monique Tsilleter 341-4414 ig.3-76

COMMERCES A VENDRE

PHARMACIE À VENDRE
• Chiffre d’affaires: environ $1.000,000.
• Moyenne de prescriptions par jour: 400
• Bas loyer à longue échéance
• Quartier populeux de vieillards et Bien-Être Social
• Comptant requis: environ $250,000.
• Balance à discuter. •

Écrire à
DOSSIER 311,
Lé Devoir
C.P. 6033, Montréal H3C 3C9

22-3-76

HOMMES OU FEMMES DEMANDÉS

TECHNICIEN(NE) EN 
RÉADAPTATION PHYSIQUE

L'Hôpital St-Joseph de Rimouski est à la recherche d'un(e) 
technlcien(ne) en réadaptation physique à temps complet, 
pour son service de physiothérapie.

QUALIFICATIONS REQUISES:
1) Détenir un diplôme de "Technique en réadaptation physi­

que" de niveau collégial.
2) Expérience pertinente préférable.
3) Souplesse et disponibilité.

Toute demande doit être faite par écrit au plus tard, le 26 
mars 1976. à 16.30 p.m.. au:

Dlrtcttur du psrsonnsl,
Hôpital St-Joaoph de Rimouski,
150 Av Rouloau,
RIMOUSKI, Qué.
Q5L 5T1

20-3-76

HOMMES DEMANDÉS HOMMES DEMANDÉS HOMMES DEMANDÉS

ÉLECTRICIEN
Avec un certificat de Classe "C" du Québec et au moins deux ans d'expérience 
avec l'équipement industriel et électronique, l'expérience dans une usine à pâte 
ou papier sera un avantage.
Les conditions do travail sont excellentes, bon salaire et bénéfices marginaux. 
Le moulin est situé à 60 milles au nord ouest d'Ottawa sur le bord du Québec et 
Ontario avec écoles et logements excellents et aussi les facilités récréatives.
Les intéressés devront contacter:

Surinttndént du Personnel,
Division Pontiac,
Consolidatéd-Bathurst Limitée,
C.P. 68,
Portage du Fort, P.Q.
J0X 2T0 22-3-76

PROPRIÉTÉS À VENDRE

HOUUPip IX
Site de choix, cottage détaché. 10 piè­
ces, première fois sur le marché.Idéal 
pour jeune exécutif ou professionnel 
Exclusif. Pour informations: Albert 
Fournier 844-8407.

SOCIÉTÉ NATIONALE
courtier

23-3-76

OUTREMONT
Joli cottage en brique, etyle an­
cien, près d'un parc. 9 pièces. 
5 chambres à coucher, salle de 
séjour au 1er plancher — prati­
que pour bureau de médecin. 
Salle à manger avec armoires 
encastrées, poutres apparentes, 
boiseries en chêne.

Yvonr.a Leblanc 
733-8713 ou 739-3265

TRUST GÉNÉRAL,
courtier

19-3-76

TERRAIN 22,000 pieds carrés, dans 
le village, bord de l'eau, St-0harles 
sur Richelieu, grande maison, 
$30,000. Tél: 584-2387 1-4-76

BOUCHERVILLE: Split-level, jardin 
Sabrevois, grand terrain clôturé, pay­
sager à l'avant, 4 chambres à cou­
cher, grande cuisine avec tapis, 
porte-patio, sous-sol fini avec foyer, 
tapis mur à mur, 2 salles de bains. 
Garage. Chauffé électricité. Articles 
de jardin. Age 2 ans. Prix: $48,000. 
Tél: Gilles Pagé jour: 283-4406 ou’ 
soir 655-8823 22-3-76

PROPRIÉTÉS À VENDRE

OUTREMONT
Impuccable cottage de 8 gran­
des pièces. Rue calme, près de 
l’église Ste-Madeleine.Les pla­
fonds sont hauts avec boiseries 
de chêne. Rénové entièrement 
en 1975: toiture, plomberie, salle 
de toilette, piètre, peinture.Prix 
dans les $60,000.

André B. Thomas 
731-6307 rés.

‘ 866-9641, bur.
TRUST GÉNÉRAL.

courtier
19-3-76

TERRAINS A VENDRE

ST-BRUN0: Sommet Trinité, terrain 
15,033 pieds carrés, très résidentiel. 
Tél: 679-4178 22-3-76
STE-LUCE-SUR-MER: comté Ri­
mouski, site panoramique 800,000 
pieds carrés dominant la mer et le 
village. Tél: 729-6696 22-3-76

A QUI LA CHANCE? Terrain paysager 
5 ans, 16,000 pi. ca., 30 milles d'bd- 
mundston. N.B. 1 Vz mille de la Trans­
canadienne, bornant route rurale — 
Lac Têmiscouata (30 milles longueur) 
grève 450 pieds long. Région merveil­
leuse: chasse, pèche, skl-doo, vue 
magnifique: lever-coucher-soleil. 
Idéal hOtel-motel-camping-résidence 
à subdivision familiale. Prix: $0.16 

led carré, période 3-4 ans si désiré, 
crire: C.P. 144, RivIère-du-Loup, 

P.Q. 22-3-76

les MOTS CROISÉS du Devoir
12 3 4 567 8 9 10 1112

'■ ■ /■

Horizontalement

1— Dégrossir un bloc de pierre. 
— Fer.

2— Instrument de musique. — 
Neuf.

3— Amoureux. — Plante pota­
gère.

4— Portion d'un tout partagé 
entre plusieurs. — Étain. — 
Chaîne de rochers è fleur 
d'eau.

5— -Oeuf8 cassés et culte dans
la poêle. — Triage.

6— Akène allé, comme chez 
l'orme, l'érable. — Nou­
veau.

7— Qu'on n'espérait pas. — 
Préposition.

8— Terminaison. — Partie du 
monde.

9— Surprendre. — Note de la 
gamme.

10— Boutique de boucher. — 
Existera.

11— Rassasié. — Action d'épier 
(faire le...). — Iridium.

12— Égratigne. — Sorte de viole.

Verticalemant

1— Relatif à l'explosion. — 
Unité de travail.

2— Impulsion Irrésistible qui 
pousse certains individus à 
allumer des Incendies. — 
Erbium.

3— Mise au Ht d'un malade. —

Lettre grecque.
4— A nous. — Fatigué. — 

Germe de vie.
5— Neptunium. — Reptile.
6— Sans honte. — Avance sur 

l'eau.
7— Règle obligatoire. — Elu de 

nouveau.
8— Ouvrier chargé d'alimenter 

en céréales la batteuse. — 
Erbium.

9— Courroie fixée au mors du 
cheval. — Sainte.

10— Qui possède huit bras ou 
huit pattes.

11— Terminer. — Difficulté logi­
que sans Issue.

12— Exprime ce qu’une per­
sonne a cessé d'être — 
Flûte en bols. — Arme de 
jet portative.

Solution d’hltr
1 3 J 4 5 6 7 1 9 10 11 12
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—baseball________________

Un mal plus profond que 
la clause d’exclusivité
par François Lemenu

Le rejet par l’Association des joueurs de 
baseball de la dernière proposition patronale 
plonge le présent conflit dans une impasse 
qui pourrait compromettre sérieusement la 
saison et même ébranler les fondements sur 
lesquels reposent les sports professionnels 
en général et le baseball en particulier.

Car au-delà de la négociation qui achoppe 
sur la clause d’exclusivité qui lie un joueur à 
son équipe pour une période de temps déter­
miné, c’est la nature même de l’industrie du 
sport qui est remise en question. En effet, le 
sport professionnel a toujours su atténuer la 
contradiction fondamentale de l’industrie 
qui est de concilier les libertés individuelles 
tout en conservant un certain équilibre entre 
les différentes équipes.

Le baseball a eu la chance ou la malchance 
de bénéficier d’une certaine immunité de la 
part du Congrès américain, si bien qu’il a pu 
poursuivre ses activités sans devoir rendre 
de compte. Aujourd’hui les propriétaires 
payent pour cette immunité qui leur a per­
mis d’être en outre à l’abri des lois anti­
monopoles. Or les revendications des 
joueurs de baseball, qui ont confié presque 
aveuglément leur avenir à Marvin Miller, ris­
quent de rompre cet équilibre si chèrement 
maintenu.

A la lumière des 31 réunions des comités 
de négociations, il est permis de se deman­
der si le sport professionnel a encore sa rai­
son d’être dans sa forme actuelle où l’argent 
demeure l’unique point commun entre 
employés et employeurs.

Essentiellement, le présent conflit 
achoppe sur la clause d’exclusivité. Les 
propriétaires ont proposé dans un documerit 
de 10 pages que les joueurs avec sept ans 
d'expérience dans les ligues majeures puis­
sent se prévaloir de leur droit d’option et 
offrir leur service l’année suivante aux huit 
équipes du bas du classement. Les joueurs 
ont vivement réagi en faisant valoir qu’il s’a­
gissait d'un droit d’option très restrictif. En 
effet, les lanceurs Dave McNally, des Expos 
de Montréal, et Andy Messersmith, des Dod­
gers de Los Angeles, sont aujourd’hui libres 
de négocier avec les 24 équipes des majeures 
à la suite d’une décision rendue par l’arbitre 
Peter Seitz et maintenue par deux cours fé­
dérales.

Marvin Miller estime non sans raison que 
le document patronal représente un net re­
cul par rapport à ce qui a déjà été obtenu de­
vant les tribunaux et qui fait désormais ju­
risprudence.

V__ ___________

La position des deux parties engagées dans 
cette lutte à finir semble inébranlable. Les 
propriétaires ont d’ailleurs déclaré mardi 
qu’ils formaient maintenant un front uni 
alors qu'ils étaient par tradition 24 solitudes 
oeuvrant dans le même milieu. Il semble 
donc qu’un règlement de dernière heure ne 
peut plus être envisagé, même si les joueurs 
ont tendu la perche en demandant la reprise 
des négociations.

Tous les yeux sont maintenant tournés 
vers le commissaire Bowie Kuhn. Certes, il a 
pris hier une décision importante en décré­
tant l’ouverture des camps d’entraînement, 
mais sa neutralité affichée depuis le début 
du conflit risque de le prolonger indûment.

La personnalité des individus joue d’ail­
leurs un rôle important dans cette guerre 
d’usure, et le représentant des joueurs se ré­
vèle presque le chef d’orchestre de toute la 
négociation. Marvin Miller tire à la fois des 
boulets rouges sur la partie patronale et 
réussit à maintenir dans son camp une unité 
que l’on n’aurait pas soupçonnée chez des 
athlètes professionnels, individualistes par 
définition.

Les propriétaires soutiennent qu’ils ont 
besoin de garde-fous pour maintenir l’équi­
libre entre les formations. Ils craignent que 
tous leurs joueurs se prévaleront de leur 
droit d’option et que les meilleurs d’entre 
eux se retrouveront au sein de l’équipe la 
plus riche. Il est cependant exagéré de croire 
qu'il y aurait un exode massif des joueurs. 
On a tendance à ne considérer que l’aspect 
financier alors que d’autres facteurs peuvent 
influencer la décision d’un joueur. Ainsi 
pour quelques milliers de dollars de plus, il 
n’est pas évident qu’un joueur déracinera sa 
famille, quittera ses amis et une ville où il se 
sent bien. Un joueur choisira de jouer son 
option s’il y a un conflit de personnalité 
entre lui et son gérant; s’il croit ne pouvoir 
“percer" l’alignement en raison de la qualité 
de ses coéquipiers; s’il a tout simplement 
besoin de changer d'air après plusieurs sai­
sons avec le meme club. Mais ce ne sont là
que des exceptions et non la règle.

D’autre part les propriétaires ont raison 
de s'inquiéter d’une surenchère qu’ils au­
raient eux-mêmes engendrée dans le but 
d’acquérir les services d’un joueur vedette. 
Le football en France se meurt et les faillites 
se multiplient en raison justement d’une su­
renchère désordonnée. Il semble que la rai­
son, même celle de l’argent, ne puisse préva­
loir dans le présent conflit.

Bowie Kuhn décrète l’ouverture des camps

Les joueurs boudent les dernières offres 
mais veulent reprendre les négociations

L’âpreté des négociations se lit sur le visage du directeur exécutif de l'Association des joueurs de base 
bail, Marvin Miller, à g., qui jouit du reste de l’appui inconditionnel des athlètes. (Téléphoto AP)
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TAMPA, Floride (AP) — Le 
conseil exécutif de l’Association 
des joueurs des ligues majeures 
de baseball a refusé hier de se 
prononcer sur la proposition 
’’finale” des propriétaires, a 
lancé un appel à la reprise des 
négociations et a demandé l’ou- 
verture^ immédiate des camps 
d’entraînement.

C'est d’ailleurs ce que le com­
missaire Bowie Kuhn a fait 
hier.

“Parce que j’estime qu’il est 
désormais capital que l’entraî­
nement débute, j’ai donné 
l’ordre d’ouvrir les camps dans 
les plus brefs délais, a expliqué 
le commissaire.
“Il est dans l’intérêt du 

public que les joueurs repren­
nent l’entraînement immédiate­
ment afin que la saison puisse 
commencer comme prévue le 8 
avril prochain”.

Les 24 membres élus du con­
seil ont aussi demandé que l’ac­
cord de base, maintenant ex­
piré, soit prorogé jusqu’à ce 
qu’une nouvelle entente soit 
conclue et que la clause interdi­
sant grève ou lockout soit ré­
tablie.

Le ton de la résolution du 
conseil contrastait avec la posi­
tion ferme prise la veille par le 
directeur de l’association, Mar­
vin Miller, et quelque 30 
joueurs qui s’étaient réunis 
pour étudier l’offre patronale.

Miller avait alors indiqué
u’il recommanderait le rejet
e la proposition et qu’après 

avoir recueilli les réactions de 
quelques joueurs il pressentait 
que sa position serait appuyée.

A New York, un porte-parole 
du comité de négociations 
patronal a affirme que les 
propriétaires ne ferait aucune 
déclaration avant que Miller ne 
communique avec leur négocia­
teur en chef, John Gahenn.

Dans sa résolution, le conseil 
déclare qu’après étude de la 
proposition il considère que des 
progrès sensibles ont été réali­
sés mais que les négociations 
doivent se poursuivre.

A un journaliste qui lui de­
mandait pour quelle raison le 
conseil n'avait pas voté sur la

proposition, Miller a répondu: 
"Le document est incomplet. 
Les propriétaires ont classe un 
trop grand nombre de points 
comme étant à négocier. Il n’y 
avait de raison de soumettre le 
document aux voix”.

Miller a ajouté que les 
propriétaires avaient interdit 
l’ouverture des camps d’entraî­
nement parce qu’ils craignaient 
qu’une grève des joueurs 
n’éclate. “Une fois la décision 
de la Cour d’appel dans l’affaire 
Messersmith rendue, les 
propriétaires ont senti le besoin 
d’instaurer un mécanisme de 
protection. Comme le problème 
des agents libres ne peut pas 
surgir avant un an, il n’y a pas 
lieu de maintenir l’interdiction 
d’ouvrir les camps.”

Les membres de l’unité de 
négociations de la partie patro­
nale avaient été estomaqués 
par la décision de Marvin Miller 
de rejeter le document de 10 
pages qu’ils venaient de présen­

ter en guise de contre- 
proposition, mardi. Les proprié­
taires estimaient qu’ils venaient 
de faire d’importantes conces­
sions puisque selon le docu­
ment, les joueurs pourraient 
presque tous devenir agent 
libre après la saison 1977.

Les joueurs ont vivement 
réagi puisque le document per­
mettrait aux agents libres de 
négocier avec seulement les 
huit dernières équipes.

D’autre part, les Padres de 
San Diego, qui avaient offert en 
1974 un chèque en blanc à Jim 
“Catfish” Hunter dans la pre­
mière course aux enchères de 
l’histoire du baseball pour les 
services d’un agent libre, feront 
une proposition beaucoup plus 
modeste cette année au lanceur 
Andy Messersmith.

Le vice-président et directeur 
général des Padres, Peter Ba- 
vasi, a expliqué que la situation 
de Hunter n’était pas la même 
que celle de Messersmith.

“Hunter constituait un cas 
unique”, a dit Bavasi. “Mes­
sersmith, de son côté, doit plu­
tôt être considéré comme le 
premier d’une longue liste de 
futurs agents libres.”

"Si comme pour Hunter nous 
offrons des millions de dollars à 
Messersmith, nous ne respecte­
rions pas la règle de l’offre et 
de la demande.”

Bavasi faisait ainsi allusion au 
fait qu’en obtenant en dé­
cembre dernier son statut d’a­
gent libre, suite à la décision de 
l’arbitre Peter Seitz, Messers­
mith offrait virtuellement à 
tous les joueurs de baseball 
l’opportunité de devenir à leur 
tour agents libres dans deux 
ans.

Les joueurs et les propriétai­
res négocient présentement un 
contrat de travail qui prévoirait 
une formule donnant sutte à 
cette décision à la satisfaction 
des deux parties.

"La règle de l’offre et de la 
demande a subi une modifica­
tion sensible car la liste des 
agents libres pourrait s'allonger 
la saison prochaine.”

"Les offres pourraient être 
passablement élevées pour Mes­
sersmith mais je suis certain 
qu elles n'égaleront jamais cel­
les qui ont été faites a Hunter”.

Hunter avait été approché 
par 23 équipes l’an dernier et 
avait finalement signé avec les 
Yankees de New York pour 
$3.75 millions.

L’agent de Messersmith, 
Herb Osmond, a rencontré hier 
le propriétaire des Braves 
d’Atlanta, Ted Turner. Il a aussi 
eu des entretiens préliminaires 
avec les Padres, les Cardinals 
de St. Louis et les Yankees.
“Les White Sox ont téléphoné 

et je m'attends à ce que les An­
gels de la Californie communi- 

uent bientôt avec nous”, a in- 
iqué Osmond.

hockey Aujourd’hui au Mont-Sainte-Anne

Ligue Nationale
Mardi

Montréal 5, Pittsburgh 4 
Washington 5, Rangers NY 2 
Minnesota 3, Islanders NY 1

Philadelphie 4, Atlanta 2 
Vancouver 4, Détroit 2

Buffalo 4, Los Angeles 2
Chicago 6, Kansas City 3 

Boston 3, St-Louls 3 
Hier soir

Rangers NY 3, Minnesota 1 
Chicago 6, Toronto 5 
Buffalo en Californie

Ca aolr
Vancouver à Philadelphie 

St-Louis à Détroit 
Boston à Kansas City

Vendredi
Pittsburgh à Washington 

Vancouver à Atlanta 
Montréal à Californie

Aesociation Mondiale
Mardi

Québec 5, N.-Angleterre 1 
Toronto 6, Cleveland 0

Calgary 4, Edmonton 3
Hier soir

Winnipeg 3, Calgary 2 
Indianapolis 5, N.-Angleterre 2 

Cincinnati 5, Toronto 4 
Houston à Phoenix 

Ce soir
San Diego à Indianapolis

vendredi
Cincinnati à N.-Angleterre 

Québec à Toronto 
San Diego à Houston 
Winnipeg à Edmonton

Ligue Majeure 
au Québec

Mardi
Hull 4, Shawinigan 2 

T.-Rivières 11, Montréal 1 
Chicoutimi 7, Sorel 2

Hier soir
Montréal 4, Shawinigan 1

Ce soir
Québec à Cornwall

Vendredi
Montréal à Sherbrooke 
Chicoutimi à Québec 

T.-Rivières è Shawinigan

LIGUE NATIONALE
Section Lester Patrick

pi 9 P n bp bc pis
PHILADELPHIE .. .........70 46 10 14 311 182 106
ISLANDERS NY . .........71 38 18 15 268 168 91
ATLANTA .......... .........73 31 32 10 240 129 72
RANGERS NY ... .........71 25 37 9 238 292 59

Section Connie Smythe
CHICAGO.......... .........71 29 25 17 222 222 75
VANCOUVER ... .........71 29 29 13 239 244 71
ST-LOUIS.......... .........71 25 33 13 218 255 63
MINNESOTA .... .........72 19 49 4 171 273 42
KANSAS CITY ... ........ 69 12 47 10 163 296 34

Section Charles Adams
BOSTON............ .........70 44 14 12 273 206 100
BUFFALO .......... .........71 39 20 12 298 217 90
TORONTO ......... .........72 31 27 14 267 247 76
CALIFORNIE .... .........72 25 30 9 226 252 59

Section James Norris
MONTRÉAL ....... .........72 53 9 10 302 154 116
LOS ANGELES .. ........ 71 33 31 7 227 237 73
PITTSBURGH ... .........71 31 29 11 301 266 73
DÉTROIT ........... .........70 21 40 9 180 268 51
WASHINGTON .. .........70 9 52 9 193 339 27

ASSOCIATION MONDIALE
Section Canadienne

Pi 9 P n bp bc pis
WINNIPEG ............ ....73 49 22 2 321 228 100
QUÉBEC ................ ....70 41 25 4 305 274 86
CALGARY .............. 36 31 4 264 241 76
EDMONTON .......... .... 73 24 44 5 242 305 53
TORONTO.............. ...69 20 44 5 289 340 45

Saction Est
N.-ANGLETERRE .. .... 72 30 36 6 229 262 66
CINCINNATI .......... ....71 32 38 1 260 296 65
CLEVELAND.......... ...69 29 35 5 232 246 63
INDIANAPOLIS .... ...70 30 37 3 212 216 63

Section Ouest
HOUSTON .............. ...67 43 24 - 0 275 226 86
PHOENIX ............... 69 35 28 6 256 234 76
SAN DIEGO............ ...68 33 31 4 261 237 70

LIGUE MAJEURE DU QUÉBEC
Section Est

Pi 9 P n bp bc pl»
QUÉBEC ................. ...69 36 24 7 326 276 83
TROIS-RIVIÈRES .. ...69 34 30 5 367 335 73
CHICOUTIMI .......... ...70 26 30 12 342 362 68
SOREL ................... 26 34 11 297 374 63
SHAWINIGAN ........ ... 70 9 57 4 246 537 ' 22

Section Ouest
SHERBROOKE ....... ...69 49 12 8 497 266 106
CORNWALL............ ...70 37 24 9 342 267 83
MONTRÉAL ............ .70 36 27 7 322 275 79
HULL....................... ...71 30 34 7 310 315 67
LAVAL..................... ...71 25 40 e 306 346 56

Les derniers combats de Coupe du monde
par Patrick Lang

Mont-Sainte-Anne, (Reuter) 
— D’aujourd’hui à dimanche 
après-midi, les meilleurs 
skieurs et skieuses du monde 
s'affrontent dans les dernières 
courses coupe du monde de la 
saison 1975/76.

Cet hiver, commencé de ma­
nière passionnantejpremière 
victoire de Gustavo Tnoeni sur 
Stenmark dans le slalom géant 
de Val d’Isere — mais hélas 
également par des drames- 
chute mortelle du français 
Michel Dujon et grave blessure 
du fougueux descendeur suisse 
Roland Collombine et poursuivi 
par des retournements de situa- 
tion extraordinaires à 
Innsbruck, s'achève de façon 
plus calme.

Au contraire de l’année der­
nière quand Gustavo Thoeni et 
Ingémar Stenmark jouaient la 
victoire en coupe du monde 
dans la toute dernière course, le 
“parallèlle" de Val Gardena, 
tout est déjà joué dans le classe­
ment final du challenge mon­
dial aux points masculin, tout 
comme chez les femmes.

Cependant de nombreux cou­
reurs ont encore des objectifs 
valables à conquérir sur les bel­
les pentes enneigées du Mont 
Sainte-Anne-de-Beaupré, sta­
tion de ski “sportive’’ du Qué­
bec.

Dans le slalom géant mascu­
lin d’aujourd’hui par exemple,

le Suisse Engelhart Pargaetzi, 
vainqueur surprise de Madonna 
di Campiglio, 3e, au classement 
de la discipline essayera de 
battre sur le poteau les deux 
“grands" de ces dernières sai­
sons, Thoeni et Stenmark.

Les deux amis, séparés par 
un point seulement — 82 pour 
l'Italien. 81 pour le Suédois et 
67 pour le Suisse — ont d’égales 
chances d’enlever la dernière 
médaille d’or encore en jeu.

Le scamîinave, déjà assuré de 
la victoire finale en coupe du 
monde comme en slalom, ten­
tera certainement de réaliser le 
même double qu’en 1975, 

uand il remporta les deux mé- 
ailles d’or grâce à cinq victoi­

res et de nombreuses places 
d’honneur.

Il pourrait cependant ren­
contrer des difficultés sur le 
terrain même.

Tout comme à Madonna di 
Campiglio, où il avait fini au di­
xième rang, Stenmark peut être 
désavantagé par la faible décli­
vité de la pente.

En 1969, comme en 1971 et 
1973, ce sont toujours les bons 
“glisseurs” qui se sont imposés- 
Schranz, Russi et l’Allemand 
Rieger, respectivement.

En 1973, le champion olympi­
que autrichien Franz Klammer 
avait terminé 3e après avoir 
réalisé le meilleur temps dans

la première manche. Il entend 
tout faire pour répéter cet 
exploit.

En effet 9 points seulement le 
séparent de la 2e place en 
coupe du monde actuellement 
occupée par Thoeni. Ce classe­
ment plus qu’honorable — en 
1975 il fut 3e — constituerait 
un résultat extrêmement encou­
rageant pour la saison à venir 
lors de laquelle il voudrait jouer 
un rôle plus actif pour la con­
quête du globe de cristal.

Gustavo Thoeni luttera 
contre un troisième adversaire 
dans ce dernier “géant”: — son 
compatriote, le champion olym­
pique de slalom Piero Gros, qui 
figure seulement à un point de 
lui en coupe.

Le vainqueur de la coupe 
1974 considérerait comme cer­
tainement flatteur un succès 
sur son chef de file.

Pour quelques athlètes, cette 
épreuve représente également 
la dernière possibilité pour se 
qualifier pour le "parallèle’’ de 
clôture de dimanche, qui ne 
comptera cependant que pour 
la coupe des nations.

Les 32 premiers du classe­
ments général de la coupe du 
monde uniquement pourront 
prendre le départ de cette ul­
time comjpétittion placée sous 
le signe de la revanche Thoeni- 
Stenmark de Val Gardena.

Les skieurs canadiens sont 
peu optimistes sur leurs chan­
ces de gagner à la veille dê la 
dernière tranche de compéti­
tions de coupe du Monde, au 
mont Ste-Anne.
“Pour ce qui est du slalom 

géant, il n’y a vraiment que Jim 
Hunter qui puisse se classer 
parmi les 10 premiers”, a 
déclaré hier l’instructeur de l’é­
quipe nationale de ski alpin du 
Canada, Scott Henderson. “Les 
autres garçons n’ont pas autant 
d'expérience”.

Les deux manches du slalom 
géant masculin seront disputées 
aujourd'hui tandis que le sla­
lom géant féminin aura lieu de­
main, sur un parcours d'une dé­
nivellation de 1,338 pieds. Les 
deux slaloms parallèles, qui se­
ront limités aux 32 meilleurs 
skieurs du circuit coupe du 
Monde, auront lieu samedi et 
dimanche.

Henderson a indiqué que l’é­
quipe ne peut s’attendre a obte­
nir beaucoup de succès en sla­
lom masculin parce qu elle a 
centré cette saison son entrai­
nement sur la descente.

"Il est très difficile de rivali­
ser avec les Européens avec 
une seule équipe la où ils en 
inscrivent Jeux ", a-t-il dit. 
“Nous nous concentrons sur 
une discipline et nous réussis­
sons à nous distinguer. Il est

Nouveau record du monde en patinage de vitesse

Victoire 3-1 des Rangers
NEW YORK (AP) - Des 

buts marqués en première pé­
riode par Patrick Hickey et 
Rodrigue Gilbert ont procuré 
une victoire 3-1 aux Rangers, de 
New York aux dépens des 
North Stars du Minnesota, hier 
soir.

Ranger* 3, North Stars 1
1èr# pérlod#

'—RANGERS Hickey (12)
Esposito, Middleton ..................... 4:17

2—RANGERS: Gilbert (34)
Vickers, Dlllon............................ 15:54
Pénalités Vadnals R 0:3t. Antonovich M 

5 54: Saltier M mineure Vadnaie R. Mnarakl 
R 7:29: JarryM 11:40: Narine M 14:20

20 période
Aucun but

Pénalités Ahrens M 4:30; Maloney R 7:17; 
StemkowsM R 14:17; Maloney R 19:14

3— MINNE00TA: Jensen (4)
Hooaboam, Barren 11:57

4— RANGERS Greschner (S)
StemkamM '............................ 15:11
Pénalités Antonovich M 2 40. Esposito R 

4 52; Saltier M Barren Greschner R 0 43 
The au but

Minnesota 13 10 7-30
Rangers NV 10 5 14-29

Gardiens Lopresh M; Davidson RNY 
Assistance 17.500

Hickey a profité d’un retour 
de tir de Phil Esposito à 4:17, 
pour inaugurer le sommaire de 
la partie. Gilbert a suivi alors 
qu’un de ses tirs, un peu faible 
est passé entre les jambières de 
Peter LoPresti, pur porter la 
fiche des Stars a huit défaites 
en neuf joutes. Steve Jensen, 
qui a brillé avec l'équip olym­
pique américaine aux aernières 
Olympiades d'hiver, a marqué

son quatrième but de la saison, 
son deuxième en deux soirées 
de travail, pour priver John Da­
vidson d'une partie “vierge de 
tout reproche ’.

ANDREI MAL1KOK a établi 
hier a Moscou, un nouveau re­
cord du monde aux mille 
mètres-hommes en patinage de 
vitesse. Le patineur soviétique 
a parcouru le kilomètre en 
1:15.76, au cours d'une ren-

-pointeurs
Ligue Nationale

(paniuu d'hlut voir non IncluMé)

Lafleur, MU
b

47 6? (£
Clarke, Pha 30 74 104
Barber, Pha 41 57 98
Perreault, Buf 39 59 98
Mahovllch, Mil 32 65 97
Larouche, Pgh 
Pronovost, Pgh

43 53 96
46 43 89

Trottler, NYI 27 61 86
Râtelle, Bos 28 59 87
Sutler, Tor 35 50 65

Aaaociation Mondiale
(p#ftl## d'hl#f ook non comprlaoe)

Tardll, Que
b

64 62
Hull. Wpg
Nilsson, Wpg 
Hedberg, Wpg

43 66 111
38 72 110
50 54 104

Cloutier, Que 52 47 99
S. Bernier, Que 32 65 97
Ftorek, Pho 32 60 92
Bordeleau, Que 31 59 90
Lacroix, SD 22 65 87
Houle, Que 39 45 84

contre entre éléments de l'Ar­
mée rouge, à Alma-Ata. Mali­
kov a battu la marque de 
1:16.92 minute établie l'an der­
nier au même endroit par son 
compatriote Valeri Muratov.

Aaaociation Mondiale
Jtts 3, Cowboy* 2

léro période
Aucun but
Pentlltes Desdmarsh Cl 6:02: Lwulr W 10 34; 

SjobenW 13:11; liwson Cl 13:35; Hull W 19:55
1— WINNIPEG: KWolltfST*

LlmWrom Ford 13 44
Penilliei Rllhlranti W mineure. me|eute. luko- 

wlch Cl rm|iure 9 06: Chlppertleld Cl 12:56; 
Nlluon W 15:26; Lukowlch Cl 17:45
2— WINNIPEG: F«4 EU)*-*

Hull. Undh 10:47
3— WINNIPEG: Undltrom (21)

12:47
4— CAiGARY: Morrison (22)

Povrls. Lukowlch ...................... 14:35
5— CALGARY: Lukowlch (2)

MOfflwn. Fowls ........... 10.ce
pénalité Chlppertleld Cl 10:06

Tira nu but
Calgary............................... 15 9 12-38
Winnipeg 8 6 8-22

Gerdlem McLeod Cl; Dilsy W 
Assistance: 6.965

certain que nous ne pourrons 
participer à toutes les épreuves 
et esperer gagner tant que nous 
n'aurons pas assez d'argent et 
assez de jeunes skieurs.

Ken Read, de Calgary, vain- 
ueur de la descente de Val- 
Tsère, est du même avis que 

son instructeur et il ne s'attend 
pas à s’illustrer en slalom

géant. •
Read s’était fixé un objectif 

cette année en descente: termi­
ner la saison parmi les cinq pre­
miers mondiaux. Et il l’a at­
teint de justesse car il s’est 
classé cinquième.

“L'an prochain, j’espère amé­
liorer cette position, sinon la 
maintenir".

COMPTABLES AGRÉÉS
BELZILE. ST-JEAN 

SPERAN0 ET ASSOCIÉS
Comptables agréés

ALAIN BEL2ILE CA 
ROBERT ST JEAN CA 
GILLESSPERANO CA

2345 est, Bélanger 
Montréal 729-5229

PROVOST & PROVOST
Comptables agréés

ROGER PROVOST CA 
ROLAND PROVOST CA

1255, Univertité, Suit* 618 
866-3326

LUCIEN DAHMÉ. C.A.
Comptabl** agréé*

276 ou**t, ru* St-Jacqu** 
Suit* 110 845-4194

VIAU. ROBIN & ASSOCIÉS
Comptable» agréé»

Lucen O Viflu CA 
Armand H Viau CA 
J SergwGervais C A 
Waquiti Boulon C A

M LionalRobin CA 
Jean-JacquesOuedetift C A 

Jacques R ChadiHon CA 
Jacques Joyai C A 

Richard De Betle'eui ne CA 
LOuit Baril C A

4*2é «• Verdun, Verdun. M40 1N3 
7701 rue Êdouerd. LeSeile. HIP 1T* 

SSI.aialnvHtoKM, 
Ste-Théreee J7E 1L4 
769*3171 - 435-4191

samson. eetair • 
s, associes

comptablé* agréé*

Montréal — Québec — Rimouski — Sherbrooke — 
Trois-Rivière* — Ottawa — Sept-iles

Suita 3100, Tour de la Bouraa, Montréal H42 1H8 
861-5741

CARTES PROFESSIONNEUES ET D’AFFAIRES

MEUBLES ~
DE BUREAUX

VENEZ CHOISIR VOIRE 

AMEUBLEMENT SUR 

LES LIEUX

STATIONNEMENT
Canada Dactylographe Inc.,

7035 AVE DU PARC

270-1141

Brevet» d'invention
MARQUES dé COMMERCE

Marion, Robic A Reblc
ci-dé vont 

Marion & Marion

2100, rue DRUMMOND 
Montréal 107 288-2152

LISEZ
ET FAITES LIRE 

LE DEVOIR

»
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toronto
Aciers en vedette

Le secteur des aciers a enregistré les plus forts gains de la journée 
d hier, à la Bourse de Toronto.

Selon les observateurs, de récents rapports indiquant des ventes 
plus nombreuses dans l'industrie de 1 automobile aux États-Unis 
expliquent cette poussée, car l’industrie américaine de l’auto consti­
tue un marché majeur pour l’acier canadien.

L'indice industriel a gagné 1.46 point à 192.26, celui des aurifères 
.05 à 318.22, et celui des métaux communs .25 à 88.24. L’indice des 
pétroles de l’Ouest a reculé de 1.12 point à 212.22.

Le volume des transactions a atteint 2.20 millions d’actions, pour 
une valeur de $26.90 millions, à comparer à 2.22 millions d’actions et 
$24.32 millions, mardi.

Le comportement des valeurs peut se résumer ainsi: Mercredi, 
193 hausses, 190 baisses, et 225 titres inchangés. Mardi, 157 hausses, 
248 baisses, et 264 titres inchangés.

Parmi les paquets d’actions à changer de mains, on signale 94,400 
actions de Thomson Newspapers A à $13 1-2, 74,000 de Premier Cal- 
bevision à $9, 11,000 de Grafton Group à $32 1-2 et 13,300 de Simp­
sons Ltd. à $6 7-8.

Les transactions sur le marché des options ont continué à dimi­
nuer. On a compté 57 contrats, à comparer à 62 à la séance précé­
dente, soit 16 Massey-Ferguson, 15 Imperial Oil, 14 Moore Corp. et 
12 Inco.

Cours fournis par la PRESSE CANADIENNE
VentM Haut B» Farm. Ch. Vantai Haut Bai Farm. Ch.

AbbyGlen
Industrielles Baton B 1000 $8'/4 8V4 8V.

1100 330 325 325 - 5 BellCanad2260 $45 V» 44% 45 + %
Abitibi 38243 $13'/a 13 Va 13 Va - % Bell A pr 21 $443/» 443/4 443/4 + Va
AbitbilO 210 $50'/4 50 V4 50'/4 + Va Bell D pr 1675 $483/4 483/4 483/4 + Va
Acklands 1180 $14% 14 Va 14% + % Bell 2.28 720 $26 25% 26 + Va
Acklnd2p 100 $143/4 143/4 143/4 Bell Can W 24600 340 310 320 +15
Advocate 200 200 200 200 BethCopA 1025 $13% 13 Va 13% - Va
AgnicoE 512 $5'/b 5% 5% Black P A z25 450 450 450
Agra Ind 1900 $7% 7% 7% + Va Block Bros 150 380 380 380 - 5
AhedM 500 90 90 90 Bomac A 500 360 360 360 +15
Albany 23050 33 32 Va 33 + 1 Bombrder 200 290 290 290 - 5
Alt fcastG 2300 $10'/4 10% 10V4 + Va BorderC 1100 260 250 255 + 5
Alt Energy 4745 %9Va 9 Va 9 Va - Va BovisCor 3000 94 93 93 - 1
AltaGasA 6431 $13% 13 Va 13% + % Bow Valy 6750 $17 163/4 17 + Va
Alta G E p 10000 $20’/a 20 Va 20 Va Bow-mpr 100 $39 39 39
Alta G F 215 $25% 25% 25j3 Bralor Res 2560 245 241 242 - 7
Alcan 26515 $27 Va 27'/4 27% + % Bramalea 990 $6% 6V» 6 V»
Alcan pr z25 $28 28 28 Brameda 3300 194 186 186 - 4
AlgoCent 915 $14 Va 14 14 BrascanA 24092 $12'/4 12 Va 12 V»
Algoma St 1712 $26 25Va 25Va + Va BrendaM 1600 $7 Va 7 Va 7%
All-Can B 500 240 235 235 Bridger 4150 445 430 430 -20
Alliances 600 375 370 370 Bright A 100 $8>/4 8 V» 8 V. + Va
Alminex 120 $5 Va 5 Va 5Va Brinco 389 410 405 410 +10
Almin 4'/ap 3100 $38 373/4 373/4 - Va BC Forest 1600 $23% 23 Va 23% + %
Alum3rdp 300 $26 Va 26 V4 26V4 - Va BC F rest p 100 $33 Va ?3% 33 Va + V»
AmBonza 2450 300 290 300 +20 BCPhone 600 $11% ll% 11% +K Va
Am Larder 1000 19 19 19 + 1 BCPh43/4p zlO $48 48 48
Am Leduc 13000 8 8 8 BCPh6.80 300 $17 17 17
A Quasar P 600 $18 18 18 + Va BCP7.04p 100 $173/4 173/4 173/4 + Va
Andres W 150 $10% 10% 10% BCP 10.16 p z 50 $253/4 253/4 253/4
Ang CT 4’/2 575 $22 Va 22 Va 22 Va + 3/4 Brunswk 1079 485 475 475 - 5
Ang CT 265 150 $26 26 26 Budd Auto 800 $6 6 6 - Va
Ang U Dev 1200 95 95 95 Budd A w 500 230 230 230 - 5
Aquitaine 16592 $23 22 Va 22% - Va BurnsFds 100 $10 103/4 103/4 + V»
Argosy 600 12 12 12 CC Yachts 100 300 300 300
Argus Bpr z50 $27 27 27 CAE A 200 $10% 10 Va 10 Va - V»
Asamera 2150 $8% 8 Va 8% CFCN 500 $7% 7% 7% + Va
Asbestos 10426 $28 26% 28 +1 Va Cad Frv 1180 $9% '3/4 93/4 + Va
Ashland C 1910 $9’/a 9V4 9 Va + Va Cal Pow A 2625 $28 V» 28 28 V» + %
AtcoA 5775 $14 Va 14V4 14 V» - Va Cal P 5.40 p z5 $84 84 84
Auric Res 1000 31 31 31 Cal PlOp 20 $102Va 102 Va 102% - Va
Autolec 1 100 $5 5 5 Cal P9 80 200 $100 Va 100 Va 100 Va - Va
BC Sugar A 1000 $22 21 Va 21% - % Calmor IB zlOO 54 54 54
BC Sugar P z5 $11 V4 IIV4 11'/» Calvert 23000 23 21 Va 23 +1%
BP Can 8434 $10 9(6 9% - V» Cam Mine 12500 37 3 5 Va 35 Va -1%
Bad Boy 200 410 410 410 +10 Camflo 3150 $11 V» 11 11V» + V»
Banister C 1400 $83/4 8% 8% - % CChibA 100 425 425 425 + 5
BankBC 100 $23 23 23 Camp RL 100 $25 V» 25 V» 25 V» + Va
Bank Mtl 8283 $153/4 15 Va 15% Campau A 350 $5 Va 5 Va 5 Va
Bank NS 4081 $38% 38 V4 38% + % Can Cem L 953 $10% 10% 10%
Bankeno 3100 230 225 228 - 1 CCem Lp 180 $133/4 133/4 133/4 + Va
B Cdn Nat 3100 $16 15% 5% + Va Can Devp 847 $97% 97 97% - %
Bartaco 500 160 160 160 C Nor West 2400 $6'/4 6 Va 6 Va - %

montréal
Hausse des cours

La tendance était généralement à la hausse, sur un marche mo­
déré hier à la Bourse de Montréal. A la fermeture de la séance, le 
volume atteignait 617,500 actions, à comparer à 753,200 la veille.

L'indice composé a gagné 1.27 point à 193.98. Celui des banques 
a monté de 2.66 à 257.34. celui des industrielles 1.52 à 203.44 et celui 
des papiers 1.23 à 129.95. L’indice des services publics a perdu 0.19 à 
17.39.

Le comportement des valeurs a été comme suit: Mercredi, 72 
hausses, 85 baisses, et 58 titres inchangés. Mardi, 68 hausses, 98 bais­
ses, et 41 titres inchangés.

Abitibi Paper menait au secteur industriel, perdant 3-8 à $13 1-8 
sur un virement de 16,950 actions. Acroll Oil and Gas dirigeait le 
compartiment minier avec une perte de quatre cents à 63 cents, sur 

, un virement de 20,511 actions.
Alcan Aluminium a monté de 3-8 à $27 3-8, Simpson’s Ltd. 1-8 à 

$7, International Nickel A 3-8 à $33 3-8 et Banque Canadienne Impé­
riale de Commerce 1-2 à $26 1-8. Celanese Canada a perdu 1-8 à $6 1- 
8.

Au nombre des titres spéculatifs, Talisman Mines a perdu un cent 
à 17 cents sur un volume de 11,500 actions qui ont changé de mains.

Cours fournis par la PRESSE CANADIENNE
Vtnttt

Abitibi 16950 
Alcan 15790 
Alcan pr 380 
Algoma St 770 
Almin 2p 200 
Aquitaine 2300 
Asbestos 1246 
Banister 400 
Bank Mtl 1735 
Banq CN 6348 
Bq Deprg 1300 
Bq Pv Can 675 
Bbc Ru tOO 
Bell Canad 7835 
Bell wt 5600 
Bombrder 200 
BP Can 4100 
Brcan a 5600 
Cal P a 600 
Campa 100 
Can Cem L 349 
Cdn Cable 100 
CCel 1500
C Hydro 300 
Clm 11500 
CIL 1200
C tnt Pv* 400 
CJV 1100
C Marconi 4850 
CP Inv 590 
C Vickers 1625 
Canron 38950 
CPLtd 12455 
Cari Ok 2300 
Celanese 13150 
Chrysler 11240 
CHUM B 400 
Comlnco 401 
Comodor 1500 
Con Bath 1987 
C Bath 68 w 200 
C Text 1600 
Con Gas 400 
Con Glass 475 
Coplnd 1200 
Cr Fonc 200

ime Pete 3300 
Bridge 640 
itasco a 720 
>m Store 6700 
Tex a 2000 
imtar 9000 
imtar pr 200 
mohue Pr 100 
i Svgs 1333 
iheat a 300

Nek 
Coll 

t Metr 
istar L 
It Can 
tnbro p 
tmn U 
la
me A 
ne B
Is Bay a 
iky Oil

io.
9 0 b 
ISCO A

1570
3122

120
1510
2130
448
600
160
420
20(1
200

1800
760

4641
100

2400
lek a 12235 
lek b 205

r Pipe 
o a 
,er Re 
■It a 
■It pr a 
Irdy a 
Ltd 
Itlme
Tt 6
s Per

AC 
pr e
n a

600
1025
500

1700
700
100
too

2050
569
100

17137
3060

240
1595

500
208

59(0
510

2752
9450

Haut Bas Farm. Ch. Vantas Haut Bas F4rm. Ch.
JI3W 13Va 13'* - 4» 
S27»k 27'/x 27411 + 4k 
S28 28 28
$2544 254k 2544 + Va 
$3744 374a 3744 
$23 22'/a 23 + M»
$27’* 27 2744 +1 Va
$8 4k 84k 84k

$154a 15Vj 154k - Vk 
$16 154k 154k + Vk
$14Va l4Va !4Va - Va 
$13Va 13'* 13Va - '* 
$13'* 13'* 13'*
$45'* 444k 45 + Va
340 320 320 +20
290 290 290 -5
$10 9'* 91k - '*
$12'/a 12'/a 12Va + Vk
$28'/a 28Va 28Va - '*
$5'* 5'* 5'* - '*

$10’* 10 4a 10’* + Va
$14'* 14'* 14'* - 44
$7'* 7'* 7'* - '*
$7'* 7'* 7'* + '*

$26'* 25’* 26’* + '*
$2344 234k 234a + '*
$1544 154k 1544
200 195 195 +5
$5 Va 5 5'*

$19'* 19'* 19'* + Va
$23 22 Va 23 + '*
$21 204k 21
$17 16’* 16’* - '*
345 340 340

$6 Va 6 6'*- Vk
$19'* 18’* 19

$9 9 9
$38 4k 384k 384k
$54. 54k 54k - '*

$364k 36'* 36'*
$16'* 16'* 16'* - 4k
240 235 235 +5
$11’* 1144 111k
$15 IS IS
170 170 170 -5
$92 92 92

Oshawa A 450 $5 5 5 - Va
Pac Pe’e 1200 $29'* 28’* 29 + 4k
Pancan 100 $21'* 21'* 21'*-'*
Pan Ocean 1722 $1344 13'* 134k-1*
Petrotina 125 $2044 204a 2044 - 4k
Pops 200 470 470 470 -20
Popular 725 210 210 210 +10
Pow Corp 1150 $10% 10 V. 10% + %
Pow Crp pr 5000 $28 28 28 +1
Pow C 5 pr 500 $10 V» 10V4 IOV4 + %
Pnor G 100 $5% 5% 5%
Price Corn 200 $16% 16 Va 16%
Provigo 260 $10% 10% 10% + %
QSP Ltd 100 $10 10 10
Que Tel 300 $15 Va 15% 15% + Va
Redpa a 400 $2334 23% 23%
Rio Algom 732 $35 34'/a 35 + kk
Rothman 100 $17% 17% 1744 + 5b
Rothm B p 100 $17 17 17 + Va
Royal Bank 8730 $28% 27% 27% + Va
Ry Trt a 1100 $21 V» 21 21
Seagram c 33461 *29% 29 V. 29 Va
Shell Can 1195 $16 15% 15%- %
Simpsons 14806 $7 6% 7 + %
Stham a 4020 $24 V» 24% 24% + %
Stelco a 3170 $29 Va 28% W* +15*
Tele Met b 225 $7V» 7 7
Texaco 900 $283'4 28% 28% + %
Thom A 4500 $13% 13% 13% - Va
Tor Dm Bk 2000 $18% 17% 18% + %
TD Rit un 100 $26% 26% 263/. - 1
Tor Star B 700 $18 17% 18 + %
Trd a 25000 $14% 14% 14%
Tr Can PL IOOO $12 12 12 - %
Trans Mt 650 $9% 93/4 9% + %
Treco 100 435 435 435
Tr G C 100 $21% 21 Va 21% + Va
Unlgescoa 1000 140 140 140
Unt Bank 800 315 315 315 - 10
Velcro 370 $6 Va 6% 6% - %
Villager 850 135 120 120
Wiaxa 250 $143/4 14% 14%
Walk a 320 $32 V» 32 32 - %
westest 1000 123% 23% 23%
Weston 100 $18 18 18 + %
Zellers 1600 465 460 465
Ziebart 3000 96 95 95 +15

*33% 325b 325b — 5b Junior
$33 33 33 - 'b IndusIriallM
$27% 2754 2754 + 54 Belg Stand 1050 110 110 110 + 10
$16% 16VI I6'b Com Hold 4000 50 50 50
$8% 8'<b 85b OldC Inv a 480 130 130 130

$26 2554 26+54 PecoCp 500 175 175 175 +25
$11 11 11 SparCap 1000 3% 3'b 31b -11b
*15 15 15 - 5b Minât et pétroles
*13% 1354 1354 Abltlb Asb 1000 96 96 96 +1
395 395 395 -5 Acroll Lld 20511 68 61 43 -4
*40 39W 40+54 Basic Res 1200 *8 754 754 - 'b
200 190 200 +5 Baker Tic 500 20 20 20
*6% 6W 6'b Bateman 5000 4 4 4 +1

*22% 22'4 22'4 Cadillac Ex 3000 97 97 97
*31% 31W 315b + 'b Chsbar 1 2300 100 95 95 -6
*10 10 10 -15b Chsbr w 3000 20 20 20 -5
*7% 7V* ru + 'b Cons lmp 1000 18 18 1» - 'b

*34 34 34 + 'b Con Prop 10OO 5 S 5
*31% 31W 31'b — 5b C Sum 1000 12 12 12 +3
*28 28 28 -2'b Dumgml 1000 72 72 72 —|
*19% 19*b I9’b Dyn Mn 4500 70 69 69 -2
*21% 21'4 2154 Dynamic rt 6100 4 4 4 - ’b
*19% 19V. 191b + 'b Falcon Cop 1400 S8 7fb 1 - 'b
*23% 23 23 Flint Rk 7000 7 6 6 -2'b
*23% 235b 2354 —l'b F Norm 500 565b 65b 65b + 'b
*27 26+4 2654 GEO too 230 230 230 +4
*33% 32’b 335b + 5b Gold Briar 1000 23 23 23 -2
*33% 33'b 335b + tb Goldex 1000 33 33 33 -7
*10% 1054 1054 Gold Hk 1340 ( i a
*13 12’b 13 Kalllo 7000 11 11 18 -4
*9% 954 954 - 'b Lynx CEx 800 105 105 105 + 5

*11 109b Il + 'b Mcdn m 700 40 40 40
*17% 17'b !7'b + 5b Mt Jamle 10000 32 32 32
*17% 17W 17'b + Vb Muscoch 7000 31 31 31 + 1
(5 S 5 N Jobu 11500 41'b 31'b 40 + 11*

*23 2254 23 + 5b N Insco 7500 45 42 42 +2
*18 t» 1» - Vb N Ml Cost 3000 2 2 2
*7% 75b 75b - tb Newrlch 2000 6 é é -1

*30 V» 29'b 29'b NA Rare 2500 26 26 26
*14% 1454 1454 - Vb Phoenix 700 »5'b SVb 5'b
*19 tllb 19 + 5b Que Uran 3000 10 10 10 + Vb
*47%
295

4454
295

44*b + 5b 
295 185

s»4 10300
1000

30
as

29
85

29
»S

-2

*9% 9W 9'b SU Stack 1400 26 26 76 + 1
*35% 35 35'b + 5b Stand Gld 3V00 22 22 72
*11% 1154 115b - 'b Sull a 1000 170 170 170
*36 Va 3554 361b +1 Tallsmn 11500 1» 17 17 -1
116% 1554 téVb +IV4 Untd Asbes 2900 IS'b 495 51b + Vb

Can Perm 260 $1644 164a 164a - Va
CSPete 13125 375 360 365 - 5
C Tung 300 280 280 280 - 5
C Cablesy 100 $14'* 14'* 14'* - Va
CCablew 500 161 161 161 - 4
Cdn Cel 2650 $74k 7Va 7Va
CCMan A 220 $26'/a 26Va 26Va
C Ex Gas 9400 330 320 325 + 5
CGE 250 $28 28 28
CG Invest 221 $21'* 21'* 21'*
CHidrogas 2778 94 90 90 -6
CHomestd 1900 $54k 54k 5V*
C Hydro 1155 $7'/a 7Va 7Va - '*
CIBkCom 12765 $26'/a 25'* 26 + '* 
CIL 316 $234k 234k 234k
Cl Powr A 21 $15'* 15'* 15'*
C Malart 8000 38 37 37 -1
C Manoir 400 470 465 470
C Marconi 4260 $5Va S'* 5Va + '*
C Merrill 2310 s6'/a 6 6Va + Va
COcdental 100 $12 12 12
CPinve 11545 $19’* 19'* 19’*+ '*
CPInvepr 1235 $39Va 3B4a 39Va + 44
CPLtd 34798 $17|1 16’* 17
CPLAp 500 $8% 8% 8%
C Reserve 200 365 365 365
CdnSupO 2700 $40 39% 39% - %
CdnTire A 1386 $49 48% 48% - %
C Ullties 2000 $10% 103/4 10%
CU lO'/i 440 $26% 26% 26% + %
CUtilw 4520 310 295 300 + 5
C Vickers 273 $23 23 23 + Va
CWNS'bp z20 $10% 103/4 103/4
Canbra 500 390 390 390
CandelOII 550 $13% 13Vb 13 V. + Va

Canron 2400 $21 203/4 20%
Capit Div Z100 32 32 32
Cara 400 $53/4 53/4 5% - Va
Carl OK 1860 345 340 340 + 5
Cari A p 200 $21 21 21 - Va
CarlBp Z25 $24% 24% 24%
Carma A 400 $9% 9% 9% + Va
Cassiar 1730 $73/4 7% 73/4 + Ve
Celanese 2605 $6'/4 6 Ve 6%
Cent Pat Z100 86 86 86
Chieltan D 4700 $8% 8% 8% - Vb
Chimo 200 100 100 100
Chrysler 13260 $19'* 18’* 19
CHUM B z 20 $83/4 83/4 83/4
Claiborne 2500 220 220 220 + 5
Coch Will z300 34 34 34
Cockfield 1900 430 420 420 - 5
Coles Book 1550 $8'/4 8V» 8 V.
Comb Met 3195 19 19 19 - Va
Cominco 5173 $38 j 7 38% 38%
Corn Cap 3625 295 275 275 -35
C Holiday 1 2734 335 325 330 + 10
Comtech 100 400 400 400
Conduit A 225 320 320 320 - 5
ConChm A 1100 $5 485 490 -35
Con Bath A 3286 $364a 36'* 36'*- '* 
Con Bath p 500 $17 17 17
C Bath 68 w 300 $16'* 16'* 16'* + Va 
Con Bldg 100 245 245 245 + 5
ConFardy 1440 340 330 340 +10
CMorisn 500 155 151 151 -4
Cons Prof 500 27 27 27
C R ex spar 20933 92 90 92 + 5
Con Distrb 2995 390 385 385 -10
Cons Gas 6654 $12 113/4 11% - Va
ConGas D 200 $20% 20 Va 20 Va
Control F 400 280 280 280
Conwest 1000 380 380 380
Cooper C 2300 350 340 340
Cop Fields 1000 132 131 132 - 3
Corby vt 200 $17% 173/4 17% + %
Corby B 125 $16 Va 16 Va 16 Va + Va
CornâtInd 925 470 455 470 + 5
Corp Food 200 $6 Va 6% 6%
CrFood A z!5 $24% 24% 24%
Coseka R 3650 335 330 335 + 5
Cosekaô z83 325 325 325
Costin R w 200 300 300 300 -15
Craigmt 1500 $6 6 6
Crain R L 400 $11% 11% 11%+ Va
Crestbrk 1000 440 435 440 +10
Cstland Z300 8% 8 Va 8%
Crwn Life zlO $49% 49% 49%
C Zelrba A 100 $17 17 17
CrowNest 100 $33 33 33 + Va
Crush Intl 2950 $10% 10% 10% - Va
Cuvier M z50 86 86 86
Cyprus 2200 $10 9% 9% + %
Dale-R pr z50 $6 6 6
Daon Dev 700 $7% 7% 7%
DAragon 4000 16 15 Va 15 Va
Decca R 10000 $5% 490 5% +22
DEIdona 8500 35 35 35
Deltan Ltd 200 $5% 5% 5% - %
Denison 482 $61% 61V» 61%
Dicknsn 2100 $53/4 5 Va 5 Va - Va
DistTr A 9850 370 350 370 +15
Doman 1 750 $10% 10% 10% + %
Dome 9125 $423/4 42 V. 42 Va + %
Dome Pete 7642 $33 Va 32 Va 32 Va - 3/4
D Bridge 710 $33% 33 33 - %
D Explor 2500 23 23 23 - 1
Dofasco A 9047 $28 27% 28 + 1
Dom Store 34735 $163/4 16 Va 16 Va - Vb
D Textie A 200 $8% 8 Va 8 Va
Domtar 19530 $26 Ve 25 V» 26 + 3/4
Douglas L 100 260 260 260 +10
DoverInd 150 $31 Va 31 Va 31 Va - Va
Dr Mc CA 350 $14 14 14 - Va
Dunde Pal 500 32 32 32
Du Pont zll $19% 19% 19%
Dustbane 3000 $6 6 6
E-LFin 1000 $6 6 6
East Mal 1309 235 230 230 - 5
EastSul A 2600 166 161 161 - 8
EstnCanS 125 $14 14 14
Estn Prov 200 250 250 250
Econ Inv 225 $13% 13% 13% - %
Ego Mines 5200 71 67 70 - 1
Electro K z200 57 . 57 57
Electro A 300 450 435 435 -15
ElksStors 1970 $7 Va 6% 7 Va + %
Emco 450 $9 Va 9% 9 Va
Exquite pr 100 $5 5 s +10
Extndcar 200 $53/4 53/4 53A - %
Extd wt 400 230 230 230
Falcon C 2900 $8 7% 7% + Vb
Falcon 3035 $40 39% 39% + 3/4
Farm Mer 200 $7 Va 7 Va 7%
Finning T 1500 $13 Va 13 13 - %
F City Fin 850 $73/4 73/4 73/4
FoodcrpLt 2100 285 281 285 + 5
Foodex S 5675 $5% 5 5% + %
Ford Cnda 150 $89% 89% 89'/b - %
F Sea A pr 100 $5% 53/4 5% - Va
Francana 300 $7% 7% 7% - Va
Frobex 12114 10 10 10 - 1
Gaz Metr 320 $6% 6% 6%
Gaz M66w 5500 4 3 3 - 1
G DistrbA 600 $8% 8% 8%
GMC 1538 $68 Va 673/4 68 Va + 1
Genstar L 2170 $22% 22% 22% + %
Gnstar L w 2900 $8% 8 Va P% + %
Gerin Istp 100 $7 7 7
GntMasct 14000 173 170 170 - 3
Giant Yk 100 $8 8 8 - %
Gibraltar 15600 $8 7% 8
Goodyear 400 $13% 13% 13%
Goodyear p 100 $35 35 35 + S
GMckay A 450 $8 8 8
GraftG 11100 $32% 32% 32 Va
Granduc 3600 187 177 187 - 3
GtOIISds 24 $5'* 5'* 5'*
GLPapw 200 $6’* 6’* 6’*
GN Fin 500 122 119 122 +7 
Gt West S 900 S54k 5'* S’* - '*
Greyhnd 2020 S18'/a 18 18
GuarTrst 270 S64i 644 644
Gull Can 218 $3144 31'* 314k + 4k
Gulfstrem 6076 37 35 35 - 1
HambroC 1289 270 265 270
H Group A 200 455 455 455 25
Hardee 150 100 100 100
Hard Crp A 200 $5% 5% 5% + %
Harleuuin 700 $9 Va 9 Va 9 Va
Hawker S 2950 $73/4 73/4 7%
HayesDA 515 $73/4 7% 73/4 + %
Hedway C 900 320 320 320
Highmont 
Holinger A

3600
200

132
$34

128
34

130 +
34

3

Home A 1826 $31% 31% 31’% + %
Home B z25 $27% 27% 27%
HowdnDH 300 $8% 8 8%
Hud Bay A 2480 $20 19% 20 - %
H BayCo 1327 $19% 19 19% + %
HB Oil Gas 7010 $38 Ve 37% 38
Hu-Pam 1000 17% 17% 17 Va
HurEriA 449 $22% 22% 22 Va
Hur Eri7% 1070 $193/. 19 193/4 + %
Husky Oil 2950 $21% 21% 21% - %
Husky E w 1100 $6% 6 Va 6 Va - %
Hy's Ltd 1700 300 300 300 - 10
IAC 2450 $19 Va 19% 19% + %
ITLInd 300 120 120 120 - 5
IU Intl 9158 $10% 1034 10%
IWCCom 11025 190 187 190 - 5
Imasco A 3960 $27 26% 263/4
ImpGen 100 250 :250 250 +K &
Imp Oil A 
Indal

18480 $23% 23 23
700 $14 13% 14 + %

Inland Gas 1500 $9% 9% 9'b
Inter-City 3000 465 465 465 - 5
Inter C B p 200 $15% 15% IS'b
Inter C B w 2000 240 230 230 - 10
Intrmetco 200 $7% 7% 7'b + %
IBM 498 S256 252 252 5%
Int Mogul 315 280 275 225 - 5

/es devises
Afrique du Sud Hand 11371
Allemagne Deutsche Mark 3851
Angleterre Livre 18815
Argentine Peso 0153
Australie Dollar 1 230A
Autriche Schilling 0538
Belgique Franc 0249
Brésil Cruzeiro Novo 1065
Danemark Couronne 1596
K* pagne Peseta 0149
France Franc KTHANC.KH1 2091
Hollande Florin 3649
Italie Lire 001115
.lapon Yen 003280
Mexique Peso 0789
KtaU-Unis Dollar 9848
Norvège Couronne 1764
Nouvelle Zélande Dollar 1 0094
Suede Couronne 2234
Suisse Franc 3849

Le dollar canadien
Le dollar US a fermé hier à 

Montréal à $0.9852, soit au même 
niveau que la veille, et la livre ster­
ling. à $1.8960. une hausse de 1 3- 
100 par rapport à la veille.

A New York, le dollar canadien 
est resté inchangé, soit à $1 0150, et 
la livre sterling a monté de 11-20 et 
atteint $1.9245.

NOMINATION
CEGIRINC.

Michel Roquet

Le président de CEGIR Inc., 
M. Marcel Desjardins, et les 
autres associés ont le plaisir 
d’annoncer la nomination de 
M. Michel Roquet. L.Sc. Corn., 
R.I.A. à titre d’associé de la 
compagnie. M. Roquetaune 
vaste expérience de la concep­
tion et de l’implantation de sys­
tèmes intégrés de contrôle et de 
gestion.

Inco A 30217 $33% 32% 33% + Va
Inco B 200 $33 33 33
Interpool 894 $11 Va 11% 11% + Vb
Intpr Pipe 4073 $13 12% 13
Int Pipe w z500 41 41 41
Ipsco 1300 $14% 14% 14% - %
InvGroup z50 $7 7 7
InvGrpA 2750 $7% 7 7% - %
Inv Grp5p 698 $14% 14 Va 14% + %
Iron Bay T 100 $5% 5% 5% - Va
IslandTel 300 $9 9 9
ISO 200 145 145 145 - 1
Jannock 200 $6 6 6
Jannock B 200 $11 % 11% 11% + %
Jannock D 150 $6 6 6 - Va
Janocép z40 $60 Va 60 Va 60 Va
Jelex z500 5 Va 5 Va 5 Va
Joutel 1000 38 38 38 +2 Va
Kaiser Re 24170 $11 Va 10% 11 + Vb
Kaiser wt 875 $8% 8 Ve 8% + Vb
KapsTran 3200 208 205 205 - 8
Kerr A A 515 $11% 11 Va 11 Va
K Anacon z33 20 20 20
Koffler A 2270 455 455 455 - 5
Koffler A p 100 $7 7 7
Labatt A 4310 $17% 17 17% + %
LabattAp 610 $17% 17 17% + Va
LabMin 275 $32 32 32 - 1
Lacana 2800 370 370 370 - 5
Laidiaw A 100 $6% 6% 6% - Vb
LOntCem 3400 410 410 410
Lakehead 10500 21 20 21 + 1
Laurasia z50 37 37 37
Lau F 2.00 100 $22% 22% 22%
Leigh Inst 700 240 235 240 +10
Liberian 160 $15% 15 Va 15 Va - %
LL Lac 100 155 155 155 + 5
Livingsto 2000 $14 14 14
LobCoB 100 $5 5 5

Lob Co pr 400 $22% 22'b 22% - %
Lob Ltd Ap 200 $14 14 14 + %
Lochiel 2800 112 109 109 - 1
LoebM 200 300 :295 300 + 5
Lost River 900 231 :?3o :230 - 1
Lytton M zlOO 77 77 77
MDS Helth 800 270 260 270
MEPC w zl25 58 58 58
MICC 200 $10% 10% 10% - Va
Maclarn A 300 $31% 31 Va 31 Va
Madam B 200 $31% 31% 31% - %
MH Cable 275 $8% 8% 8%
Mclan H A 500 $93/4 93/4 93/4
MB Ltd 13875 $23 22 Va 22% + %
Madeline 920 230 228 228 - 2
Madsen 1120 50 50 50 - 1
Magna Int 100 $13% 133/4 133/4
Magnason 500 200 200 200
Magnetcs Z100 43 43 43
MaistcWil 1500 269 255 255 -15
Major H D 338 460 455 460 + 5
Man Bar 500 75 75 75
MLf Mills 500 $27% 27 Va 27 Va + %
Marcana 2000 14 14 14
Maritime 1087 $18 Va 18 18 - %
Mar T 940 400 $9% 9% 9% - Va
Mass Fer 41992 $30% 29 Va 29 Va
Mas F 2.50 320 $25% 25% 25% + Vb
Matchan 1187 12 Va 12 Va 12% - Va
Matgmi A 1655 $17 16% 16% - %
Mc Adam 1000 41 41 41 - 3
Mc Intyre 4725 $47 46 47 + 1
McLaghln 125 $9% 9% 9 Va - Va
Melchers 300 275 275 275 + 5
Melton RE 1700 395 390 395 +15
Melton A w 800 200 195 200 +20
Mentor 350 177 171 177
Mercantil 2700 $14% 14% 143/4
Merland E 8300 315 300 300 -10
Met Stor A z20 $13% 13% 13%
Midcon 500 75 75 75 - 5
Midrim z200 9 Va 9 Va 9%
Mindamr 22700 21 19 20 + 1
Minrl Res 1320 113 111 111
Molson A 4705 $18% 18% 183/4 + %
Molson B 580 $16% 16% 16%
Moneco A 200 $19% 19% 19% - %
Moore 8305 $47% 463/4 46% + Va
Mt Wright 500 23 23 23
Multi-Mi 2500 43 43 43
Multi Acc 200 290 290 290
Murphy 1640 $5% 5% 5% + %
MymarM 555 52 52 52 - 1
NBUMine 1300 250 247 250
NRDMin 1000 14 14 14 - 1
NSI Mark 5100 111 100 100 -11
NaChrs 1 1800 $53/4 5% 5% - Va
Nabrs Dig 450 $24% 24 Va 24% + 1
Neonex 2425 184 180 180
New Ath 67000 10 10 10
NB Tel 274 $14 14 14
N Dimens 1000 25 25 25 - 2
N Kelore 2500 14 Va 14 Va 14 Va
N Provid D 2000 20 20 . 20
N Senator 12000 11% 11 11 Va + Va
NewcoFin zlO $11 10% 10%
Newconx 300 450 450 450 +10
Nfld LPA 300 $11 11 11
Nia Wire z5 $6 6 6
NorandaA 16195 $35% 34% 35% +1%
Noranda B 600 $35 35 35
Norbaska 660 15 15 15 - 1
Norcen 4038 $11% 113/4 11% - Vb
Norcen B 200 $21 21 21
NorcnlSO 200 $20 20 20
Norcen w 800 230 225 225 \
Norlex 4000 15 15 15 -i- Va
Normick P 400 325 305 305 -10
NC Oils 100 $6 Va 6% 6% - Va
NCOpr z20 $29 29 29
Nor Tel 15978 $36% 35% 36% +1 Vb
NTecm B w17625 $163/4 153/4 16% +1%
Northgat 6255 $5 490 490 -10
North Id 1500 10 10 10 - Va
NW Util p zlO $41 Va 41 Va 41%
NS Savngs z35 $13 13 13
NowscoW 8530 $14 13% 13% + %
Nu-Wst A 1300 $14% 14 Va 14%
Nufort Res 11030 33 31 31 + 2
Numac 700 $10% 10% 10% + Va
DPI Ltd 300 216 215 215
OSFInd 150 370 370 370
Oakwood P 14900 140 136 137 + 2
Obrien 3000 81 80 81 + 1
Oceanus1 z200 54 54 54
Ocelot Ind 5400 $11 Va 103/4 11 Va + 3/4
Orchan A 750 267 266 267 + 2
Oshawa A 3520 $5% 5 5%
Oshawa w 2000 22 22 22 - Va
Pac Coper 500 72 72 72-3
Pac Pete 6729 $29 28% 28%
Page Pet 1000 185 185 185
Paloma P 100 188 188 188 -11
Pamour A 7500 450 435 440 - 5
Pan Centr 500 100 100 100
PanOcean 14418 $13%1 13%! 13 Va - %
Pancana1 500 78 78 78+2

new york
Marché indécis

Le marché a été indécis hier à Wall Street, où l’indice des in­
dustrielles a progressé de 2 1-2 points environ. La cote s’était sen­
siblement renforcée au cours de la matinée, puis plus rapidement 
au cours de l'après-midi. Les avances étaient dues en particulier à la 
publication de statistiques positives concernant l’évolution de l’éco­
nomie américaine, notamment l’avance de 0.6 pour cent de la pro­
duction industrielle le mois dernier. Au cours de la dernière heure, 
cependant, des dégagements bénéficiaires ont presque éliminé les 
gains antérieurs de Pindice.

L'indice Dow Jones a monté de 2.52 points à 985.99. après avoir 
gagné jusqu'à neuf points au cours de la même séance. Le virement 
a atteint 26.19 millions d’actions, à comparer à 22.78 millions mardi.

Voici le résumé du comportement des valeurs, mercredi: En 
avance, 788 titres, 634 en baisse, et 455 inchangés. Mardi, on avait 
compté 956 titres en avance, 562 en baisse, et 732 inchangés.

Parmi les valeurs canadiennes transigées à la Bourse de New 
York, Inco a monté de 5-8 à $34 1-8 et Alcan 1-2 à $27 7-8. Au com­
partiment minier, McIntyre a gagné 1-2 pour fermer à $46, Domes 
Mines 3-8 à $43 3-8. Mais Campbell Red Lake a perdu 1-8 à $25 1-2. 
Enfin. Mfcssey Ferguson a monté de 1-4 à $30 1-4, mais Canadien Pa­
cifique a baissé de 1-8 a $17 1-8.

Cours fournis par la PRESSE CANADIENNE
Vtnttt 1Haut Bas Férrn. Ch. Ventât Haut Bas Ferm. Ch.

ACF in 9 36 48% 47% 48%+ % Eaton 14 141 38% 3u% 37*+ *
Addrsso 16 266 10% 10% 10%- % EG G 13 99 15% 15% 15*.......
Alcan Alu 43 168 28 27% 27%+ Va EIPNG 8 227 13% 13% 13*+ *
AllegCp 26 64 11% 11 11 - % EltraCp f) vi %%% 43 Va 43'b— *
Allg Lud 8129 39% 38% 39%+ % Esmark 8 78 39 Va 39 39*- *
Allis Ch 8 512 18% 16% 17%— % Ethyl Cp 7 195 47 45 45*-1*
Alcoa 29 737 49% 48% 48% - % ExCellO 8 83 19 18% 19 + R
AMtlCI 12 611 55% 53% 54%+ % Exxon 8 75e 89% 88% 88*.......
Ambac 7 56 15% 15% 15% Fairch 21 297 41% 40% 40*- *
Am Hes 6 725 20% 19% 20 + % Fireston 10 764 24% 233/4 23*- *
Am Airl 1042 11% 10% 10%- % Fluor Cp 10 314 34% 33% 34
A Brnd 7 274 40% 39% 40%+ % FM Cp 8 174 26 25% 25* + *
Am Can 8 145 35 34% 34%+ % Ford M 23 1754 57 56 56 *+ *
A Cyan 8 484 26% 26 26 - % Foxboro 10 33 36 35% 35*
A Home 21 1204 34% 33% 3e%— % Fruehf 12 49 24% 24% 24'b- *
Am Mot 712 6% 6% 6%- % Gard Den 16 129 28 Va 27% 28*+ *
Am Stand 10 247 25% 24% 25%+ % Gen Dyn 6 170 48% 47% 48'b+l
Am TT 11 2358 57% 56 Va 563/4 Gen Elec 16 1748 52% 51% 51*+ *
Ampx Cp 21 645 8% 7% 7% Gn Food 12 582 29* 29% 29*+ *
Anacon 4486 26% 25 25%+3% Gen Inst 31 205 13* 12% 12*- *
Armco St 9 253 34 32% 32% — % Gen Mills 16 353 29* 29% 29*+ *
Armst Ck 22 59 30% 30% 30%+ % Gen Mot 16 1877 69% 683/4 69*+ *
ASA Ltd 193 28% 28% 283/4+ Va Gen Port 100 87 7% 7 7
Asarco 23 872 19% 18% 18%+1 GTel El 9811 26% 25% 25*— *
Atl Rich 13 403 83% 82% 82%—1 Gen Tire 8 140 21 Va Wl% 21 *- *
AvcoCp 3 326 10% 10% 10% Ga Pac 22 610 55% 543/4 54*+ *
Avco Cpf 22 29% 29% 293/4+ % Gillette 12 404 32% 32 32'b+ *
Avnet inc 9 836 20% 19% 19%— % Goodrich 16 311 26% 26 26*+ *
Avon Pd 17 1218 42% 40 40%-1 % Goodyr 10 738 22% 21% 22 + *
Babck W 8 270 28'b 28 28%+ % Gould inc 8 83 29% 29% 29’b— 'b
Baxt La 21 1076 40’b 40% 40%- % Gt AP 148 12% 12% 12*- *
Beckmn /I 25 25%+ % GrenGint 12 40 17% 17 17*.......
Beech A 5% 28% 203/4- % Gull OU 6 1739 23% 23 23*- *
Bel How 269 24% 23% 24%+ % Halburt 12 199 142% 140% 141*- *
BenfICp 6 545 213/4 21% 21%+ % Heda M 19 39 17 16% 16*
Beth Stl 8 836 45% 44% 44Va- % Heinr HJ 11 36 47* 47 47 - *
Blck Dkr 28 467 2r% 23% 23% — % Heubleln 17 703 54* 53% 53'b—l'b
Boeing 7 124 26% 253/4 26 - % Hew Pck 35 255 108* 106% 106*—1*
Boise Cas 13 899 29% 28% 21%+ % High Voltg 16 38 6* 6% 6*.......
Borden 10 742 29% 28% 29 +1% Hobart M 14 53 26'b 25% 25'b—1*
Borg War 12 93 26% 26% 26%+ % Holdy In 14 614 16* 16% 16*+ *
Bos Ed 9 64 2334 23% 23% Homestk 20 107 i3* 423/4 43*+ *
Brist My 16 464 72 70% 71 + % Honywl 16 347 52 51 51 - *
Brit Pet 17 168 11% 11% 11 %- % Houdall a 6 28 12* 12% 12*+ *
Brunswk 16 263 16% 15% 15%- % Househ F 7 150 18 17% 17*+ *
Bucy Er 17 256 27% 26% 26 Va— % IC Inds 7 107 17* 17% 17*
Burl Ind 16 157 30% 293/4 30%— % Interlk In 6 58 39* 38% 39*+ *
Burrghs 26 561 108 106% 106%- % IBM 19 735 262'b 258 258'b—3*
Callah M ba it ,e% 15* !5'b+ * IntFlaF 39 3H 26'b 25% 25*+ *
Camp RL % 25'b 25'b— * Int Harv 19 355 27 26% 27 + *
Camp Sp 11 5713244 32* 32* . .. Int Mng 8 13 8* 8% a*
Cdn Pac 7 131 174b 17* 17*- * Int Nickl 14 543 34* 33% 34*+ *
Cap CCom IS 81 49 48 48*- * Int Pap 15 952 75* 74% 74*-1*
CrlngOk 11 34b 3* 3'b- * Int TT 9 1297 28'b 27% 28 + *
Caler Tr 13 623 88'b 8644 87’b— 'b Itek Cp 142 14* 14% I4'b+ *
CBS 13 276 544b 53’b 54 IU Int 5 363 11'b 10% 11 .......
Celanete IS 163 514b 51 51 - 'b Jim Walt Il 464 44* 42% 43*+1*
Chase Mn 5 790 29'b 2844 29*+ 'b John Man 15 240 30* 29% 29*
Cnessle 8 S3 37'b 36* 36*- 'b Joy Mlg 10 103 40'b 40 40
ChnCrfl 248 74b 7* 7'b+ * Kellogg 15 253 21* 21% 21*
Chryitr 1614 1944 I9'b 19* Kerr Mg 13 281 68'b 66% 67*+ 1
CITFin 8 173 334b 33 33 - 'b Kraftco 9 205 43* 42% 43 + *
Citicorp 12 1368 3344 33 33'b + 'b Krsge SS 23 1244 38* 37% 38 + *
Cilles Sv 8 135 43'b 42* 42*- * Kroehlr 2 14* 14% 14* ....
Clark Eq 12 138 4 2'b 40* 40*—1* Llb McN 10 12 8 8 8
Clark Dll 14 17 !0!b 10* 10*- 'b Litton 17 971 15* 14% 14*- *
Clorox Co 13 433 1344 13* 13*- * Lockhd Air 3 373 11 10% 10*- *
Coca Col 22 286 88 86* 86*+ * Loew Cp 7 105 30* 30 30*
Colg Pal 16 944 28 27* 27*+ * Mad SG 7 5 S* 5% 5*- *
Col Plct 4 648 7'b 6* 7 - * Mallory 56 32 29 28% 29 + *
Comsat 6 219 29'b 2844 28*- * Marathn 3 62 10'b 10% 10*- *
Con Edls 4 21S 164b 16* 16*+ * Marath O Il 237 46* 46% 46*+ *
Coni Can 9 303 29'b 29 29*+ * Marcor t 9 772 32* 32 32 - *
ContCp IS 489 50'b 49* 49*+ 'b Marq Cem 8 19 11* 11% ll*+ *
Coni Dal 10 382 241b 23* 23*- * Marsh Mc 19 195 55* 53% 53*—1*
Copp Rng 136 2444 23* 24*+1* Marin M 9 294 20'b 19% 20
Copw Cp 7 1 49'b 48'b 48'/. Masco Cp 20 374 27'b 26% 26*- *
CPC In» 9 2S2 44 4S* 43*- * Mass Fer 6 692 30* 30 30*+ *
Crane Co 5 219 674b 66* 67*+ * Maytag 18 46 36* 35% 35*- *
CrwCork 6 235 19*b 19* 19*+ 'b McDonld s,29 507 61* 61% 61*
Crw Zell IS 143 464b 45* 46 McDn D 8 3021 17* 17*217*+ *
Curtis Wr 6 1481134b 12* 12*—C* McGr H Il 751 15 14* 14*- *
Dart Ind 11174 37'b 36* 36*- * Mclntyr 91380i 47 44 46 +*
Data Gen 33 344 51'b 50'b 50*+ 1 Merck 23 611 7 * 69* 70 + *
Deere 10 745 67'b 65* 65*- * Merr Lyn Il 1287 32'b 30* 30'b—1*
Denn Ml 9 10 19* 1944 19*+ * MGM 7 146 14 13* 14 + *
Dexter C 12 7 17* 17* 17*+ * Midi Ros 6 43 22* 22* 22*+ *
Digital Eq 37 470 175 172 172 -2* Min MM 26 820 60* 59* 60 + *
Disney W 27 373 60 58* 59 Mobil O 7 447 54* 53* 54*+1
DomeM 13 40 43* 42* 43*+ * Mohas 16 116 25 24* 24*- *
DowCh 16 844 !09'b !06'b 106'b-244 Monsanl Il 10671 92'b 90* 90*+ *
duPont 27 396 149'b 14744 146Vb- H Motorola 31 143 47* 45* 45*—1*
EasKod 30 691 I13'b 111* 112*- * Nat Distil 10 605 25 24* 25 + *

._échos boursiers______________

Warnock Hersey: les profits 
ont diminué de moitié en 75

Les bénéfices nets de War­
nock Hersey ont diminué de 
moitié l’an dernier passant de 
$1.19 par action en 1974 à $0.67

Eour les douze derniers mois. 
In léger profit extraordinaire 

porte ces gains à $0.71 par ac­
tion ce qui demeure de beau­
coup inferieur au niveau simi­
laire en 1974 qui s’était termi­
née avec un profit total de $1.50 
par action.

La société de gestion contrô­
lée par M. Peter N. Thomson a 
continué d'élaguer parmi ses fi­
liales en 1975 et son chiffre des 
ventes a fondu de plus de $6

millions pour tomber à $96 mil­
lions.

Tel qu’annoncé précédem­
ment, la compagnie négocie la 
vente de sa division des en­
seignes de plastique, et, séparé­
ment, celle de la partie non ca­
nadienne de sa division des mé­
taux en poudre. Une fois ces 
transactions complétées, War­
nock Hersey comptera quatre 
divisions principales: les 
meubles (Radisson) l’acier, les 
hôtels (Sunshine et Chantecler) 
et les services professionnels. 
L'entreprise possédé toujours la 
firme international Bronze

Powders.
Si cette tendance se poursuit, 

l’entreprise pourrait retourner 
aux années sombres de 1970 et 
1971. Dans le premier cas, le dé­
ficit avait touché $2.25 par ac­
tion. Après avoir connu deux ex­
cellentes années en 1973 et 1974, 
la compagnie voit ses profits di­
minuer après le départ de plu­
sieurs dirigeants dont M. Jean- 
Claude Hébert aujourd'hui pré­
sident de MLW-Bombardier. 
Des rumeurs voulant que le 
contrôle passe à d'autres inté­
rêts n’ont pas contribué à la sta­
bilisation du titre qui stagne 
toujours à $4.70.

PanCanP 6950 
Patino NV 2000 
PeBenO 
Pennant 
P Dept S 
Petrol

PittsC
PlaceG
Placer

2200
2300

200
1534

PowCrppr 
Prado Exp 
Precamb

$21% 21 21 - %
$11% 11 Va 11% - Va
222 220 220 - 1
345 335 335
340 340 340 +15
129 125 129 + 4

PeytoOils 3000 375 360 370
Pine Point 754 $32% 32 32% + %

200 $5 Va 5 Va 5Va + Va
8400 34 34 34 +1
2497 $23% 23 23Ve + Va 

Pop Shops 4400 475 465 470 .-10
PowCorp 4550 $10% 10Va 10%+ Va
“ “ 400 $28Va 28 28Va + Va

600 
500

PreCab 106927 $9
Preston 1950 $163/4 I6V4 163/4 + Va
PriceCo 3654 $16% 16% 16Va + Va
Prov B Can 400 $13Va 13Va 13Va + V4
Puma P w 2200 
QasarPet 500 
QMattgmi 2800 
QueSturg 510 
Radiore 1000 
Ram 9400
Ranger 3240 $15'/4 14% 14Va - %
Redstone 16200 89 87 89 +2
Reed Pap A 200 $24 23% 24
ReedOsIrA 1928 $7 7 7
Reeves 4000 26Va 25 26Va
Reichhold 612 $23 223/4 223/4

1100 $113/4 113/4 113/4 + 1/4

Silverwd B zlO $10% 
Simpsons 29511 $7

" 965 $10

170 167 167 - 7
67 67 67 - 2

7 Va 9 +IV4

Simpson S 
SklarM 
SklarW 
Skye Res 
Skyline H 
Slater Stl 
Sogepet 
Sonor I A p 
Sony Corp 
Southm A 
Spar Aero 
Spooner 
Stafford 
StBrodcst 
Stand I A 
Stelco A 
Steep R

3300 198 
100 110 

1000 315 
9600 325 

100 $83/4

10% 
6 Va 

10 
195 
110 
310 
310 

83/4

10%
7

10
195
110
315
310

83/4

+ 5 
+ 5

1100 105 102 102 - 4
600 380 375 375 -25

4400 $93/4 9% 9Va - %
20735 $24'/4 24 24Va + Va

200 225 220 225
23400 25 24 25 + Va
Zl75 375 365 375

100 $8% 8% 8% - Va
168 $9% 9% 9% - %

9909 $293/4 28Va 29Va + 3/4
3300 215 210 215

400 $12 Va 12 Va 12 Va + Va

UGasA 
UnionOil 
U Asbesto 
U Canso 
UCorpB 
U Keno 
U Siscoe 
Uni Trust 
Un Wburn 
UW OG 
U Sections 
UppCan 
Versatile 
Versatil A 
Vespar 
Vestgron 
Voyager P 
Vulcan Ind 
WCICan 
WainocoO

41880
200

5573
14450

1000

7 Va 
9 Va 
5 Va
7

13'/4
8 Va

$8 73/4
$9 Va 9 Va
$5 Va 495
$7'/4 7

210 $13V» 13V4 
900 $8 Va 83/4
200 $8 7% 8
700 375 375 375
100 $8 Va 8 Va 8 Va

60 60 60
375 
130

560 $17V4 17
4370 $163/4 16

100 375 
3100 133

375
130

17'/4 ■ 
16% ■

+ 17 
- Va

- Va 
+ Va

- % 
+ 5

+ V4

4033 21 Va 21 Va 21 Va +l'/a
300 $16 Va 16 Va 16 Va

3425 $11% 11 Va 11% + Va
261 $17'/4 17 17'/4
515 $18 18 18-1
z44 280 280 280

37 40 + 9 Steinbg A 1800 $18% 18% 18% Wajax A 650 $143/4 143/4 143/4 + %
350 350 Sulivan A 3210 170 165 170 + 2 Walk GW A16494 $32% 313/4 313/4- Va

24 24 Sulivan B zlO 16C 160 160 Wal Redkp 400 230 218 218 -12
140 140 + 5 SunbrstE 2000 12'/. 12 Va 12 Va Wrintn 700 490 490 490

15 15 - 4 SundaleO 10200 $7% 7% 73/4 + Va Weldwod 200 $12% 12 Va 12%
325 345 + 10 Systems D 2490 290 275 275 Wstburne 1316 $103/4 10% 10% - %

Talcorp 116 
Teck Cor A 740 425 
Teck Cor B 566 325 
Teledyne

Reichwt
Tex-Sol 
Tex Can

1200
2000
2800

Wburn wt 100 $6% 6% 6% + %
$7'/4 7'/4 7V4-V4 WcoastPt 1381 $5% 5% 5%

420 420 - 5 W Pet A p 1335 $153/4 15% 153/4
325 325 Wcoast T 7200 $233/4 23Va 23% + Va

$5% 5Va 5% WcostSVap 100 $52Va 52Va 52Va
14 13 13-2 Wcoast w 4900 280 270 275 +14

$283/4 28Va 283/4 Westeel 808 $153/4 15Va 153/4
Reitman z25 $13% 13% 13% Txsglf 5675 $34 Va 34 Vb 34 V4 _ Va WDecalta 4400 $5% 5'/4 5* + Va
Reitman A 601 $13% 13 13 - Va Texmont 4000 16 Va 16 16 — 1 West Mine 9300 375 365 370 — 5
Revelstk 485 $12 Va 12 Va 12% + Va Texore 5000 9 9 9 Westfield 4800 218 211 211 — 3
RevnuPrp 4022 78 76 76 Thom L 1000 29 29 29 + 1 Westnhse 210 $24 24 24
Rileys D z25 105 185 105 Thom Ind 100 $6 6 6 — Va Westmill 1000 250 250 250
Rio Algom 3829 $35 V4 34% 35 V» + 1 TNesA 103600 $133/4 13 Va 13 Va — Va Weston 210 $18 18 18 + Va
R Little 1000 200 190 200 +10 Tombill 500 70 70 70 — 1 Wstn 4%p z40 $43 43 43
Rolland 200 S7'/4 7'/4 7* + Vb Tor Dm Bk 3568 $18 Va 17% 18 + Va Wstnôpr z5 S6IV4 61 V» 61'/4
Roman 2775 $153/4 15% 15* + % Tor Star B 2300 $18 173/4 18 + Vb White P A 100 $163/4 163/4 163/4 + Va
Ronyx Cor z200 70 70 70 Total Pet 3750 S57/b S3/. 5% + Vb Whithorse 1000 175 175 175 + 5
Rothman 
Rothm2p 
Rothmnw 2200 
Royal Bnk 5742 
Royal Tr A 1747 
Russel H 
StLCem A 
ScotLasal 
Scot York 
Scotts 
Seagram 
Selkirk A

100 $17Va 17Va 17Va - Va 
1150 $17'/4 17 17>/4 + Va

Total P Ap 400 $13 13
Traders A 1450 $14Va 14Va

13
14 Va

Whonok A 
Wilco

796
1000

$7% 7% 7% - Va 
20Va 20Va 20Va - Va

2823
100
300

1700
6000
9165

z5

250 246 249 — 1 Trader Ap z50 $20 V. 20 V4 20'/4 Willroy 2110 115 114 114 - 1
$28 Va 27% 28 + % Trade 7 Va p z35 $35 343/4 35 Woodreef 10000 61 61 61 — t
$21 Va 21 21 — V4 Trader 66w 260 200 200 200 +10 Woodwd A 3254 $20'/4 20 20 - Va
$12 113/4 113/4 — Va TrCanRes 1000 63 63 63 - 2 Wr Harg 2000 105 100 105
$17 17 17 — Va TransMt 2305 $93/4 9% 93/4 Yk Bear 700 227 2$6 226 - 9
250 250 250 — 5 Trnsair w 6500 3 3 3 Zellers 6900 470 460 460 -10
205 200 205 — 5 TrCan PL 4303 $12 V» 11% 12 Zenmac 1000 5 5 5

$8 8 8 TrCan Apr z26 $69 67 69 Trust Units
$29Va 29V4 29'/4 - Va 
$12 12 12

Shell Can 25789 $16 15% 15%
Sheperd P 
Sherritt A 
Siebens 
Sigma 
Silvmq

Nat Gyp 
NCR Cp 
NL Ind 
Norflk W 
Nor Tel 
Northgt 
Northrop 
Nor Sim 
Occ Pet 
Otis Elev 
Out Mar 
Pac Pétri 
Pan Air 
Penn Cen 
Penney 
Pennzoil 
Perk Elm 
Pfizer 
Phelp D 
Phil Mor 
Pitney B 
Pittston 
Polaroid 
PPG Ind 
Prct Gm 
Pullman 
Ralston P 
Raym Int 
RCA
Rdg Bate 
Refian El 
Relia Gp 
RepStl 
Revlon 
Rich Mrl 
Robins A 
Rosario 
St RegP 
Sanders 
SFe In 
Scher PI 
Schlmbg 
SCM Cp 
Sears R 
Shell Oil 
Singer 
Skyline 
Smith AO 
Sou Pac 
Sparton 
Sperry R 
St Brand 
StOil Cal 
StOil Ind 
Steven J 
Stor Tech 
Stud Wor 
Sun Oil 
SunshM 
Taft Brd 
Techniclr 
Teldyn 
Tenneco 
Texaco 
Tex Gif 
Tex Inst 
Textrn.10 
Thiokol 
Time In 
Timkn 
Tran Un 
Tranwy I 
Twen Ce 
U Camp 
UnCarb 
Unit Cp 
US Gyps 
US Steel 
Unit Tech 
UOP 
Upjohn 
Varian A 
Walk HA 
Warn Lb 
Weathrd 
Westg El 
Weyerhs 
Whit Con 
Wolwth 
Xerox Cp 
Zenith R 
Zurn Ind

400 220 220 220
9220 S7'/4 7 7% + Va

900 $103/4 10 Va 103/4 + Va
210 $203/4 203/4 203/4 - Va

7500 25% 25 2 5 Va + Va
2510 $10% 10% 10%

12 472 16% 15% 153/4+ Va
10 342 26% 26% 26%— Vb
9 184 17% 17% 17%— Vb
9 104 80% 79 Va 793/4- 3/4

15 82 37% 36 37'b+l*
29 30 5% 5 5 - %

6 146 28 Vb 273/4 27 % 4- Va
11 52031 21 Vb 20 Va 21
6 897 15% 14% 15
8 9 39 383/4 39 + Va

16 31 32 Va 32% 32%+ Va
11 125 29% 29 29 .

624 63/4 6 Va 6Va— %
249 2 Va 2% 2%— %

19 438 59% 58% 58%
9 1673 29 Vb 28% 2834+ %
21 330 23% 223/4 23 + Va
13 1117 28% 27% 27% + Va
19 173 44% 433/4 44 - %
14 942 523/4 513/4 52%+ 1
8 185 16 15% 153/4- Vb
7 278 37% 36% 36%— Va

20 1006 40% 39% 39 %— 1 Va
11 113 46% 453/4 45%
20 593 84 V2 83% 83% + %

10 264 35% 35 
16 146 48% 47% 
6 8 17 Va 17%

20 2296 28% 273/. 
4 79 17% 17%

135%+ E 
48 - % 
17%- Ve 
28%+ % 
17%+ %

11 162 27 Va 27 27 - Va
213 11% 11% 11%+ %

8 205 37% 36% 36% — %
17 274 74% 74 74% + 3/4
12 143 233/4 23 23%+ %
9 1008 10% 10% 10%— Va
14 149 28 27% 28 + %
12 1051 47% 46% 46 Va— %
18 132 10% 10% 10%
8 372 24 23 Va 23% + %

21 326 54 52 Va 53% + 3/4
18 679 72% 71% 72Vb— %

7 129 17% 16% 17
29 816 74% 723/4 7e %- 3/4

u1o6 103/4 50% 50% h
415 17% 17% 17%

72 1143 21% 20% 20% + Va
148 13% 13% 133/4+ %

13 410 37% 36% 36%- %
5 10 8% 8% 8%

11 771 47% 46% 46%— %
15311 37|3 36 R 37 + %

7 1054 30% 30% 30% + %
8 1371 44% 43% 433/4+ %
11 235 24% 24% 24%— %
8 104 12% 12% 12% — %
9 7 43% 43% 43% + Va
6 t4 28% 28% 28%- Va

16 25 11% 11% 11% + %
10 36 26 Va 25% 25 Va— %
9 30 6% 5% 5%
8 164 49 48% 48%+ %

7 1038 27% 26% 26% + Va
8 2661 25% 24% 25 - Va
10 981 35 34% 35
44 578 120 118% 119 + %
11 437 27% 27% 27%
6 84 15% 15 Va 15%— %

14 72 63 62% 62%- %
10 73 53% 53 53
18 63 30% 30 30%— %

9 144 24% 24 124%+ Va
6 103 13% 13 13 - %

16 37 94% 93% 93%— 1
12 842 753/4 74% 74%— %

13 8% 8% 8% + %
14 520 23% 22% 23% + %
8 409 83% 82% 82%— %
7 175 58% 57% 57%— %

83 10% 10% 10%+ %
18 478 40% 39% 40% + %
14 135 15% 15% 15%— %
11 2 32 Va 32% 32%— %
16 489 34 33% 33%- Va
11 6 7% 7% 7%— %
9 1092 17 16 Va 16%— %
29 776 45% 44% 443/4+ %
6 220 24 233/4 24 + %
9 276 243/4 24 24 - %

20 996 64% 62 62%— 1%
28 520 39 Va 38% 38%— Va
12 48 14 13% 133/4- Va

TrCanCpr 400 $40% 40 40 -
TrCan w 10881 29 26 27 -
Travlway 900 $7% 7 7 —
TrizecCrp 1410 $13% 13% 13%-
Trizecw 2000 26
Ulster Pet 2300 60
Ultramar z24 275
Unicorp F 
UnCarbid

100
200

100

26
60

275
100

26
60

275
100

$23% 23% 23%

BBC R un 
BBC Rwt 
BM-Rtun

TDReltw 2175 175 162 162

3450 $13Va 13Va 13Va 
500 175 175 175

2600 $14Va 14% 14Va 
BM-RTwt 13726 229 216 229 +17
C Perm un 1350 $8% 8Va 8Va 
Heitmanu 2450 $7% 7% 7% 
Heitman w 3690 31 30 30
TD Realty 5982 $263/4 26Ve 26%-% -- _lg

obligations

Hausse des prix
Les prix ont monté un peu mercredi sur le marché canadien des 

obligations et l'activité y a été grande.
Le court terme a enregistré des hausses qui ont varié entre 15 et 

25 cents, le moyen et le long terme ont monté en moyenne d'un 
demi-point et les obligations provinciales ainsi que les obligations 
des sociétés ont enregistré des hausses qui ont varié entre trois hui­
tièmes de peint et un demi-point.

Le taux de l'argent pour une journée était de 9 1-4 p.c.

Offri p«m.
GOUVIRNIMINT OU CANADA

3'i 'ar |uln 
7 1er décembrk 
A ** l»r »*v 
7 1er lull.
B »n 1er fév.

C 91* 1er evrli 
11*, 15 déc.
31k 1er oct.
D 7' j 1er oct.
E 9®* 1er oct 
il* 1er f*y. 1911 
4'* 1er sept.
9Vi, 15 |Uln 
io% 1er oct.
3% 15 lept. perp.

Offre Déni, 
det 9fk

1976 w* 99%
1976 S8* 99
1977 ICO* loi
1977 97* 98
1971 101* 101%

1978 101'b 101%
1978 9» 99%
1979 BJ* 84%
1979 95* 96%
1980 100* 100%

9«* 99%
1983 76 76%
1994 94 96%
1995 91* 99
1994

A E..iinge«t>ifs pour du obljgetion» 
de 91k% du 1er fév. 1982.
B Echengeeblei pour del 3% du 1er 
fév. 19(0.
C Echeng*eoles pour a*! |i«% gu 1er 
evrll 1914
O Ecbengeiblei pour del IH% du nr

oct. 1914
E Echengtiblei pour du e'*% du 1er 
oct. 1905.

PROVINCIAL!!
BC Hyd. lia 2 leny. 1912 95'* 9éVk
(A) BC Hyd. 10 15 oct. 2000 lOOVk lOOAé
N.B.E, 9. 15 mil 1911 95V* 9él*
N.B.E. 104* 15 mil 1995 971k 9114
NF Llbr. 10% 15 déc. 1995 97 N
N.B.E. 10'* 15 oct. 1994 100V* 101 
(E) P. Ont 10'* 10 déc. 1917 100% 101%
(B) NFLD 10V* 15 oct. 199é 101 102
IC) Pr Ont. 91er lull. 1991 9t% 97%
(D) PrQué9!e 10nov. 2000 99% 99% 
Pr Que %%, 4 veot. 1999 100 111
Pr Setk. 9. 2 déc. 1911 9éVi 94%
Pr Sesk 9’», 3 nov. 2000 99% 99%
Pr Sesk 10, 2 déc. 1999 9é 97
Ont. Hyd, 10%, 30 «t. 1915 100% 101V*
Ont. Hyd 10%, 29 (en. 2001 91% 90%
Pr Manlt 9, 4 déc. 1911 N 9F
"r Menlt 10, 5 déc. 1999*9 9é 97
A.G. 7Vi, 15 déc. 199147 II ’ 13
Pr NB 7%, imin 1991-94 n W
■r'en Tel 1% 1 miré 199-94 15% 17%
tM) Echengeeoiti pour die lot»

15 oct. 1913,
(B) Echangeables pour die 10V>

15 oct. 1911.
|C) Echengteblei pour de» 7%

1er luillet 1913.

(G) Echengeeblet '.ou 
10 nov. 1913.

(b) Ecnangeables pour stl 3**
10 déc. 2000.

SERVICES PUBLIC» 
Alla Gas 11% 1 eo0! 1995 Î02% 
Bell 9% 1 avril 1999 92%
BC Tel 10so l avril 1995 94'*
Mar-Tel 11% 15 juin 1990 100 
Nor II Cen 9% 15 |en. 1990 M 
TrCda PL ll'*20lin. 1995 loi

INDUSTRIELLES
Btli l
Beu »’k 
BC Tel 10%
Alcan 10% 15 nov.
B de M 10V* 15 août 
A CISC 9% 1 |an 
Ootasco 10% 15 mal 
Oofaico 10% 15 mais 
lmp OU 9% 15 fév.
Banq Roy 10 1er déc 
Stelco 9%, 1er evrll 
C. Sttlnb 10'* 15 déc 
D BTO 7,1, 1er avril 
Seagrams y* 1er luit 
seagra. 10’* lar lull 
IPL to’/e 2 fév.

102%
93%
95V*
in
90
m

1980 93 95
1999 93* 94
19VS 94 96
1994 96 99
19(0 100* 101%
1995 98 98%
1995 101 . 101%

1996 97* 98
1995 93* 94%
1994 99* 100%
1955 93 93%
1994 99 991V
1993 93* 94
1995 99* 99%

19*0 101* 101%
1994 100* 101

1 1995 100 100%
J. eïTor ïrù* r . an «ugatioirai eSELtSf*"' " * '*1(B) Echangeables pour des obllattloi 

,ra* ’2% échéent le 1er déc. 11(4. 
j E^roeabies pour das Jblioatio, 
‘•lOVMk échéent le 15 d|c. IN4.

Echangeables pour du oblloetioi de 7V*% échéant le 1er avril ?f79.

CONVERTIBLES
Ack Lands 7V* 
Albarta Gas Tr 7'* 
Altar Co 7 
Ashland! 5 
BM.RT H* 
Consumers Gai SV* 
Dom. Textile 5% 
Hudson Bay é 
I.A.C. 9V*
Moora Corp. é 
Peclflc Patar S 
Scurry Rainbow 7% 
LBT 9%

1911
1990 
1919 
1993 
1919 
1919
1992
1993 
1995
1994 
1992 
19N
1991

105
>25
»R
H
94
72
12
W

101
9é
19
71

101

fonds mutuels
les options
Abitibi May 10 I 53% 3'* 3% 1
Abitibi May 12'* 10 115 140 125 1
Abitibi Aug 12'* 3 190 2'* 2 I
Alcan May 22'* 14 $5 5% 5% î
Alcan May 25 17 S3 3% 3% 2
Alcan Nov 25 S 54% 5 Si
Brascn May 12'* 5 58 75 70 1
Brascn Aug 12'* 3 115 140 140 1
Brascn Nov 12'* 13 145 105 145 1
CP May 17'* 3 50 75 10 1
CP Aug 15 I S3 3% 3% 1
CP Nov 15 5 *3% 4 4 1
lmp O May 25 9 85 100 100 i
lmp O Aug 22'* 2 53 3% 3% i
Inco May 30 3 53% 4 4
inco May 35 37 50 135 125 i
Inco Aug 30 ] 54% 5 S :
Inco Aug 35 38 32 2% 2% i
Inco Nov 30 11 56% 7 é'* i
InIPipe Aug 12'* 2 175 2 105 1
MassF May 20 11 $9'* 10% 10 I 
MassF May 22'* 5 $7'* 7’* 7% i
Mass F May 25 9 $5'* 5% 5% i
Mass F May 30 12 190 2V* 2 I
MassF Aug 22'* I SIV* 8’* 9 I 
Mass F Aug 25 1 «é'* 6% 6% I 
Mass F Aug 30 10 S3'* 3% 3% :
Mass F Nov 30 2 54% 4'* 4% I
Moore May 50 2 110 135 ISO .
Noranda May 30 « 56 4'* 4
Noranda May 3518 190 2% 2 :
Noranda Aug 35 20 53 3% 3%:
Pac Pele May 30 4 140 145 150 :
Shell Can May 15 5 150 175 170 
Shell Mey 17'* 23 45 70 70
Shell Aug 17'* 1 115 140 125
Shell Nov 171* 2 150 173 140
Stelco May 25 4 54% 4% 4% :
Stelco May 30 S 110 135 145 :

CMFA Members 
AGF Group
Amer Grwth 4 72 
Cdn Gs Egy 12.45 
Cdn Sec Gth 5.21 
Cdn Trusteed 4 42 
Corp Invest 5.44 
Corp Inv Stk 4 78 
Gwfh Equity 5 87 
Japan 7.58 
nMoneyMMIOOO 
Special 3.11 

All Canadian Gr 
Compound 5 37 
Dividend 5 72 
Norlhn Egy 3 40 
Revenue Gth 3 23 
Venture 2 91 
4000 3.70

Calvin Bullock Gr 
Acrolund 1.13 
CIF 442

Eaton Group 
Commwth 13.87 
Growth 9.15 
Income 4.43 
Internatnl 4 79 
Leverage 384 
Venture 3.37 
Viking 519 

Guardian Group 
Enterprise 84 
GIS Comp 9 33 
nOIS Income 2 92 
yGrwth Fnd 8 43 
North Amer 3 44 
Mutual Acu 5 48 
Mutual Inc 4 44 
Sec Income 9 42 
World Equity 5 37 

Investors Group 
yGrowth 11.33 
ylnternatnl 5.49

yJapan 8 24
yMortgage 4.79 
/Mutual 5.33
yRetiremnt 5 52 
yProvIdt Mu 7 01 
yProvidt Stk 5 17 

Nat Res Gth 3 79 
Planned Investor 
Canada Cum 5 04 
Canada Grth4 2! 
Pld Resourcs 4 2 
Pld Sec Inc 5.35 
Taurus 4.22 

Prêt et Revenu Gr 
Américain 8.99 
Canadien 4.SS 
Retrô'te 4.13 

Prevest Mut 7 04 
Prudential Gr 
Growth 5.77 
Income 5.01 

Savings Invest Gr 
American 8.99 
Canadian 4 55 
Retlremnt 4.13 

United Bond Shr 
yRoyFund 4.10 
yRoyFnd Inc 4.97 

United Group 
yAccumula 4.13 
yAccumu R 4 47 
yAmericen 1.25 
yHorlton 202 
ySecurity 4 55 
yVenture 2 70 
/Venture Ret3 92 

Universal Gr 7 
Save Equity 8 13 
Save income 5 03 
Non Members 

Assoc Inv 531 
yBnaubren 4.47 
nBolt TremE 3 88 
Cdn S Air Gd 4.29

Canagex Gr
yBond 9.21 
/Fund 952 
ylnternatnl 7 83 
yMortgage 10 13 

Capital Gth 10 20 
xChase 4 78 
CML Group 
Growth 6.76 
Inti Energy 2 36 
Inti Gth 4.66 
Inti Income 3.28 
Unlvest 5.31 

xComp Cap 4.45 
Desjardins Gr 
Canadian 7.47 
yHypotheq 4 23 
ylnternatl 7.23 
yObllgatns 4.75

nySpec 4.41
Dixon, Krog 5 85 
yDominCompt 44 
Dreyfus Group 
Inc 11.47
Internall 1255 

nExecutvCanl 10 
nExecutv Inti 1.62 
xFid Trend 21 67 
nHarvard 6.29 
Heritage 198 
Industrial Gr 
Indus! Amer 2.12 
ylndust Dlv 6 34 
Indus! Eq 5.27 
Indust Gth 15.73 
ylndst Inc 10 26 
ylndst Pens 21.31 

l*eo 502
Keystone Or 
Canada 683 
Cu« K 2 5 62

Polaris
xLex Rsrch 1 
xManhatn 
Marlborough 
Natrusco t 
NW Group 
Canadian
Equity 
Growlh 

xOne Wm St l 
xOppenhmr 
Pemberton G 
nPaclllc Dlv 
nPeclllc Inc 
nPadflc Res 
nPaclllc US 

PHN Group 
yBond 
/Canadian 
Fund 
/Pooled 
nyRRSP 

PMF Managn 
nPenslon Mu 
nXanadu Fd 

Principal Gr 
Collective 
Growth 
Venture 

x Putnam 
Scotlald Gp 
Scotlaluno 
Scotlald Mtg 

Sterling Eqty 
xTech
Temple Gth 
Trans Canad, 

A
C
Special 

Vanguard 
Western Orth

t T

ZZ
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La fusion MLW-Bombardier-Marine Industrie n’aura pas lieu
par Michel Nadeau

Un désaccord quant à la valeur des 
actions de Marine Industrie et de 
MLW-Bombardier a fait avorter le 
projet de fusion de ces deux entrepri­
ses qui se proposaient de former au 
Québec un groupe industriel intégré 
pour la fabrication de matériel de 
transport.

Si le mariage n'aura pas lieu, on a 
convenu d’une certain^ forme de co­
habitation puisque, dans un communi­
qué, la direction des deux entreprises 
indiquent qu'elles ont l’intention d’u­
nir leurs efforts en vue de définir une 
stratégie à long terme afin d’utiliser 
au maximum les installations dispo­
nibles tant à Montréal, Valcourt, Sorel 
et Ste-Anne de la Pocatière.

De plus, la Société générale de fi­
nancement, principal actionnaire de 
Marine Industrie, détient toujours un 
bloc de 325,000 actions de MLW.

Depuis plus d’un an, des experts de

la SGF et de MLW-Bombardier exa­
minaient les actifs de leur éventuel 
partenaire pour préciser les termes de 
l’échange.

Un scénario avait même été tracé. 
Dans un premier temps, MLW et 
Bombardier fusionnaient au moyen 
d’un échange d’actions où les action­
naires de Bombardier recevaient une 
action de MLW contre 5.25 actions du 
fabricant de motoneige. Cette phase 
qui doit prendre fin le 19 avril se dé­
roulera comme prévue. Pour mieux se 
disposer à la fusion, la SGF a acheté 
325,000 actions de MLW au cours du 
mois de juillet dernier.

Au prix de $21 l’action, la SGF fai­
sait l’acquisition de 325,000 actions de 
MLW. Cet investissement de $6.8 mil­
lions représentait alors 40% du capital 
émis de MLW. Simultanément, la 
SGF versait $6.9 millions à la com­

pagnie des Entreprises J. Armand 
Bombardier pour porter de 70 à 86% 
sa participation dans Marine In­
dustrie. J. Armand Bombardier avait 
acheté ces actions de la famille Si­
mard qui a préféré passer par l’inter­
médiaire du principal actionnaire de 
Bombardier pour vendre sa participa­
tion dans Marine à la SGF.

Au total, la SGF a déboursé $13.7 
millions pour obtenir 16% de plus 
dans Marine et 40% dans MLW. Ce­
pendant, cette dernière proportion 
sera considérablement réduite à la 
suite de l’échange d’actions MLW- 
Bombardier. Pour acquérir toutes les 
actions de Bombardier, MLW ajoute 3 
millions d’actions à son capital.

Le bloc de 325,000 détenu par Ma­
rine ne devient plus alors que 8.3%. 
Pendant ce temps, les Entreprises J. 
Armand Bombardier, une société de

gestion contrôlée par les enfants du 
créateur de la motoneige, voient leur 
part dans MLW grimper de 57% à 
71.4% en raison de la liquidation de 
75% des actions qu’ils détenaient dans 
Bombardier.

Avec 71.4% des actions, la famille 
Bombardier dont MM. Laurent Beau­
doin et André Fontaine administra­
teurs de MLW dominaient nettement 
la situation.

La grande Question était de savoir 
quelle serait la nouvelle proportion 
contrôlée par la SGF une fois que 
celle-ci aurait apporté Marine comme 
dot?

Les calculs étaient peut-être faciles 
il y a un an mais des événements ré­
cents ont modifié la situation. Les car­
nets de commandes de Marine In­
dustrie ont atteint des niveaux record. 
Les profits sont excellents et le

“cauchemar des bateaux français” est 
maintenant terminé. La courbe 
d'apprentissage, si importante dans la 
construction navale, a maintenant 
passé le cap de la rentabilité.

Mais un tait nouveau a renversé la 
situation lorsque quatre des princi­
paux cadres de Marine ont décidé au 
début du mois de quitter la firme so- 
reloise pour acheter de Power Corp. 
un chantier naval concurrent, la Davie 
Shipbuilding de Lauzon.

La disparition de ce précieux “know 
how” signifiait une perte importante 
pour Marine qui voyait les principaux 
lieutenants des dernières batailles dé­
serter pour passer chez l’ennemi.

Dû côté de MLW-Bombardier, on 
pouvait alors se montrer un peu plus 
difficile prétextant cet affaiblissement 
de Marine. Mais, l’acquisition des ac­
tions de Bombardier a dilué 4a valeur 
des actions de MLW qui ont reculé de

$21 à $16.
La SGF, qui avait payé ses actions 

de MLW $21, voulait obtenir des ga­
ranties précieuses contre Marine et 
surtout un mot à dire au niveau du 
contrôle de la compagnie. Le gouver­
nement a rappelé hier lors du discours 
du Trône qu’il prévoyait des crédits 
intéressants pour la SGF qui publiera 
bientôt ses résultats financiers 
montrant un bénéfice de $10 millions 
pour 1975.

Si les deux entreprises ne s'unissent 
pas, elles pourront étudier à loisir cer­
tains éléments de complémentarité. 
MLW-Bombardier fabrique des loco­
motives et Marine a une importante 
division de wagons de chemin de fer. 
Une filiale de la SGF, la firme Forano 
fabrique de la marchinerie in­
dustrielle qui pourrait compléter la 
production de MLW dans le secteur de 
la transmission de la chaleur.

Bell et 
le réseau 
de l’OTAN

Les services de consultation 
de Bell Canada vérifieront le ré­
seau de télécommunications de 
l’OTAN, qui groupe quatorze 
pays, en vue de l’établissement 
des besoins dans ce domaine 
pour les dix prochaines années.

L’offre de Bell Canada, qui a 
été acceptée hier à Bruxelles, 
est soumise à l’entente de parti­
cipation au rendement conclue 
par l’OTAN avec les états 
membres; elle a été fortement 
appuyée par les ministères de 
l lndustrie et du Commerce, de 
la Défense nationale et des Af­
faires extérieures.

Les travaux, d’un coût supé­
rieur à un million de'dollars, se­
ront terminés à la fin de l’an­
née; ils grouperont, en période 
de pleine activité, une vingtaine 
d'ingénieurs et de spécialistes 
de réseau.

Les services de consultation 
de Bell Canada, qui ont com­
mencé leurs activités en 1967, 
collaborent à l’heure actuelle à 
la solution d’un large éventail 
de problèmes de télécommuni­
cations dans divers pays d’Eu­
rope, du Moyen-Orient, de 
l'Afrique du Nord, de l’Améri­
que du Sud, de même qu’à 
Porto Rico, aux Etats-Unis et 
au Canada.

La coopérative de consommation devra 
trouver les moyens de s’autofinancer

Un cambiste allemand en contact continuel avec t’offre et la demande au cours d’une journée 
fébrile sur le marché des changes.

Les coopératives de consom­
mation comme les Cooprix 
devront trouver au sein de leurs 
membres les sources de capital 
et de crédit dont elles ont be­
soin pour leur fonctionnement.

Plusieurs participants à un 
séminaire organisé hier par le 
Centre de gestion des coopérati­
ves du HEC en sont venus à la 
conclusion que les magasins 
Cooprix auront à inventer une 
formule de coopération avec les 
Caisses populaires afin de pou­
voir compter sur l’épargne de 
leurs membres.

Présentement, les 8,500 
membres des Cooprix sont ré­
partis dans plusieurs douzaines 
de Caisses populaires où ils ne 
forment qu’une minorité parmi 
les sociétaires.
“Une des solutions pourrait 

être l’installation de comptoirs 
ou de terminaux dans les maga­
sins afin de permettre une 
comptabilité distincte pour les 
épargnes des membres des 
Cooprix" a souligné M. Gérard 
Saint-Denis, président des 
Cooprix de Montréal.
“Par la suite, les membres 

pourraient orienter leur 
épargne et établir son taux de 
rendement en fonction des be­
soins de leurs magasins."

Le principal invité à cette 
rencontre, M. François-Albert

Les HEC, rUQAM, McGill et Concordia s’unissent 
pour créer un programme de doctorat en gestion

L’Ecole des Hautes Etudes 
Commerciales affiliée à l’Uni­
versité de Montréal de concert 
avec le module d’administra­
tion de l’Université du Québec 
à Montréal et les facultés de 
commerce et management des 
universités Concordia et McGill 
ont décidé d’intégrer leurs com­
pétences afin d’offrir un 
programme de doctorat en ad­
ministration,

Offert conjointement par 
deux universités francophones 
et deux universités anglopho­
nes, le programme présente le 
double avantage de pouvoir 
compter sur un corps professo­
ral hautement qualifié et de 
pouvoir dispenser un ensemble 
de cours bilingues permettant à 
un étudiant d acquérir une for­
mation véritablement "nord- 
américaine” en gestion des af­
faires.

L’objectif principal du 
programme sera avant tout de 
former des chercheurs compé­
tents et de stimuler la 
recherche sur des questions ad­
ministratives propres aux mi­
lieux québécois et canadiens.

Le programme de doctorat en 
administration permettra donc 
de combler une sérieuse lacune 
à ce niveau. Au lieu d’importer 
des Etats-Unis ou d’Europe des 
solutions qu’il faut adapter par 
la suite aux entreprises autoch­
tones, il sera désormais possible 
de trouver sur place des solu­
tions originales à des problèmes 
particuliers au milieu québé­
cois.

Au cours d’une conférence de 
presse tenue hier au Cercle uni­
versitaire, le directeur du

programme. M. Berlin Nadeau, 
a d ailleurs souligné que le dé­
veloppement toujours plus 
complexe du monde de l'admi­
nistration, notamment dans le 
cadre de l’économie québé­
coise, présente un sigulier défi 
et exige des études de plus en 
plus poussées.

“Or, a-t-il précisé, il importe 
plus que jamais de garder chez 
nous ceux qui veulent prolonger 
leur champ de spécialisation 
jusqu'à un niveau de troisième 
cycle (Ph.D.), et ce particulière­
ment dans le domaine de la ges­
tion des affaires.

“Nos institutions, nos va­
leurs, nos problèmes sont bien 
caractérisés et ont besoin de 
chercheurs qui auront été sensi­
bilisés au cours de leur perfec­
tionnement universitaire à cette 
dimension concrète. Il est donc 
indispensable, a insisté M. Na­
deau, d’encourager la recherche 
en gestion dans notre milieu 
non seulement pour mieux se 
servir des connaissances acqui­

ses. mais aussi et surtout pour 
en développer de nouvelles.”

La conception et la structure 
du programme, communes aux 
quatre universités montréalai­
ses. reposent non seulement sur 
un ensemble d'activités mana­
gériales (planification, organisa­
tion, contrôle, etc), mais aussi 
sur un ensemble de sciences 
connexes à caractère social 
psychologie, sociologie, philo­
sophie, etc).

La dimension multi-culturelle 
du programme est aussi un élé­
ment très important, car elle 
offre au participant l’occasion 
de comparer avec des profes­
seurs et étudiants de culture, de 
formation, de mentalité et d'ex­
périences différentes, son 
approche et sa conception du 
management.

En effet, non seulement l'étu­
diant aura-t-il à suivre des cours 
et des séminaires dans les deux 
langues nationales, mais aussi 
sera-t-il encouragé à consacrer

une certaine partie de son 
temps en résidence dans une 
autre université que celle où il 
est inscrit,et dont l'enseigne­
ment s'effectue dans sa langue 
seconde.

Globalement, la direction du 
programme s'est cependant fi­
xée comme objectif, d'ici 1978, 
de donner en français les deux 
tiers des cours et séminaires.

La plupart des candidats qui 
s'inscriront au programme 
viendront du Québec, mais la 
direction s.'attend aussi, à cause 
de l'avantage exceptionnel que 
procure une spécialisation dans 
un cadre bilingue, de recevoir 
des candidatures de France, de 

lue, de Suisse et d'autres
pays francophones ainsi que du 
Canada anglais.

L'admission au programme 
sera limitée à cinq étudiants 
par université afin de maintenir 
le niveau élevé des exigences et 
d'assurer un.certain prestige au 
titre doctoral. Le delai normal 
pour accomplir cet ambitieux

programme, y compris la pré­
sentation de la these, est de 
trois ans.

‘En conjuguant les ressour- 
-ces de quatre universités, notre 
formule nous permet d'offrir un 
programme de qualité excep­
tionnelle. Les étudiants ont en 
effet accès à environ cent trente 
professeurs qualifiés, ce que 
n'offre aucune université cana­
dienne; a enfin fait remarquer 
M. Berlin Nadeau.

Sauf l'université Laval à Qué­
bec, aucune autre université 
québécoise n’offre un 
programme de doctorat en ad­
ministration des affaires. La 
plupart des étudiants québécois 
devaient s'expatrier, soit aux 
Etats-Unis, soit en Europe, s'ils 
voulaient poursuivre leurs étu­
des post-universitaires.

Ce n’est toutefois que depuis 
peu de temps que les universi­
tés de Toronto et Western en 
Ontario ainsi que UBC en Co­
lombie Britannique offrent un 
programme semblable.

Monnaies: la spéculation tourne 
autour d'une réévaluation du mark

TÉLC-MtTROPOLE INC.
AVIS <l« DIVIDENDE

Les administrateurs de cette 
Société ont, le 5 mars 1976, 
déclaré un dividende de 0.05 
par action commune "a" et 
“b" payable le 30 avril! 1976 
aux actionnaires enregistrés 
à la fermeture des livres, le 
31 mars 1976.

Par ordre du conseil

George* Arpin
Le secrétaire

Montréal, le 12 mars 1976

LONDRES (Reuter) - La 
persistance des remous moné­
taires continue de pousser le 
système des flottements concer­
tes de sept monnaies européen­
nes vers son point de rupture.

Le deutschemark a continué 
de se détacher des deux autres 
monnaies fortes du “serpent", 
le florin néerlandais et la cou; 
ronne suédoise. Il reste plaqué 
à la limite supérieure de la 
marge des fluctuations autori­
sées de 2.25 pour cent.

A la limite inférieure de cette 
marge, la couronne norvé­
gienne a rejoint la couronne da­
noise et le franc belge, qui font 
l'objet de fortes pressions de­
puis le désamarrage du franc 
français du “serpent". Ces trois 
monnaies semblent désormais 
en danger d’être repoussées 
hors du système

De l'avis des opérateurs, les 
banques centrales seront bien­
tôt incapables de prévenir 
l’éclatement du “serpent" si ses 
marges ne sont pas aggrandies, 
ou si le deutschemark n'est pas 
réévalué. On estime de même

source qü’une réévaluation de 
cinq pour cent de la monnaie 
ouest-allemande sera nécessaire 
pour empêcher les monnaies 
belge et danoise, notamment, 
de suivre l’exemple du franc.

Mais le gouvernement ouest- 
allemand a réaffirmé, 
mercredi, sa détermination de 
ne pas procéder à une réévalua­
tion du mark.

M. Armin Gurenewald, porte- 
parole du chancelier Helmut 
Schmidt sur les affaires écono­
miques, a affirmé que le gou­
vernement ne voyait aucune né­
cessité de réévaluer, malgré la 
vague actuelle de spéculation.

Lui faisant écho, M. Hans 
Apel, ministre des Finances, a 
déclaré au Bundestag. Chambre 
basse, qu aux yeux du gouverne­
ment, il n'y avait aucune raison 
de s'adohner à la nervosité. Il a 
cependant souligné que le gou­
vernement suivait de prés les 
développements monétaires et 
l'évolution des taux de change.

La Belgique a d'autre part an­
noncé, pour aujourd'hui, un re­
lèvement de six à sept pour 
cent de son taux d’escompte.

mesure qui fait suite au relève­
ment des taux d'intérêt, lundi 
dernier.

La Banque nationale a sou­
ligné que les pressions sur le 
franc belge ne résultaient pas 
d'un déséquilibre fondamental 
de la balance belge des paie­
ments, mais d'une accélération 
des transferts commerciaux à 
l'étranger.

Bien que la monnaie belge 
soit restee à son cours plancher 
par rapport au mark pendant la 
joumee, les interventions de la 
Banque centrale ont été 
moindres que mardi, affirment 
les opérateurs sur la place de 
Bruxelles, où le franc belge 
n'est soutenu que sur le marché 
commercial.

La livre sterling a de son côté 
enregistré une nouvelle baisse, 
s’établissant à 4,897 marks au fi­
xing officiel de Francfort.

La lire est également tombée 
à 880 lires le dollar contre 845 à 
l'ouverture, avant de sombrer à 
892 l’après-midi — une dévalua­
tion de fait de 15.6 pour cent — 
malgré l’annonce par le gouver­
nement italien d’un programme

fiscal destiné à éponger 1.5 mil­
liard de lires.

La chute de la lire semble 
n'avoir occasionné aucune in­
tervention de la Banque 
centrale.

Il semble que le seul résultat 
de la mesure annoncée par le 
gouvernement ait été de con­
vaincre les spéculateurs de la 
gravité de la crise économique 
italienne.

Selon un cambiste romain, les 
réserves en devises italiennes 
sont trop modiques, en dépit du

firèt communautaire de $1 mil- 
iard approuvé lundi, pour auto­

riser autre chose que des inter­
ventions limitées sur les 
marchés des changes. 

Réagissant aux projets du

Gouvernement français de ré- 
uire les taux d'intérêt, le franc 

français a accusé à Paris une 
forte baisse par rapport au dol­
lar. s’échangeant en matinée à 
4.7400 contre 4.685 à l’ouver­
ture.

Le dollar a d'autre part fléchi 
par rapport au mark et au franc 
suisse.

Angers a souscrit à ce point de 
vue en rappelant que “la coopé­
rative de consommation est la 
seule forme de coopération qui 
soit vraiment complète car sa 
rationalité lui permet d’englo­
ber toute l’économie pour abou­
tir à une économie coopérati­
ve".

Les coopératives agricoles ou 
de crédit demeurent des 
entreprises importantes mais 
qui ont tendance à s’orienter 
vers une rationalité capitaliste 
mutualiste.

M. Angers a profité de cette 
rencontre pour dévoiler les 
grandes lignes d’un ouvrage qui 
sera publié prochainement et 
qui sera intitulé: "L'activité 
coopérative en théorie écono­
mique".

Selon le professeur dés HEC, 
il est maintenant temps de pas­
ser de l’analyse de l’unité coo­
pérative à une vision beaucoup 
plus globale de l'économie en 
termes coopératifs.

Un peu méprisée par les éco­
nomistes et considérée comme
une autre forme d'entreprise 
privée, l’unité coopérative n’a 
pas encore défini des principes

et des règles de gestion scienti­
fiques. Pour ce faire, il faut 
substituer l’analyse classique de 
l’économie fondée sur le 
marché à une conception nou­
velle de l'économie a partir de 
charnières coopératives.

L'enseignement traditionnel 
de l’économie découpe en huit 
phases le cycle économique: 
identification de l'homme eco­
nomique individualiste, début 
des échangés, formation des 
entreprises, jeu de l'offre et de 
la demande, économie de 
marché, achats et ventes, fixa­
tion du prix selon le marché et 
finalement, gains et profits.

La vision coopératiste ne doit 
pas modifier seulement 
quelques-uns de ces maillons 
mais l'ensemble en détermi­
nant clairement les étapes du 
cycle à partir du mécanisme 
coopératif: identification de 
l'homme économique et de ses 
préoccupations sociales, auto­
nomie dans la production, for­
mation de coopératives, prépa­
ration de budgets et des coûts, 
information et participation, 
approvisionnement et livraison, 
cotisation et finalement, trop-

perçus et ristournes.
Chacun de ces huit éléments 

remplace donc son jumeau ca­
pitaliste. Mais "comment dis­
tinguer coopératisme et socia­
lisme?" a demandé un des par­
ticipants.

Pour M. Angers, le socialisme 
est voisin du coopératisme mais 
diffère au niveau de l’informa­
tion et de la participation. L’E­
tat peut capitaliser l’informa­
tion et la préoccupation de “- 
rendement social” qui découle 
du coopératisme, peut être dé­
tournée au profit des priorités 
technocratiques.

Cette vision globale de la coo­
pération, qui est en fait un mo­
dèle théorique, a comme objec­
tif premier d’intégrer la "répar­
tition des revenus" dans le mo­
dèle économique qui tradition­
nellement repose, selon l’ana­
lyse capitaliste, sur la produc­
tion.

Pour ce qui est du profit le 
motif principal de la décision 
d'investir dans le système ac­
tuel, la coopération lui substi­
tue les besoins véritables des 
membres tel que formulés par 
eux-nièmes.

Quinzaine
IDUNOD OUVRAGES DE GESTION
lentreprise du 15 au 31 mars 1976
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La conservation de l’énergie: 
simple question de bon sens pour l’industrie.

Dans les bureaux, manufactures et édifices commerciaux, la 
conservation de l’énergie est à l’ordre du jour. La raison est 
simple: tout le monde en tire profit, employeur comme employé. 
Voici quelques cas qui pourraient bien nous servir d’exemples.

AU CANADA, l’industrie dépense environ la 
/\ moitié du budget annuel de l’énergie. Jusqu'à 

x V présent, nous avons vécu dans l’illusion 
que nos ressources étaient inépuisables et bon 
marché. Or la réalité est tout autre.

Nous risquons de faire face bientôt à des res­
trictions sévères et à de fortes augmentations du 
prix de nos ressources. Ces deux problèmes pour­
raient menacer l’existence même de certaines 
entreprises et en désavantager d’autres sur le plan 
compétitif.

Dans les circonstances, il faut réduire les coûts. 
Et la conservation de l’énergie est la façon évi­
dente d’y parvenir. Nombreux sont les respon­
sables d’industries qui s’étonnent de ne pas y 
avoir pensé plus tôt. "La logique saule aux yeux, 
dit l’un. Si l'énergie n'avait pas été si bon marché 
jusqu’à présent, nous aurions agit il y a long­
temps." (

Un autre soutient: "Qu'il y ait ou non crise 
d'énergie, les mesures de conservation économi­
seront bien de l'argent aux compagnies.”

Une utilisation sage peut réduire 
les coûts d’énergie d’une 

compagnie jusqu’à 20%!
L’utilisation inconsidérée de l’énergie (électricité, 
vapeur, air comprimé, huile, eau de refroidisse­
ment) cause un gaspillage énorme.

Vitres cassées dans les entrepôts, bouilloires 
en mauvais état, lumières allumées inutilement la 
nuit, fuites de vapeur, livraisons par camions à 
demi-chargés, etc..., sont autant de sources de 
gaspillage.

Souvent, le remède n’est qu’une question de 
bon sens.
Exemple: une chaîne d'hôtels-restaurants réduit 
le nombre de ses lumières décoratives. Elle éco­
nomise également sur l’eau chaude et le nombre 
d’ascenseurs en service aux heures creuses.
Exemple: une entreprise réduit de 20% sa con­
sommation d’essence en espaçant ses livraisons 
et ce, avec un nombre moindre de camions.
Exemple: il y a deux ans, la Commission Scolaire 
d’Etobicoke, en Ontario, fixait des mesures de 
conservation à l’intention des concierges des

écoles. Cette année, la Commission estime pou­
voir réaliser une économie d’environ $30,000 en 
demandant aux professeurs d’appliquer ces 
mêmes mesures.
Comment ménager l’énergie. Faites vérifier les 
systèmes de chauffage et de climatisation tous les 
six mois. Vérifiez le calfeutrage des portes et 
fenêtres. Baissez les thermostats en hiver. Fermez 
les pièces non occupées. Eteignez les lumières 
inutiles.

Humidifiez autant que possible: la pièce sera 
plus confortable à une température moins élevée. 
Utilisez des “économiseurs” d’énergie: fenêtres 
thermales, portes calfeutrées, draperies, lumières 
fluorescentes, échangeurs de chaleur, systèmes 
de chaleur par la lumière, isolement adéquat.

Ces travaux d’entretien devraient se faire im­
médiatement après les heures de travail pour 
éviter des frais supplémentaires d’éclairage et de 
chauffage.

Une nouvelle technologie 
pourrait révolutionner 

certaines industries.
Une nouvelle technologie de fabrication et de re­
cyclage calorifique laissent beaucoup espérer 
pour l’avenir. Certaines industries pourront ré­
duire d’environ 50% leurs besoins énergétiques 
par unité de production.
A Hamilton, Dofasco se sert de l'ordinateur pour 
vérifier l’utilisation de son énergie et en éliminer 
les pertes. Grâce à de nouveaux procédés techni­
ques, Dofasco utilise actuellement 25 millions 
BTU-énergie pour produire une tonne d’acier, 
comparé à la moyenne aux U.S.A. de 37 millions 
de BTU.
Au nouveau siège social de PHydro-Ontario, un 
nouveau système unique, utilise trois énormes 
réservoirs pour recueillir l’eau qui est ensuite 
circulée à travers l’édifice, échangeant chaleur ou 
froid selon les besoins. On s’attend à économiser 
environ $ 150,000 par an.
Au Québec et en Colombie-Britannique, Alcan a 
réduit ses besoins d'énergie par livre d'aluminium 
de presque 10% et elle continue ses efforts.
Le nouveau système d’une manufacture de ciment

en Allemagne réduit de 60% les besoins énergé­
tiques par tonne de ciment.
Il faut au recyclage de l’acier 70% moins d’énergie 
qu’au coulage de l'acier neuf. Dans le cas de l’alu­
minium, l’économie grimpe à 95%.
Dow Chemical du Canada Limitée étudie actuel­
lement quelque 65 projets de conservation de 
l’énergie. Entre autres: la plupart des systèmes à 
puissance thermique fonctionnent à 30% de leur 
capacité. La succursale Sarnia de Dow Chemical 
a mis au point un programme appelé “Energie 
totale”, destiné à recycler la chaleur perdue de 
façon à obtenir un rendement global de 83%.

Comment ça se passe à votre 
travail?

Rappelons d’abord que la conservation de l’éner­
gie est un moyen direct de réduire les coûts d’ex­
ploitation, face à l’inflation et à la pénurie possible 
de nos ressources.

Employeur et employés y trouvent chacun leur 
compte. L’employeur parce que la réduction de 
scs coûts d’opération lui permet de maintenir des 
prix compétitifs et les employés parce que leur 
emploi dépend du succès de l’entreprise

Chacun a son rôle à jouer. Si votre bureau, usine 
ou commerce ne possède pas de programme de 
conservation, discutez-en avec la direction et le 
syndicat et organisez-en un.

Les spécialistes recommandent un programme en 
six parties:
■ le plein engagement de la haute direction et 

des syndicats
■ l’évaluation de l’utilisation actuelle de l’énergie
■ la mise sur pied d’un programme de bon 

entretien
■ la mise en place d’une nouvelle technologie
■ l’étude progressive des améliorations
■ une compagne dynamique auprès du personnel
Si vous constatez des pertes d’énergie au travail 
ou dans votre voisinage, ne manquez pas de faire 
remarquer que l’économie de l’énergie se traduit 
par des réductions dans les coûts.

Le Bureau de la conservation de l’énergie et le 
Ministère de l’Industrie et du Commerce orga­
nisent le 24 mars à Ottawa une deuxième con­
férence sur la conservation dans les industries.

D'autre part, le Bureau va publier un livre 
intitulé “Les premiers pas vers la conservation 
dans l'industrie." Cet ouvrage sera suivi dans les 
prochains mois d’une série de manuels à l’inten­
tion des petites et grandes entreprises, des édifices 
commerciaux, des magasins et des écoles.

Pour recevoir un exemplaire de notre livre, 
veuillez remplir le bon ci-dessous.

Mais toutes ces mesures ne seront vraiment 
efficaces que si chacun fait sa part. Ménageons 
l’énergie dès maintenant. Il y va de notre avenir!

r Veuillez me faire parvenir
“Les premiers pas vers la conservation 
dans l’industrie”.

NOM:________

COMPAGNIE:.

CENTRE D’INDUSTRIE OU DE COMMERCE- 

ADRESSE:-________________________________

PROVINCE- -CODE POSTAL:.

Envoyez à: “Que peuvent faire les industries?’’,
Bureau de la conservation de l’énergie, Energies, Mines et Ressources, Ottawa KIA 0E4

1+ Énergie, Mines et 
Ressources Canada
Bureau de la conservation de l’énergie
L’Hon. Alastair Gillespie 
Ministre

Energy, Mines and 
Resources Canada
Office of Energy Conservation
Hon. Alastair Gillespie 
Minister
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